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[Nous traduisons des Sluarfs // C. Reportx^ p. 106 et suiv., ce travail si remarquable 
par sa lucidité, et nous le recommandons tout spécialement à l'étude des jeunes 
gens qui se destinent au Barreau. Cette dissertation a été faite par le Juge-en- 
Chef Sewell, dans une cause de Forbes v«. Atkinçon. Nous ne la publions ici 
qu'en franc, ais, vu que le texte anglais se trouve dg-ns les Pyke's HcporU^ les 
StuarCs h'eporfSj et le Jlanual o/ Civil Procédure de M. Wotherspoon. ] 



La cause qui nous occupe est la première où se soit présentée 
une question de plaidoirie, depuis que les Eègles et Ordres de 
Pratique actuels ont été établis ; et je vais être entraîné dans un 
examen plus détaillé des plaidoiries en général qu'il ne serait né- 
cessaire dans une autre circonstance. 

La bonne administration de la justice exige absolument que les 
plaidoiries soient logiques, compatibles et bien distinctes entre 
elles; c'est pour atteindre plus facilement ce but important 
qu'ont été prescrites les diverses formes de plaidoiries contenues 
dans l'Appendice aux Eègles et Ordres. Il importe de compren- 
dre parfaiteiiient le principe sur lequel elles sont fondées. Je 
vais profiter de l'occasion qui se présente pour les expliquer som- 
mairement, avant de rendre le jugement de cette Cour sur les 
différents points soulevés en cette cause. 

Toute poui'suite contestée comprend d'un côté la demande, de 
l'autre la défense. (Yoir les mots Intendits et Articulations défaits 
dans le Rrpertoire). Le terme demande implique PénonciationN et 
la revendication du dédommagement ou de la réparation qVe, 
dans toute poursuite, le demandeur réclame du défendeur, à raison 



2 DISSERTATION SUR LES PLAIDOIRIES 

des faits qui constituent sa cause d* action ; elle est en consé- 
quence définie '^ l'exercice d'un droit d'action " (1). Le mot 
défense implique au contraire l'idée de tout ce que le défendeur 
invoque pour résister à la demande de son adversaire (2). 

Les prétention^ de la demande et de la défense sont respective- 
ment exposées dans les plaidoiries des parties, et ces plaidoiries 
varient suivant la diversité des raisons sur lesquelles elles sont 
basées, et du but qu'elles sont destinées à atteindre. La plaidoirie 
n'est donc autre chose que l'exposé, par écrit et sous une forme 
technique, des faits qui constituent la cause d'action du deman- 
deur ou les moyens de défense du défendeur. Elle est le moyen 
d'alléguer ce qui, étant prouvé plus tard, appuiera les préten- 
tions de la partie qui s'en prévaut (3), ou de nier simplement ce 
qui est allégué par la partie adverse : dans le premier cas, la plai- 
doirie est affirmative ; dans le second cas, elle est négative (4). 

Il y a dans une plaidoirie affirmative deux parties, le libelle 
(mémoire) et la conclusion. Dans le libelle — ou la narration, 
comme on la nomme quelquefois, — on allègue distinctement 
quant au temps, au lieu, à la personne et aux circonstances (5), 
sans commentaires ni raisonnements d'aucune sorte (6), les faits 
qui servent de base à la plaidoirie ; en d'autres termes, on pose 
les prémisses d'où les conclusions légales doivent découler. Il 
faut ajouter à cette narration, qui doit contenir tout ce qui est 
nécessaire pour justifier la conclusion, mais rien de plus, il faut 
ajouter, disons-nous, en termes précis, la demande par le plaideur 
du remède spécial auquel lui donnent droit les «faits qu'il vient 
d'alléguer : c'est là la conclusion (7). 

Une plaidoirie négative se compose également de deux parties : 
la dénégation directe des faits auxquels elle répond, et la conclu- 
sion qui demande le remède auquel le plaideur aura droit, en 
vertu de la loi, si ce qu'il nie n'est pas prouvé. 

Il est de principe dans la procédure anglaise " que la simple 
demande de jugement suffit, sans qu'il faille indiquer le 
remède légal propre à l'espèce, et que, sur preuve des faits, la 
Cour est tenue ex officia de rendre le jugement qui convient " (8). 



(1) 1 Pigeau, p. 33. 

(2) I Poth. 4to, 14.— Code Civil, tit. 5, Art. 1 et 5. 

(3) 3 T. Rép. 15J.— Doug. 278. 

(4) Heaaecius in Pandectas, part. 2. s. 32.— Browa's Civil Law, vol. 1, p. 35. 

(5) l Pigeau, 296, 270.— 1 Qauçet, 4.— Code Civil, tit. 2. Art. 1 ; tit. 20. Art. 1. 
(6y1 Pothier, 4to., 55, art. 4, c. 3.— Code Civil, tit. 20, art. 1. 

(7) Piépertoire, Vo Conclurt, 8vo., voL 14, p. 77. 

(8J 4East; 502, 509 5 Ea^t, t70, 271— 1 Chitty, 243, 445. 
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Mais c'est le principe contraire qui prévaut dans notre procé- 
dure. Ici les conclusions sont essentielles (1) ; elles doivent con.- 
tenir, à peine de nullité, Tenon ce de tout ce que le jugement de la 
Cour doit embrasser (2)'. Car, quoique la Cour puisse accorder 
ou rejeter les conclusions in toto, ou les modifier, ou les accorder 
et les rejeter en partie (3), elle ne peut suppléer ce qui y est omis, 
même quand la chose omise apparaîtrait en substance dans le 
corps ou libelle de la plaidoirie (4). 

Dans toute cause la déclaration est la première plaidoirie. Elle 
expose les faits qui constituent la demande ; elle est toujours une 
plaidoirie affirmative. Les plaidoyers sont celles des plaidoiries 
qui contiennent la défense ; ils sont tantôt négatifs, tantôt affir- 
matifs. XJn plaidoyer négatif nie ce qui forme le fonds de la 
demande, et rien de plus ; mais un plaidoyer affirmatif allègue 
quelque fait nouveau qui, prouvé, suffit de soi pour justifier un 
jugement en faveur du défendeur, malgré les faits qui servent de 
base à Faction du demandeur. C'est à raison de cette difl^érence 
que le terme défense est employé dans un autre sens moins éten- 
du ; en effet, on nomme un plaidoyer négatif défense au fonds, 
parce qu'il nie et sape le fonds de la demande, telle que exposée 
dans la déclaration, contrairement au plaidoyer affirmatif, que 
l'on nomme exception (du verbe latin excipere, exclure), parce 
qu'il n'attaque pas le fonds de la demande exposée dans la décla- 
ration, mais qu'il allègue un ou plusieurs faits nouveaux et se 
fonde entièrement sur eux pour faire retarder ou congédier la pour- 
suite (5) : de la maxime reus excipiendo fit actor (6). 

Les autres plaidoiries en usage dans ce pays sont les ré)X)nses 
et les répliques. Celle que le demandeur produit en réponse à un 
plaidoyer affirmatif du défendeur s'appelle une i-éponso ; celle 
qu'il produit en réponse à un plaidoyer négatif, ou que le 
défendeur produit en réponse à la réponse du demandeur, se nom- 
me une réplique (7). 



(1) 14 Vol. Bépert., 8vo., p. 77, Vo Conclure. 

(2) Ibid., j).78 — Code Civil, tit. 2, art. 1. 

(3) 14 Vol. BépCTt. p. 78, et 17 Vol., p. 479, Vo Demande. —Ij^ C. Denizart, Vo Con- 
clutùms, Vol. 5, p. 83, no 2. 

(4) 14 Vol. Répart, p. 76, 78.— I Pigeau, 399,400. 

(5) Hennecius, Elementa Jur. Civ. p. 395, tit 13, art. 1277. — ^Henn. inPandectas, 
part. 2, 8. 42.-7 Pothîer, 4to., 14.— De la Jannès, Vol. 2., p. 406, tit 29, art;. 629 
— lu C. Denizart, vol. 8, p. 166, Vo. JikceptionSf s. 1, no. 1 — 1 Pigeau, 150. — Jousse, 
Idée de la Justice Civile, tit 3, part. 2, s. 1, art;. 5, p. 63. — Erskine's Institutes, p. 
663. 

(6) Bépert., 8vo., Vol. 4, p. 363 Jousse, Idée delà Justice Civile, p. 63. 

(7) Prov, Qrd., 25 Geo. III, c. 2, s. 13. 
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Tels sont les traits généraux distinguant les plaidoiries usitées 
dans les poursuites ordinaires ; nous allons maintenant examiner 
plus particulièrement la nature de chacune d'elles. 

La déclaration est la spécification des faits et des choses qui 
constituent la cause d'action du demandeur, renonciation exacte 
et logique de sa plainte, de ses imputations contre le défendeur, 
et l'indication du remède légal qu'il veut obtenir par le jugement 
de la Cour. Le demandeur doit, à peine de nullité, y raconter 
et libeller distinctement quant au temps, au lieu, à la personne 
et aux circonstances, les divers faits qui motivent sa poursuite et 
qu'il entend prouver (1). Il office en conséquence" de les vérifier , 
établir et prouver tous quand et comme la Cour le prescrira; " il 
' allègue que toutes ses prétentions " sont bien fondées en fait et en 
droit, " et il demande par sa conclusion que la Cour, en vertu de 
son autorité, " oblige le défendeur de comparaître " et " de 
répondre à la demande contenue dans sa déclaration, " et 
qu'elle lui accorde, à lui demandeur, le remède légal auquel 
il a droit, qu'il spécifie et qu'il allègue découler légitime- 
ment des prémisses (2). Le bref, ou ordre ad respondendum, 
émané au nom du Souverain, assigne le défendeur à comparaître 
et à répondre à la demande contenue dans la déclaration (3) ; s'il 
comparait (afin d'empêcher que jugement ne soit rendu contre 
lui, après une procédure ex parte), il doit répondre ou faire voir 
qu'il n'est pas tenu en droit de répondre. 

Ici se présente la première grande division des plaidoyers. Car, 
comme il serait contraire à la loi de forcer un défendeur, qui n'y 
est pas tenu, de répondre à une demande, — ce qu'aucune Cour ne 
saurait en conséquence exiger légitimement, — la question de sa- 
voir s'il est ou non terni de répondre doit être nécessairement 
l'objet d'une enquête préliminaire chaque fois qu'il prétend n'y 
être pas tenu. Il doit alors produire, in li.mme Utis, ses plaidoyers à 
cet effet, sans répondre à la den^nde : de là, ces plaidoyers sont 
quelquefois nommés plaidoyers préliminaires (4). Mais la pré- 
tention principale de ces plaidoyers étant que " la Cour de Kotre 
Souverain le Boi ne peut de droit procéder en cette cause " (5), 
en les appelant fins de non-procéder (6) on les distingue d'une 



(1) Code Civil, tit. 11, art. 1—1 Gauret, 4.— Képert., 2 VoL, p. 4, Vo. Ajou?" 

(2) Kulés and Qrders, p. 233. 

(3) Ibid., p. 191. 

(4) Ibid., s. 7, art. 7, p. 68. 

(5) Ibid., p. 234, 235. 

(6) L. C. Denizart, vol. 8, p. 638, Vo. Fmde non-procéder ^ s. 1. — Serpillon, p. 54, 
note 2. — Jonsse, Ood. Civ., VoL 1, p. 182. — ^Répert., VoL 25, 8vo., p. 62. 
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façon plus technique des plaidoyers qui répondent à la demande 
et qui sont pour cela nommés plaidoyers au mérite (ou à l'action). 
Un plaidoyer préliminaire ou fin de non-procédor ne peut 
jamais, de sa nature, être un plaidoyer négatif. Un plaidoyer 
négatif lie nécessairement contestation sur les faits récités dans 
la déclaration, et, au lieu de faire voir que le défendeur n'est pas 
tenu en droit de répondre, ce plaidoyer répondrait de fait à la 

• demande. Le défendeur devant donc plaider affirmativement ce 
sur quoi il compte pour appuyer son assertion " qu'il n'est pas 

^ tenu en droit de répondre, " toutes les fins de non-procjfier sont 
des exceptions. Pour la même raison (c'est-à-dire parce qu'elles 
ne peuvent répondre à la demande), les fins de non-procéder ne 
sauraient contester ni le droit d'action en lui-même, vu qu'il 

*^ concerne les deux parties, ni l'objet de la poursuite ; de fait, elles 
n'ont rapport qu'à la Cour, et sont fondées sur le principe " que 
la Cour n'a pas d'autorité pour exiger une réponse " (1), — ce 
qu'elles allèguent tendant uniquement " à annuler les présent* 
procédés, " sans examiner si le demandeur ]X)ssède ou non un 
droit d'action (2). Les fins de non-procéder ne demandent donc 
pas "que l'action soit renvoyée," mais bien " que le bref et ordre 
ad respondenclum et la déclaration, et chacun d'eux, soient déclarés 
nuls et de nul effet quelconque, " "ou que tous les procédés soient 
suspendus jusqu'à ce que, etc, " selon que le comi>orte en droit la 
matière plaidée (3). 

Les fins de non-procéder se divisent en trois classes, et ont trait 
soit à la juridiction de la Cour, soit à la 'forme des procédés, soit 
aH droit du défendeur de se soustraire à l'obligation commune de 
répondre. 

Le défendeur peut donc prétendre que la loi ne l'oblige point 
de répondre à la demande contenue dans la déclaration du de- 
mandeur, en plaidant : 

lo. Qu'à raison de quelque fait, matière ou moyen qu'il expose 
et allègue, " la Cour, vu son défaut de juridiction, ne peut 
procéder dans la cause, ni le forcer de répondre en aucune 
matiière à la demande, ni prendre aucune connais^nce de l'action 
du demandeur, si toutefois il en u une " (4); — c'est là l'exception 
déclinatoire (5). 



(1) Serpillon, p. 54, note 2 

(2) Ibii 

(3) Baies and Orders, p. 236.— 1 Pigean, 162. 

(4) Baies and Orders, p. 234. 

(5) L. C. Denizart, vol. 8, p. 638, ^o. fin* de non-jfror^der, « 2. — 7 Poth. 17 — 
Joasse, C. C, voL 1, p. 182— Képert. Vo. Fin, vol. 25, Sro., p. 62.— 8erpîlloii, p. 
54, note 2. 
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2o. Qu'à raison de quelque imperfection, défaut ou manque de 
forme, apparent à la face des procédés (ïPothier, 15), comme 
V dans le bref ou la déclaration, et qu'il spécifie, ou à raison de 
quelque loi, règle ou ordre qu'il indique également, " la Cour n<^ 
peut procéder dans la cause ni le forcer à répondre en aucune 
manière à la demande, parceque les procédés sont nuls ; " — c'est 
là l'exception à la forme (1). 

3o. Qu'à raison de quelque fait ou moyen qu'il allègue et 
expose " la Cour ne peut pan procéder maintenant dans la cause • 
ni l'obliger de répondre en aucune manière à la demande," parce 
que les jhoyens qu'il plaide lui donnent droit, en loi, d'être • 
exempté pour le présent de l'obligation commune de répondre ; — 
c'est là l'exception dilatoire (2). 

Si les fins de non-procéder sont maintenues ; ou l'instance est 
suspendue jusqu'à ce que la Cour ait le pouvoir de procéder et 
d'exiger une réponse, ou le bref et ordre ad respondendum et la 
déclaration sont déclarés nuls et de nul effet. Dans ce dernier 
cas, le défendeur est absous et renvoyé hors de Cour, et le deman- 
deur est obligé de faire émaner un nouveau bref ad respondendum. 
Mais si les fins de non-procéder sont déclarées frivoles, le défen- 
deur doit, dans les délais fixés par la pratique de la Cour, " répon- 
dre à la demande contenue dans la déclaration du demandeur,'* 
par un plaidoyer au mérite (3). 

Nous allons maintenant nous octîuper de ces sortes de plai- 
doyers. 

De même que le plaidoyer qui met en doute l'autorité de la 
Cour pour exiger une réponse, sans toutefois contester le droit 
d'action, ni l'objet de la poursuite, est un plaidoyer préliminaire 
ou fin de non-procéder, — de même, e converso, le plaidoyer au 
mérite est celui qui conteste le droit d'action ou l'objet de la 
poursuite, sans mettre aucunement en question l'autorité de la 
Cour. 

Le droit d'action est mis en contestation par un plaidoyer né- ' 
gatif, qui attaque les allégations de la déclaration en fait ou en 
droit. Tous les plaidoyers de ce genre sont des défenses au 
fonds ; car, attendu qu'ils contestent le fonds même de la demaiftie 
en niant ou la vérité des faits récités dans la déclaration, ou 
l'existence ou l'applicabilité de la loi que le demandeur invoque 



(1) Rules and Qrders, p. 236 — Jousse, C. C, vol. I, p. 182 — ^L. C. Denizart, Vo 
Firu de non-^oçèder, s. 2, vol. 8, p. 638. — ^Répert, Vo. Fin,, vol. 26, 8vo., p. 62. — 7 
Poth. 15. 

(2) L. C. Denizart, vol. 8, p. 638, Vo. Fins de non-procéder^ 8. 1 et 1. — Répert, 
TO. JPYw, vol. 25, 8vo., p. 62. — 7 Poth. 16. 

(3) Rules and Orders, s. 7, art. 8 et 9, p. 68 et 69. 
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à raison de ces faits, — on les distingue, par le nom de défenses au 
fonds (1), de tout autre plaidoyer en particulier, ainsi que de 
Tensemble des plaidoyers qui sont qualifiés de défenses Idans 
r acception la plus étendue de ce terme. Le droit d'action est 
également contesté par tout plaidoyer affirmât if, qui allègue et 
plaide quelque fait relatif aux parties ou à l'objet du procès, et 
suffisant de lui-même en loi pour autoriser un jugement en faveur 
du défendeur, nonobstant les faits énoncés dans la déclaration du 
demandeur. Pour les raisons que nous avons données ci-dessus, 
tous ces plaidoyers sont des exceptions (2). Mais, comme les 
exceptions de ce genre tendent en droit à exclure 2)0ur toujours 
l'action du demandeur, ou à l'écarter jusqu'à ce que les obstacles 
qu'elles soulèvent aient disparu, le terme d'exceptions 
péremptoires en droit les fait distinguer de cette autre classe 
d'exceptions qui, sous le nom d'exceptions préliminaires ou fins 
de non-procéder, tendent uniquement à démon ti'cr que le défen- 
deur n'est pas tenu de répondre à l'action du demandeur: le mot 
péremptoire (du latin périmerez éteindre, détruire) exprime leur 
ed9Fet légal (3). 

Il est évident qu'un défendeur ne peut avoir que deux sources 
de défense, sa propre force et la faiblesse de son adversaire ; c'est 
pour cela que tous les plaidoyers au mérite doivent être ou des 
exceptions péremptoires ou'des défenses au fonds. Les premières 
comprennent tous les plaidoyers au mérite fondés sur la propre 
force du défendeur, c'est-à-dire sur des faits nouveaux non 
allégués dans la déclaration, mais que le défendeur expose et à la 
contestation desquels il provoque le demandeur; les dernières 
comprennent tous les plaidoyers au mérite qui sont fondés sur la 
faiblesse du demandeur, c'est-à-dire sur l'insuffisance intrinsèque, 
en fait ou en droit, des moyens proposés par lui dans sa déclara- 
tion et sur lesquels la contestation s'engage. 

Toute défense au fonds ayant exclusivement trait aux faits et 
matières énoncées dans la déclaration, et se basant entièrement 
sur leur insuffisance, en fait ou en droit, à étayer la demande, — il 
suffit dans ces plaidoyers d^une dénégation directe des faits ou de 
la loi invoqués par la demande pour mettre efficacement en contes- 
tation le droit d'action et pour rejeter sur* le demandeur le fardeau 
de la preuve. Mais lorsque le défendeur répond à la demande 
par de nouveaux faits non allégués dans la déclaration, il doit 
nécessairement, pour sa propre sûreté, les alléguer avec précision 
quant au temps, au lieu, à la personne et aux circonstances \ sans 



(1)1 Pothier, 14. 

(2) Vide anU. 

(3) 1 Bornier, 3t^.— 1 Pigeau, 151. 
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cela, ils ne sauraient lui servir, car ils na pourraient être 
prouvés devant la Cour, d'après ce principe fondamental, que la 
Cour doit juger secundiim allegata et probata^ et que, bien que les 
faite seuls doivent être énoncés dans la plaidoii'ie, au moins tous 
les faits essentiels doivent-ils l'être, afin de mettre la Cour en 
état de déclarer quelle loi s'applique à l'espèce et permet de 
reiidre jugement pour le défendeur (malgré les moyens exposés 
dans la déclaration) ; afin aussi d'apprendre au demandeur ce 
que le défendeur entend prouver, et de le mettre ainsi en position 
de nier les assertions du défendeur, ou de leur répondre par de 
nouveaux faits ; et, en dernier lieu, afin de permettre au deman- 
deur de préparer ses preuves suivant les besoins de la cause (Vf, 

Les défenses au fonds se divisent en deux classes : lo. les dé- 
fenses au fonds en droit, qui ment que la loi invoquée par le 
demandeur ressorte des faits et moyens énoncés dans la. déclara- 
tion (2) ; 2o. les défenses au fonds en fait, qui ment la vérité, 
l'existence de ces faits et moyens (3). Par la défense au fonds 
en droit, le défendeur, " pour défense au fonds à la demande con- 
tenue dans la déclaration du demandeur," expose " que les allé- 
gations du demandeur et les moyens contenus en sa déclaration,- 
et chacun d'eux, sont entièrement et complètement mal fondés en 
droit et insuffisants pour que le demandeur obtienne contre lui 
les conclusions de sa déclaration, ou aucune d'elles, ou que son 
action soit maintenue;" et en conséquence il demande par ses 
concluBions " que le jugement de la Cour déboute le demandeur 
de son action " (4). Par la défense au fonds^en fait, le défen- 
deur, " pour défense au fonds à la demande contenue dans la dé- 
claration du demandeur," expose '^que les allégations du deman- 
deur et les moyens contenus dans sa déclaration sont entièrement 
et complètement faux et mal fondés en fait, etc.," et en consé- 
quence ses conclusions demandent *' que le jugement de la Cour 
déboute le demandeur de son action " (5). 

Les exceptions péremptoires en droit se divisent, elles aussi, en 
deux classes : lo. les exceptions péremptoires en droit perpé- 
tuelles (6), et 2o. les exceptions péremptoires en droit tempo- 
raires ; — et ces titi'es distinctifs sont tirés de l'effet légal de ces 



(1) Code Civil, tit. 20, art. l.— Chitty, 217. 

(2) 7 Pothier, 14. . 

(3) Ibid. 

(4) Rules et Orders, p. 244. 

(5) Ibid., p. 246. 

(6; 1 Pigeau, p. 150 : "Ces moyens sont appelés exceptions, du latin excipere 
(exclure), parce qu'ils tendent à exclure le demandeur de poursuivre sa demaude 
^oil lOiir un tiiii^a. soit pour to "Jours, 
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plaidoyers. Ces. deux sortes de plaidoyers sont également péremp- 
toires, parce qu'ils détruisent tous deux l'action à laquelle on les 
oppose, mais leur effet ultérieur n'est pas le même* Le jugement 
qui maintient une exception péremptoire en droit perpétuelle 
éteint, proscrit pour toujours l'action dans laquelle il est rendu : 
de là le nom d'exception perpétuelle. Mais le jugement qui main- 
tient une exception péremptoire en droit temporaire ne fait qu'é- 
carter l'action du demandeur, jusqu'au jour où l'obstacle soulevé 
et opposé par cette exception (1) aura disparu ; il ne proscrit donc 
l'action que. pour un temps: de là le nom d'exception temporaire. 

Par l'exception péremptoire en droit perpétuelle, le défendeur, 
" pour réponse à la demande contenue dans la déclaration du de- 
mandeur," expose et libelle les faits pfgrticuliers qui constituent 
le fond§ de son exception et qu'il oïïtq de prouve^ " quand et 
comme la Cour le prescrira," et il allègue qu'en, conséquence " le 
demandeur ne peut en aucun temps avoir, ou faire, maintenir en 
loi aucune action contre lui, à raison des. moyens exposés dans sa 
déclaration, ou d'aucun ou de chacun d'eu:^," et il demande, dès 
lors, par ses conclusions;. " que, pour les causes susdites, le juge- 
ment de la Cpur déboute le demandeur de son, action " (2). Par 
l'exception péremptoire en droit temporaire, le défendeur, " pour 
réponse à la demande contenue dans la déclaration du deman- 
deiir," expose et libelle les faits particuliers qui constituent le 
fonds de l'exception et qu'il oflEre de prouver " quand et comme 
la Cour le prescrira," et il allègue qu'en conséquence " le deman- 
deur ne peut présentemout faire maintenir son action contre lui, 
à raison des moyens contenus dans sa déclaration, ou d'aucun ou 
de chacun d'eux," et dès lors, il demande, par ses conclusions, 
*< que le jugemei^it de la Cour débouta le demandeur de son action 
pour le présent" (3). 

Les exceptions péremptoires en droit n'attaquant pas, ne. niant 
pas, les faits énoncés dans la déclaration, elles ne peuvent donc 
jamais entraîner ou rendre nécessaire l'examen du mérite intrin- 
sèque de ces faits ; comme Veûpceptio de la loi romaine et comme le 
plaidoyer en chancellerie, " elles tiennent à ce que l'objet de la 



(1) 1 Jousse, C. C, 189. — ^Les épitt^ëtGa perpétua et /«w^ora/ea?' appliquaient aux 
exceptioi^ dans le droit romain. Harris, Justinian's Institutes, lib. 4, tit. 13, ^10, 
p. 341. — Pothier, Pandectes, vol. 3, p. 251. — Ferrière, Inst Justin., vol. 6^ p. 274 
à 278. — Brown's Practice of the Civil Law, 1ère édit, vol. 2, p. 32. La même 
distinction existe, dans la loi anglaise, entre aboiement et barj qui «ont quelquefois 
appelés temporary bar et perpétuai bar. Vide Lebret vs. Papillon^ 4 East, 505. 

X2) Kules and Orders, 243, 244. 

(3) Ibid., p. 241, 242.-2 Poth., 4to, p. 729.— 1 Pigeau, 199— Répert, 8vo, vol. 
17, p. 479, Vo. Demande. 
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demande ne soit pas mis en contestation " (Gilbert, Forum Borna- 
nurïif p. 64). Biles exposent invariablement quelque fait ou moyen 
nouveau qui, malgré les faits ou moyens de la déclaration, tend à 
démontrer qu'en vertu de la loi Faction du demandeur doit être 
renvoyée pour le présent ou pour toujours (1). Mais comme ces 
moyens nouveaux sont quelquefois étrangers à ceux de la 
déclaration et quelquefois s'y rattachent, comme tantôt ils ont 
rapport au mérite de la demande et tantôt n'y ont point trait, — 
on les divise, eu égard à ce qu'elle^ allèguent et qui leur sert 
respectivement de base, en fins de non-recevoir et en fins de 
non-valoir (2). 

Les fins de non-recevoir sont les exceptions qui allèguent des 
moyens suffisants en droit (que les faits de la déclaration soient 
vrais ou faux) pour autoriser en faveur du défendeur un 
jugement qui renvoie l'action pour un temps- ou pour toujours j 
comme si, par exemple, le défendeur plaide que le demandeur est 
un étranger ennemi, ce qui est une exception péremptoire en 
droit temporaire ; ou s'il plaide la prescription de trente ans, ce 
qui est une exception péremptoire en droit perpétuelle (3). 
On les nomme fins de non-recevoir, parce que ce qu'elles 
plaident tend à faire voir que la Cour ne peut légalement 
recevoir le demandeur à poursuivre le procès qu'il a intenté (4), 
D'un autre côté, les fins de non-valoir sont les exception» 
dont les moyens admettent et confessent nécessairement le» 
faits de la déclaration, mais qui se soustraient à l'efiét de 
cette admission pour un temps ou pour toujours, et suffisent 
ainsi aux yeux de la loi pour justifier en faveur du défendeur un 
jugement qui déboute le demandeur de son action ; comme si le 
défendeur plaide terme non-échu, ce qui est une exception 
péremptoire en droit temporaire; ou s'il plaide accord et 
arrangement, ou chose jugée, ce qui est une exception péremptoire 
-en droit perpétuelle. Ces exceptions sont nommées fins de non- 
valoir parce que leurs moyens tendent à faire voir que, bien que 
le demandeur ait eu jusqu'ici ou puisse avoir dans la suite une 



(1) Une exception (plea in bar) en loi ou en équité sert à reconnaître le droit de 
poursuivre, tout en s'y soustrayant par un moyen étranger ; elle admet le droit du 
demandeur en dehors de ce qu'elle plaide ; ^le reconnaît la plainte, mais elle y 
oppose des moyens qui la détruisent, s'ils sont vrais — ^Par le Lord Chancelier, 
6 Vesey, jr., 597. 

(2) 1 Bornier, 39, note I. 

(3) 1 Pothier, 346. 

(4). 1 Pigeau, 165 — 8, L. C. Denizart, p. 638* 
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cause légitime d'action, il ne peut cependant s'en prévaloir (1). 
Ainsi les fins de non-recevoir et les fins de non-valoir sont 
tantôt perpétuelles, tantôt temporaires dans leurs effets ; mais la 
division des exceptions péremptoires en droit en perpétuelles 
et en temporaires embrasse toutes, les fins de non-recevoir et de 
non-valoir, lesquelles ne sont de la sorte que des subdivisions 
des premières (2). 

Comme les défenses en droit ou en fait sont des plaidoyers 
négatifs, qui lient contestation, le demandeur ne peut leur 
répondre que par une réplique générale (3), et cette réplique, 
en complétant la contestation, met fin aux plaidoiries. Mais les 
exceptions étant des plaidoyers affirmatifs et provoquant une 
contestation, le demandeur doit leur faire une réponse ou générale 
ou spéciale. 

Une réponse générale lie contestation sur les moyens de 
Texception, en les niant généralement (4), et cette réponse 
complète la contestation et met fin aux plaidoiries (5); mais 
une réponse spéciale provoque une nouvelle contestation, en 
énonçant en réponse à l'exception des faits ou moyens nouveaux 
suffisants pour la détruire, et dans ce cas la contestation n'est pas 
complétée par une réplique générale du défendeur à cette réponse 
spéciale (6), quoique la législature ait défendu l'usage de 
plaidoiries additionnelles (7). 

[Le Code de Procédure autorise d'autres plaidoiries, avec la 
permission de la Cour. Art. 148. — Note du Trad.] 



(1) Kodier, 75. — 1 Bornier, 39. — C'est une règle dans la pratique anglaise 
que pour justifier un fait, il faut T admettre. — (3, T. K. p. 298. Taylor vs, Cole)— 
Tout plaidoyer de justification, dit Williams (sur Saunders), relate les circons- 
tances qui justifient le fait dont on se plaint ou qui démontrent sa légalité. Il doit 
donc nécessairement admettre le fait, sans quoi, au lieu d' être une justification, il 
serait une dénégation du fait, et équivaudrait à une défense au fonds en fait. 
WUliams's Saunders, vol. 1, p. 28, note 1, et 14, note 3, cite Taylor w. Cole^ 
3 T. R. p. 298.— ^Jibbons vs, Pepper, 1 L. Raym., 38.— 3 Wils., 411, 412. 

(2) Eodier, 76, 76. 

(3) Bules and Orders, 231. 

(4) Ibid., 220, 222, 224. 

(5) Ibîd., s. 7, art 21, p. 76. 

(6) Ibid., 229. 

(7) Qrd. 25 Geo. III, c. 2, s. 13. 
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Abandon : — 1. Articles 773.-7 C. 0. P. apply to def^tors in cus- 
tody on contrainte par corps as weli as to those detained 
on captas f and under Art. 777^ such dobtorcannotobtain 
his discharge until four months hâve elapsed from the 
filing of a schedule and déclaration oî abandonment. 
Winning et al, vfi. Leblanc et al. S. C, 14 L. C. J., p. 335 
(1870). 

AccEOiBSEMENT : — f^* Where it is stipulat^ad i» 9» d^d of donation 
that the usufruct shall pass to seveiral person& coUectively, 
leur vie durante, it accrues to the surviving usufructuaries. 
Joseph et Castùnguay* Q. B., 8 L. C. J., p. 62 ; — 1 E. L., 
p. 200 (1861). 

AcQTTiBscsMENT :— r-3, Therc is no acquiescement vhon the amount 
qî i)ie judgmçnt tendered has; been açcepted through 
en^or. Jones vs. ^Wo/'minton. C. E., 14 L. C. J,, p. 161 ; — 
2E.,L,, p. 188(1869), , .,,_ . 

Acte authentique ; — 4« .Les clercs et serviteurçi. du nptaire qui 
reçoit un acte authentique, lorsque le^,. parties pe savent 
pas signer, peuvent servir de témoins à Pacte, la prohibi- 
tion de TArt. 844 du Code Civil ne s'appliquait qu'aux 
testaments. Crébassa vs. Crépeau. C. E., 1 E. L., p. 667 
(1868). ... 

Acte sous^Seinq ?Riy;Ê :-r-5f Un document sous seing privé con- 
tenant les stipulations d'un contrat synallagmatique est 
valide, et sa production pour constater les engagements 
réciproques des parties est suffisante, quoiqu'il ne soit 
pas exécuté en double, ni allégué avoir été exécuté ainsi. 
JJampson vs> McConndL C. C, 14 L. C. E., p. 44 (1864"^, 
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Actes de Faillite : — 8» In insolvency cases, the procédure under 
the Ordinance of 1667 requiring the sheriff to make a 
procès-verbal to accompany his report, has been superseded 
by the spécial procédure introduced by the Insolvent 
Act of 1864. Johnson et al, vs. Kelly. C. E., 1 L. CL. J., 
p. 96 (1865). • 

T» The acceptance of an assignment under the Insol- 
vent Act of 1869, must be made by the officiai assignée 
in person, and cannot be made by attorney. Hervey vs, 
Bimmer. S. C, 14 L. C. J., p. 24 (1869). 

S» Le créancier qui a consenti à ce que son débiteur 
fasse une cession autrement que de la manière prescrite 
par TActe de Faillite 1864, ne peut se prévaloir de cette 
cession pour assujettir les biens de ce débiteur à une liqui- 
dation forcée. Whyte vs. Cohen, C. S., 14 L. C. J., p. 83 
(1869). 

9» The fyling of a déclaration in an attachment for 
compulsory liquidation under the Insolvent Act of 1869 
is irregular. Macintosh vs, Davis et ,al, S. C, 14 L. C. 
J., p. 236 (1870). 

lO* Where a writ of attachmentjhas been issued under 
the Insolvent Act of 1864, the défendant will not be 
allowed to appear in the cause and pétition against the 
attachment after five days from the return day of the 
writ, even although his motion to that effect is supported 
by affidavits that it was through an error on the part of 
his attorneys that the appearance was not fyled before 
the expiration of the five days, the Court having no dis- 
crétion to exercise in such a case. May vs, Larue et al, 
S. C, 10 L. a J., p. 113;— 1 L. C. L. J., p. 97 (1865). 

!!• Under s. 2, c. 18, 29 Yic. (1865), a list of credi- 
tors of the insolvent need not be appended to an assign- 
ment made to an officiai assignée. Hingston vs, Campbell, 
Common Law Chambers, TJpper-Canada, 11 L. C. J.,p. 
315 (1866). 

12« A meeting of creditors duly convened under the 
Insolvent Actmay be lawfully adjourned to a subséquent 
day, without repeating the advertisements and notices 
required by the Insolvent Act for meetings of creditors. 
Macfarlane et al et Court, S. C, 12 L. C. J., p. 241 (1868). 

1 Sm The right to pétition to quash a writ of attachment 
in compulsory liquidation undêr Insol\:ent Act of 1864 
is purely personal to the debtor, and cannot be exercised 
by a person to whom he has made a voluntary assign- 
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ment. Watson et The City of Glasgow Bank. Q. B., 14 L. 
C. J., p. 309 (1870). 

14» Groods deposited with a firm, to be sold on commis- 
sion, are property held fort the benefit of anotber, with- 
in the Insolvent Act of 1864, and do not vest in the 
assignée of that firm, who cannot detain them from the 
owner, even if they were seized by the landlord, on the 
promises of the insolvent fom, prior to the attachment of 
their estate nnder the Act, and the landlord bas filed a 
cliaim with the assignée asserting bis lien upon them for 
uïipaid rent. Lawhr v$, Walker. S. C, 17 L. C. E., p. 
349 (1867). 

15« The nuUity declared by par. 3 of s. 8, Insolvent 
Act 1864 is absolute, and a promissory note given in 
violation of the provisions thereof is absolutely null 
and void ab initia even in the hands of a third party 
innocent holder before maturity. Davis et al. et Muir. S. 
C, 13 L. C. J., p. 184 (1869). 

16« The examination of an insolvent before the 
assignée may be used against him by a creditor contes- 
ting his discharge. Exparte Tempest, S. C, 2 L. C. L. 
J., p. 276 (1867). 

17. A creditor is not debarred from his rightto examine 
the insolvent under oath, before a judge, by the mère 
fact that a composition deed (purporting to be duly 
executed) bas been deposited with the prothonotary, and 
that notice bas been given by the insolvent of his inten- 
tion to seek its conlSrmation. Bowie et Booney. S. C, 13 L. 
C. J., p. 191 <1869) 

1S« An insolvent or party sommoned for examination 
as to his estate and effects, upon oath, under the Insol- 
vent Act of 1864, s. 10, ss. 2, cannot be cross-examined. 
Fraser et Sauvageau, S. C, 12 L. C. J., p. 272 (1868). 

19» Le défaut de publication de l'avis d'un bordereau 
de dividende, suivant l'Acte de 1864, rend ce bordereau 
complètement nul ; il reste à l'état de projet et le syndic 
peut le mettre de côté. Zarivière et Whyte, C. S., 11 L. C. 
J., p. 265 (1867). 

dO« La décision du syndic sur une contestation d'un 
bordereau de dividende est finale, à moins qu'appel ne 
soit interjeté dans les trois jours. Larivière et Whyte, C. 
S., 11 L. C. J., p. 265 (1867). 

2l« A deed of composition will be set aside onjproof 
that the creditors were induced to sigii by iT«ù>QL<^^^\3&» 
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représentations. Girard etJSall et ah Q. B., 1 L. C. L. J., p. 
58 (1865). 

filéà* The discharge of a trader whQ has granted a 
fraudiilent prefetçnce to a créditer, must be absolutely 
refused. Ex parte Tempest. S. C, 2 L. C. L. J., p. 276 
(1867). 

23* If an insolvent receive a snm of money during 
the interval between the notice of meeting of creditors 
and the appointment of the assignée, aind refuses to pay 
over the money to the assignée, it is a " retaining and 
withholding withont lawful right*', within the meaning 
of the Amending Act of 1865 (29 Yîc, c. 18, s. 29). 
Warmintoa et al et Joné^, S. C, 12 L. C. J., p. 237 (1868). 

S4» BiScharge of à debtor nnder the Insolvent Act 
refused, where it Vas pi*ovôd that he had granted frau- 
dnlent prèfeîpenées, ànd had traded extensivèly without 
capital, though without thé intention of committing 
fraud. Ex parte Wâtt. S. C., 2 L. CL. J,,p. 284 (1867). 

fi^'m Insolvent giving a creditor a fraudulent prefer- 
encej ' and keeping no prôper books of account, not 
entitléd to his discharge. In re Lamb. Common Law 
Chambers, Upper Canada. 2 L. C. L. J., p. 193 (1866). 

!d6. The note of a third party given by an insolvent 
to a ' ci'editdr, to obtain the creditor*s consent to the 
discharge of the insolvent, is hull and void. Prévost et il, 
vs. Pickle. C. C, 14 L. C. J., p. 220 (1870). 

2T.. An insolvent is discharged, by a composition deed 
with the requisite number of his creditors confirmed by 
the Court, from debts which his créditer has claimed 
from the assignée, but not as regards costs incurred, 
subséquent to suchi claim, by the. litigation of the 
insolvent. Tate et al, vs. Oharlebois et al S. C., 14 L. C. J., 
p. 215(1870). 

2H» A trade^r, purchasîng goods for cash, at a time 
when he mnst haye known that he, could not meet his 
liabilities, and çonverting the. goods into money and 
applying the proceeds to his own use and to the payment 
of certain creditors, and withholding payment of the 
goods during five days under vjarious pretences, and 
then declarmg himself insolvent, is guilty of fraud 
within the meaning of the Act, and is therefore liable to 
hâve his discharge suspended or altogether refused. Freer 

etGilmour. S. C, 12 L. C. J., p. 315(1868). 
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39* A discbarge will be confirmed, unless positive 
proôf be âdducéd of " fraud or fraudulent préférence," 
on the part of the insolvent. Ex parte Thurher et Law et 
al. S, C, 11 L. C. J,, p, 35 ; —2 L. C. L, J,, p, 129 (1866). 
Action: — SO« Un cessionnaire a le droit de se servir du nom de son 
• cédant pour* porter tiné action. Crmozee et oL vê. Cmicnon. 
€. S,, 16 L, a R, p. 4B2 (1863). 

31. A party paying a debt for which he was liable 
with others, and obtaining à subrogation sotts ^elng privé j 
mày sue his co-debtors for their share of the debt, in the 
naine of the original creditor, Berthelet vs Dease et aL 
a a, 12 L, C. J,, p, 336 (1868), • 

3!d« XJnder Art. 450 C. C. P., a plaintiff, as a gênerai 
rule, ean discontinue his action only on payment of 
costs, GreensM'fJds vs, Leblanc et al. S, C, 12 L. C, J., 
p. 343 (1868), 

33* Plusieurs créanciers, sur une demande ex (leUcto^ 
ne peuvent poursuivre ensemble pour le recouvrement de 
leurs dommages T*espé et ifs, Bènard étal, vs. Bourdon, C. S., 
13 L. G. J., p, 233 (1869). 

34« Deux propriétaires fonciers dans une municipalité 
peuvent pouri^uivre conjointement par l'action populaire 
pour faire démolir sur une rue un quai construit sans 
autorité. Bénard et al. vs. Bourdon, C. S., 13 L, C, J,, p. 233 
(1869). 

3IS* Under c. 78, C. S. C, an action to recover dama- 
ges for the death of a person caused by the négligence 
of the défendants, lies in the naine of the curator to his 
vacant estate, though for the benefit of his relatives. 
Smyth vs,rLa Corporation, etc., de Québec, S. C, 17 L. C. 
R., p. 347 (1867), 

30« Un inspecteur appelé à examiner une clôture do 
ligne qu'il trouve insuffisante, n'a pas le droit de la 
- répafer et de poursuivre en son propre nom pour re- 

couvrer ses dépenses; mais il peut, s'il en est requis, 
autoriser le plaignant à faire les réparations, et celui-ci 
pouri^à poursuivre pour recouvrer ces dépenses, Muri^ay 
etHurtubise, C. C, 15 L, C. E., p. 421 (1864), 

3'7» On peut poursuivre en dommages pour torts qui 
«bnt une félonie, sans avoir au préalable poursuivi le 
déféndeuT criminellement. Nùll vs. Taylor, C. S., 15 L. 
C. B:, p. 102 (1865). 
Action EN' Bornage : — 3^. In an action en bornaqe^ the ex\stfô\i^^ 
of a f&nae hetweùii thé two prop^rties îot ia.Y^«^T^% ol 
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thirty years before action brought, eiititJes the défendant 
ta claim such fence ae the division Une between tha 
properties, Although such fence form an irregular 
oncroachment (équerre) on th« plaint IfT s land to tho 
depth of 7 feet by 48 feet only in iength along a i)ortioa 
of the Une of division ^ although the title deeds of tho 
défendant and aU bis autmr» show the Une of division to 
be straight throughout its entire Iength, and are silent 
as to the oncroachment y and although défendant' s pos- 
session only dates back a little over four years, — ho 
nevertheless can avail himself of the possession up to 
the fj^nce of ail those from whora he dérives title to tho 
property, Bglaugh et The Montréal General Hospital. Q. 
B., 12 L. a J., p. 39 (1868). 

99» Where the Court cannot correctly know the limit» 
of the land of plaintiff and défendant according to their 
titles and possession from the évidence of record in an 
action en bornage f it may order a plan to be made by a 
surveyor, showing the respective pretensions of the par- 
ties. Moineau vs. Corbeille, S. C, 14 L. C. J., p. 236 (1870). 
40» Le bornage demandé aura lieu suivant les clôtures 
et travaux actuellement existants, s'ils existent depuis le 
temps requis pour acquérir par prescription le fonds où 
ils sont construits. Ricard et la Fabrique de Ste. Jeanne de 
Chantai Q. B. 1 E. L.,p. 713 (1868). 

41. Vide O'Heir et Lemoine. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 
199 (1866). 

Action Confessoire ; — #2. Dans une action confessoire avec 
demande de dommages^ si le défendeur nie le droit du 
demandeur à la servitude, les frais sontjéglés par la na- 
ture de l'action et non par le montant des dommages 
accordés. Monasfesse rs. Christ ie, C. S., 8 L. C. J., p. 154 
(1864). 

Action en Dommages : — 13* Sous les dispositions de l'Acte d'As 
griculture, les juges de paix n'ont aucune juridiction 
pour décider sur le montant des dommages soufferts, qui 
doivent être constatés par des experts, auxquels seuls le 
Statut donne l'autorité requise. St. Gemmes dit B^'auvais 
et Cherrier, C. C, 14 L. C. E., p. 82 (1863). 

44. L'action en dommages et pour démolition d'une 
chaussée de moulin, construite sur un pouvoir d'eau, qui 
fait répandre l'eau sur les terres adjacentes et avoisinan- 
tes, ne peut être intentée que sur l'expertise faite en 
vertu des S. E. B. C, c. 51. Biais i?s. Biais. C. S., 13 
L. C. J., p. 277 (1869). 
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45» Lé défendeur peut; en réponse à une action on 
dommages pour injures verbales, plaider spécialement 
que tout ce qu'il a pu dire au sujet du demandeur diffère 
d'avec les allégations de la déclaration, et que tout ce 
qui sera prouvé qu'il a pu dire est vrai, DelUh v&. Beaudry. 
€, S., 12 L, a J., p. 221 (1868). 

46* I>an9 une action en dommages pour injures ver- 
bales, le défendeur ne peut plaider réconciliation en se 
basant sur ce que lui et le demandeur ont eu une entre- 
vue et bu ensemble, si durant cette entrevue le deman- 
deur a protesté qu'il se réservait son droit de jDOursuivre 
la réparation \lu délit commis envers lui. Pépia vs. Rocand 
dit Bastim, C- S., 8 L. C. J., p, 218 ;— 14 L. C. R, ]u 364 
(1864). 

47« In an action for damages (under C. S, C, ç, 78) 
for the death of a relative killed by accident, the rela- 
tionship must be established by légal pix)of and spécial 
damages must be alleged. Prooost et ux*. . et Jackson et aL 
Q. B., 13 L. C. J,, p. 170 (1869). 

4LH» Dans une action en dommages pour l'émanation 
d'un warrant de recherche sans cause probable, l'alléga- 
tion de l'absence d'aucune cause probable est suffisante, 
ot le défendeur devra établir l'existence de telle cause 
probable. Mimandre v&. Allard. C. C, 14 L. C. E., p. 154^ 
(1863), 

49» Dans une action en dommages causés par l'émana- 
tion injuste d'une saisie-arrêt, le défendeur doit prouver 
qu'il a agi sur des informations suffisantes et avec cause 
raisonnable et probable, sans quoi il y a malice et il est 
responsable des dqmmages. Beniss et Gl^ss. Q. B., 17 L. 
a B., p. 473 (1867). 

SfOm In an action of damages based on the allégation 
that the défendant, knowing a horse to be unsound, 
falsely and fraudulently represented the animal to be 
eound, and that the plaintiff purchased the horse from 
défendant, on the faith of the truth of such représenta- 
tion, it must be established beyond doubt that thèse facts 
are true, to entitle plaintiff to recover. Teasel et Pryor. 
Q. B., 12 L, C. J., p. 108 (1868). 

51. Pour réclamer des dommages causés par là négli- 
gence du défendeur, il faut être à l'abri de l'imputation de 
négligence ou d'un manque de soin ordinaire, et il n'y a 
pas d'action si le tort est des deux côtés, surtout s'il n'y a 
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pas ou préméditation chez le défendeur.. Si le dommage 
est caus^ par une personne dansl' exercice d'^un droit, le 
demandeur devra prouver qu'il n'y a pas eu faute de sa 
part et qu'il y a eu négligence chez, le dé^fendeur. Quoi- 
que le défendeur soit coupable de négligence grossière, 
si le demandeur n'a pas fait preuve d'un soin ordinaire^, 
et ,a contribué au dommage, il n'a pas d'action. Moffette 
vs, The Grand Trunk Eailway Co, of Canarla, C. E., 16 L. 
C. E., p. 231 (1S66), 

*%^m Dans une action pour dwnmages causés par la 
négligence du défendeur, le demandeur devra prouver 
cotte négligence du défendeur et ^prouver qu''il n'y en a 
pas eu de sa part, ou, s'il y en a eu desa part, qu'elle n'a 
pas contribué aux dommages ; et il doit y avoir preuve 
affirmative de précautions suffisantes de la part du 
^ demandeur au moment même de l'accident. Moffette vs - 
The Grand Trunk Railway Co. of Canada, C. E.^ 16 L. C- 
R, p, 231 (1866). 

^•i. La s. 11 de la 27 Vie, c. 9, n'éteint pas l'action 
en dommages, après les deux ans à compter de la vente- 
par adjudication en vertu de Tacte municipal ; la corpora- 
" tion est toujours tenue aux dommages, lorsque les 
formalités dans les ventes d'immeubles en vertu de 
l'acte municipal n'ont pas été observées, et telles ventes 
seront déclarées nulles. Si la Corporation ne justifie pas 
les procédés ou ne plaide pas erreur avec offre d'in- 
demniser l'adjudicataire de bonne foi, ce dernier sera 
maintenu dans son adjudication, et la Corporation 
condamnée seule aux dommages et intérêts envers la 
partie lésée. La Corporation du comté d' Arthabaska et aL 
et Barlow, Q. B., 14 L. C. J., p. 226 (1870. 
Action en Déclaration de Paternité : — 54. La demande en 
déclaration de paternité peut être portée par l'aïeul, sans 
qu'il y ait de tuteur à l'enfant, la mère étant mineure ; 
et la Cour peut sur telle demande accorder des aliments 
tant pour le passé que pour l'avenir, et sans qu'il soit 
besoin d'une nouvelle action pour les aliments futurs. 
Patoille et Desmarais. Q. B., 16 L. C. E.,p. 189 ; — 1 L. C. 
L. J., p. 58 (1865). 

95* XJnless there be clear proof that the Court below 
has proceeded upon a principle entirely erroneous, the 
Judicial Committee of the Priyy Council will not, upon 
a question of damages, alter the amount awarded. The 
Bank of Upper Canada et BradshavQ et ul. P. C, 17 L. C. E., 
p. 273 (1867). 
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Action en Dénonciation de nouvel œuvee : — 56. The action 
en dén/jnciation de nouvel œuvre can only be ka-ought by a 
party claiming protection against a work commenced 
and still in progress by which, if completed, he allèges 
he will be injured. Brown et Gugy. P. C, 14 L. C. il., p. 
213 (1864). 

Action en Garantie : — 57» Dans une action par un shérif pour 
recouvrer le montant qu'il a payé à un régistrateur pour 
r enregistrement d'un acte de vente par le shérif au dé- 
fendeur, et où le défendeur plaide que la somme que le 
régistrateur avait droit d'exiger est moindre que celle 
réclamée par l'action, le shérif ne peut appeler le régis- 
trateur en garantie. Bouihillier vs. Berthelet. C. C, 16 
L. C. E., p. 155 (1865). ^ 

Action Hypothécaire : — 3^, Par suite de la stipulation d'une 
hypothèque spéciale, jusqu'à concurrence d'une somme 
fixe et certaine, consentie par le mari à sa femme pour 
ses droits mentionnés à leur contrat de mariage qui a été 
enregistré, elle ne peut réclamer hypothécairement au-^ 
delà de telle somme ainsi stipulée. Deniers vs. Larocqae, 
C. S^ 8 L. C. J., p. 178 (1864); 

S9» Kl order ta sustain an action ht/pothécaire, the debt 
set up by the plaintiff mujat be due and exigible. Aylwin 
et Jndah, Q. B,, 9 L. O. J., p. 179 ;— 14 L. C. R, p. 421 
(1864). 

60* Dans une action hypothécaire il faut prouver que, 
lors de l'acte créant l'hypothèque, celui qui l'a consentie 
était propriétaire dé^ l'immeuble qu'il hypothéquait, et 
que le titre du tiers-détenteur dérive de ce propriétaire. 
Eenaud et Proulx. C. S., 16 L. C. E., p. 476 (1866). Con- 
firmé eh. Appel. Ibidem, et 2 L. CL. J., p. 126 (1866). 

61. Le seul effet d'une action hypothécaire est de faire 
condamner le défendeur tiers-détenteur à délaisser l'héri- 
tage, et le créancier n'a aucun recours personnel contre 
le tiers-détenteur, à défaut par lui de délaisser l'immeu- 
ble ; et les conclusions demandant que le tiers-détenteur 
soit condamné à payer le montant de l'hypothèque si 
mieux il n'aime délaisser, sont vicieuses et illégales. 
Benaud et Proulx, C. S., 16 L. C. E., p. 476 (1866). 

6d* Les conclusions de l'action hypothécaire qui ont 
pour objet de faire condamner le détenteur à payer la 
créance si mieux il n'aime délaisser, sont insuffisantes 
en loi. JSomier vs. Lemoine. G. S., 14 L. C. J.,p. 58 (1869). 

63* L'action hypothécaire est une action mixte et 
' non une action réelle dans le senâ de l'art. 497 du Coda 
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de Procédure Civile. Forsyth et al, vs, Oharlehoîn, G. K., 
13 L. C. J., p. 328 (18^9). 

64. Les syndics à la massa, en déconfiture d'un 
insolvable ne sont pas des tiers-détenteurs possesseurs 
civils contre lesquels une action hypothécaire puisse 
être exercée. Word vs. Mobertson et al. G, S., 8 L. 0. J,; p. 
180 (1864). 
Action Pétitoieb: — 65. When it is proved, in a petitory 
action, that the possession of the défendantes predecesaors 
in the occupation of the land claimed, js antécédent to 
the date of plaintifTs title, although the Refendant may 
not be able to avail himself of such possession in support 
of a plea of prescriptipn of thirty years for want of a 
title thereto, the action of the plaintiff will nevertheles» 
be dismissed. Stoddurt et al, et Lefebvre, Q. B., 8 h. G, J., 
p. 31 (1863). 

66» A petitory action may be instituted pending 
proceedings (by the défendant) in a possessory action. 
Mackay et Cook, Q. B., 13 L. G, J., p. 321 (1869). 

ftT» A petitory action cannot be niaintained, where 
défendant proves a ten years opèn, uninterrupted and 
peaceable possession, under title, by himself and pre- 
decessor, he having thus acquired prescription. Hogle et 
McCorkiU, Q. B., 2 L. C. L. J., p. 108 (1866). 

OS* Dans une action pétitoire par T acquéreur^ d'un 
lot de terre à une vente poiu* taxes municipales contre le 
possesseur de ce lot, un plaidoyer alléguant possession 
en vertu d'un billet de location de la Compagnie des 
Terres de T Amérique Britannique subséquent au titre du 
demandeur; alléguant de plus que la Compagnie avait 
possédé ce lot plus de dix ans comme propriétaire et 
qu'il ne devait aucune taxe lors de sa vente, mais que le 
rapport fait au Secrétaire-Trésorier du Comté était 
erroné, et que le demandeur avait obtenu son titre 
pendant les deux ans accordés par l'Acte Municipal pour 
racheter tels lots, — sera maintenu. Morkill vs, Jfeath, G, 
K., 15 L. C. R, p. 408 ;— 1 L. C. L. J., p. 27 (1865). 
Action possessoire: — 6îl. The Circuit Court has no jurisdiction 
in possessory actions. Mackay et Cook, Q. B., 13 L. C. 
J., p. 321 (1869). 

TO. Xi' action possessoire ne peut être maintenue pour 
voies de fait sur des propriétés contiguës et non déli- 
mitées, par suite de l'incertitude de la possession 
respective des^ parties; et celles-ei seront renvoyées au 



ACT 23 

Action possessoibe — 

pétitoire ou à ractioii- en bornage. Lahmde vs. Daoust. 
C. S., 8 L. C. J., p. 163 (1864). 

71* L'action possessoire à raison de troubles et nou- 
velletés ne peut être maintenue par suite de l'incertitude 
de la possession respective des parties, quand il n'y a 
pas de bornes entre les héritages, et dans ce cas elle 
sera renvoyée avec dépens. Laprade vs. Gauthier. C. S., 
10 L. C. J., p. 139 (1866). 

72» Mais la Cour d'Appel a jugé, dans la même cause, 
que l'action possessoire compète au possesseur d'un 
héritage non enclos et non délimité par des bornes légales 
ou naturelles, lorsque son étendue est déterminée par des 
marques quelconques capables de faire reconnaître 
l'endroit jusqu'où la possession s'est exercée ; et le pos- 
sesseur troublé, sans recourir à l'action en bornage, peut 
tout de suite intenter l'action possessoire. 1 H. L., p. 145 
(1867). 

73* Dans une action possessoire en complainte, le 
demandeur doit alléguer qu'il possédait depuis un an et 
un jour lors du trouble dont il se plaint. Il ne suffit pas 
d'alléguer qu'il possédait depuis un an et un jour lors de 
l'institution de l'action ; son action serait renvoyée sur 
une défense en droit. Cardinal vs, Bclanger. C. S., 10 L. 
C. J.,^. 251 (1866). 

74* Il est loisible au possesseur depuis l'an et jour 

d'un lot de terre dans un township, de porter l'action en 

complainte ou en réîntégrande contre celui qui entre sur 

ce lot seulement pour y couper du bois de chauffage ; et 

il n'est pas nécessaire que l'action, en pareil cas, soit 

simplement une action en dommages. Vallée et Pacaud, 

Q. B., 14 L. C. E., p. 187 (1864). 

Action Qui tam : — 75. In an action for penalty for non- 

registration of partnership, the affidavit required by the 

Statute (27-28 Yic, c. 43) is such as indicated in the 

English version of the Statute, the French version befng 

mauifestly erroneous and containing a fatal discrepancy 

with the object of the Statute. Leckrc vs. Blanchard. C. 

C, 12 L. C. J., p. 236 (1868). 

76. L'affidavit requis par le c. 43 de la 27-28 Vie, 
/ est nul et irrégulier si le déposant demandeur déclare, 
suivant la' version française, " qu'il n'agit pas dans le 
but de se procurer à lui-même aucun avantage, " au lieu 
de dire " dans le but de lui procurer (au défendeur) 
aucun avanftge, " suivant la version anglaise et l'in- 
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tention du législateur. Semble que l'affidavit est irrégulier 
s^il est intitulé dans, la cause, et ne donne pas la qualité 
et le domicile des parties. Gagnon vs. St, Denis, C. C, 
12 L. C. J., p. 279 (1867). 

yy. Le demandeur, ayant donné son affidavit dans 
la cause, ne peut-être tenu de comparaître personnelle- 
ment, sur motion du défendeur, pour coniâtater son 
existence et déclarer son état réel, sa résidence et sa 
capacité à poursuivre, malgré la déposition sbus serment 
• du défendeur qu'il a fait sans succès les démarches 
nécessaires pour le connaître. Gagnon vs. St, Denis. C. C, 
12 L. C. J., p. 279 (1867). * 

ys. Le demandeur qui tam en vertu de TActe 
Municipal, s. 63, ss. 8, doit poursuivre tant en son nom 
qu'en celui de la municipalité, et quiconque peut 
poursuivre ainsi sans autorisation de la municipalité. 
Lami vs Mabouin. C. S., 1 B. L., p. 687 (1870). 

yo» Le défendeiir à une action qui tam ne peut être 
témoin contre lui-même, et s'il l'est son témoignage sera 
mis de côté. Ibidem. 
Action en reddition de compte : — ^O. Un tuteur rendant 
compte de sa tutelle, après l'institution de l'action en 
reddition de compte, n'est pas tenu des frais de l'action 
s'il ne l'a pas contestée, et la question des' frais n'est pas 
laissée à la discrétion de la Cour comme le sont la plupart 
des questions qui ont rapport aux dépens. JJoiselle et al. 
vs. Loiselle. C. E., 10 L. C. J., p. 258 (1866). 

^1. Yide School Commissioners, etc., of St. Bruno vs. 
Champeau. C. K., 1 L. C. L. J., p. 108 (1865). 
Action rescisoire : — H2m Si une femme séparée de biens vend 
sa propriété sans autre considération que le paiement 
d'une dette due par son mari à l'acheteur, elle a un droit 
d'action pour faire rescinder la vente. Walker et vir vs. 
Crébassa. C. E., 9 L. C. J., p. 53 (1865). 

H*^. La stipulation de la part d'un acquéreur '' de 
souffrir les servitudes de toute nature qui pourraient 
exister sur* la dite terre ou en sa faveur, lesquelles 
tourneront au profit ou à la perte de l'acquéreur, sauf à 
lui de se défendre de ce qui lui porterait préjudice et à 



♦ Cette décision se trouve en tôte du rapport de la cause au Juriste mais rien 
dans le rapport lui-même, non plus que dans le jugement, ne fait voir qu'elle a été 
rendue. 
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profiter de ce qui lui serait utile, à ses risques et périls, 
«ans aucun recours contre le vendeur, le dit vendeur 
déclarant néanmoins ne connaître aucune servitude de 
l'une ou de If autre espèce qu'un droit de passage à pied ou 
en voiture sur la dite terre en faveur de Pierre Monastesse, 
que le dit acquéreur sera obligé de souffrir comme 
susdit,'* — n'empêche pas cet acquéreur de demander Ja 
rescision de la vente ou une diminution du prix de vente, 
«i ce droit de passage est accompagné de la charge de 
l'entretien, à^ la connaissance du vendeur, mais non de 
l'acquéreur, Christie vs. Malhiot. C, S., 10 L, C. J., p. 78 
(1865). 

S4« Dans une action en rescision d'un contrat octroyé 
à r adjudicataire d'un immeuble vendu pour taxes mu- 
nicipales, il n'est pas nécessaire de mettre en cause la 
corporation du comté, si les vices invoqués contre la 
validité du contrat sont exclusivement attribués à la 
corporation locale ou à son secrétaire. Pat ton vs. La Cor- 
poration de St. André d'Acton et aL 0. S., 13 L. C. J.,p. 21 
<1868), 

SI5. Un acte notarié consenti dans un état d'ivresse 
causé par le dol de l'autre partie contractante, est sujet à 
rescision. Yerdon vs, Yerdon. C, S., 13 L. C. J., p. 223 
(1869), 

S6« The Court will not proceed to adjudicate upon a 
demand to annul a deed of sale, where persons interested 
in such deed hâve not been made parties to the suit. 
Lemoine vs. Lionais. S. C, 2 L. C. L. J., p. 163 (1866). 

S*7» Although open possession for a period slightly 
falling short of the term necessary for prescription is not 
a légal Jground of defence to an action to rescind the 
deed of sale iinder which the property has been held, 
yet a presumption of good faith on the part of the 
possessor arises from it, which may be regarded in the 
décision of the case. Ibidem, 
Action^ EN revendication: — ^8. Avant la mise en force du 
Code Civil, le vendeur non payé ne pouvait revendiquer 
des effets pour le paiement desquels il avait donné crédit. 
Brownet al. et Htnvksworth et al. Q. B., 14 L. C. J., p. 
114;— 2 E. L., p. 182 (1869). 

80« Le vendeur non payé n'a pas droit de revendiquer 
les choses mobilières pour le paiement desquelles il a 
dorihé délai. Byan vs. Chantai. C. C, 17 L. C. R.. p. 207 
(1867). 
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00« In an action en revendication by the proprietor and 
lessorofapianoagainstthenow possessor who had bought 
it from a third party who liimself had bought it fromthe 
lesBeOy the sale by the lessee do not amount to larceny so 
as to bringthe case undertheruleastoa c^sero^i^'e. Govld 
et aL vs. Cowan, C. E., 17 L, C. E., p. 46 (1866), 

01« A person who has leased a piano belonging to him^ 
has a right to revendicate it after it has been sold by a 
third party to cover advances mad^e by such party to the 
lessee. JSfordheimer vs. Fraser. S, C, 1 L. G, L. J.^ p. 92 
(1865). 

92» Where défendant had leased a pair of oxen from 
plaintiff for two years^ and when the lease was over 
plaintiff had allowed him tô keep them for another year, 
and afterwards plaintiff had agreed to sell them to 
défendant if he paid for them on Ist January following, 
— ^held that plaintiff could revendicate the oxen upon the 
old lease before the term of payment had expired- 
Woodard rs. Auringer, G, C, 1 L. C. L, J., p. 113 (1866). 

03* The réception hère of goods purchased in England, 
by their being deposited in a bonded warohouse, on an 
entry by the purchaser's custom-house broker^ is such a 
delivery as would defeat the vendor's remedy under the 
176th and 177th articles of the Custom of Paris, if not 
exercised within iSifteen days from such delivery. Brown 
et al. et Hawksworth et al. Q. B., 14 L. C. J., p. 114 ; — 2 
E. L., p. 182 (1869). 

04. Where a horse was stolen and sold at public 
auction, the purchaser at auction in good faith has no 
right or title to the horse, but must restore the same to 
the original owner, his only recourse being against the 
seller for recovery of the purchase money. Langevin vs 
McMillan. S. C, 9 L.'C. J., p. 105 (1865). 

0«5- An action en revendication and for damages lies 
against the collector of tolls for a bridge or a road, who 
seizes and detaihs a horse and cart on refusai by the 
master of the horse to pây a toll higher than the one 
fixed by law ; and the action is well brought against him 
although he acted in obédience to orders. Lavoie et 
Deguire dit Larose. Q. B., 17 L. C. E., p. 352 ; — ^3 L. C. L. 
J.,p. 68 (1867). 

06« Dans une action en revendication, il n'est pas 
nécessaire de conclure à ce que la saisie-revendication 
Boit déclarée bonne et valable, et les effets saisis remis 
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au demandeur, vu que le bref de saisie implique cela et 
que le bref et la déclaration ne font qu'un, Jackson et 
Filteau. Q. B,, 15 L, 0, R, p, 60 (1864), 

ÎIT'. The émanation of a writ of saisie-revendication is 
an institution of an action within the meaning of 12 Vie, 
c. 30 (C. S. C, c. 23), sufflcient to entitle the grantee of 
timber limits, after the expiration of the license which 
he holds, to proceed with such action in revendication 
against any person unlawfully holding timber which bas 
been eut upon his limits, even if the déclaration in the 
cause should not be served upon the défendant until 
aftèr the expiration of the license. Ennis et The Grand 
Trunk R, B, Co, Q. B,, 2 L. C, L. J., p, 113 (1866). 

9Hm The défendant in an action in revendication is 
answerable, when the moveables seized were so upon his 
land, if he fails to properly inform the plaintiff who their 
real possessor is. Ibidem. 

Adjudicataire : — 00« An adjudicataire at a sherifPs sale of a 
fief described in the aherifPs advertisement as containing 
400 arpents, whereas it only contains 188, bas a direct 
action against the plaintiff at whose instance the fief was 
sold and to whom the proceeds of the sale went as mort- 
gage creditor, to recover from him the excess of the 
price ; and the défendant, whose land bas been so sold, 
and the sheriff, need not be put into the cause, to recover 
such excess of price, the action being not an action révo- 
catoire. Such action could not be barred by any pres- 
cription, or, at least, by any prescription short of ten 
years. Desjardins et La Banque du Peuple, Q. B., 8 L. 
C. J., p. 106 (1860). 

Affidavit :— lOO. The initiais C. S. C. do not legally express 
the capacity of a. commissioner to receive affidavits, 
they are insufSlcient, and the commissioner must indicate 
the district for which he is appointed. Leclerc vs. Blan- 
chard. G. C, 12 L. C. J., p. 236 (1868). 

Aliénation : — lOl* La clause d'une donation qui permet d'alié- 
ner les fonds, à constitution de rente, dans le cas où une 
expertise le trouverait avantageux aux enfants du dona- 
taire, sera mise à exécution par la Cour, sur rapports 
d'experts, dans une action par le donataire concluant à 
être autorisé à vendre, quoiqu'il n'ait aucun enfant et 
qu'il ne soit pas probable qu'il en ait. Castonguay et Cas- 
tonguay. Q. B., 14 L. C, P., p. 308 (1857). 
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lOâ* Wbere a lot of land was donated by a father to 
a soiiy to provide him with means of Jliving, with the 
condition that it was not to be alienated or hypothecated 
during tbe donor's lifetime, the seizure of the land by 
ifche father will be set aside, the property being insaisissa 
ble. Kiernan vs. Kieman. S- C, 1 L. Œ L. J.^ p. 5T 
(1863). The judment was confirmed in appeal^ but on 
the ground that the claims of the father against his son 
had been satisfied before the seizure. Ibidem (1865). 

10^« Le bail d^une maison pour neuf ans ne comporte 
pas aliénation de l'usufruit de cette maison. Valois vs. 
GareauetaL C. S.,2E. L., p. 131 (1870). 

Amarrage : — 104* Le propriétaire d'un vapeur remorquant de» 
radeaux est responsable poui* l'amarrage, pendant le tra- 
jet, des rdaeaux remorqués, appartenant à des tiers, en- 
vers le propriétaire du quai où les radeaux sont ainsi 
amarrés. T/ie S. Lawrence Tow Bout Co. et Joly. Q. B.^ 
15 L. G. E., p. 70 (1864). 

Ameublissement : — 105« L'ameublissement général stipulé dan» 
un contrat de mariage par les père et mère de la future 
épouse, qui est mineure, ^est valide. David vs. Gagnotu 
C. S., 14 L. C. E., p. 110 (1863). 

Animaux sauvages : — 106. Celui qui est à la poursuite d'un 
animal sauvage est censé en être le premier occupant 
tant qu'il est à la poursuite, et il n'est pas permis à un 
autre de s'en emparer pendant ce temps ; et s'il s'en em- 
pare ce dernier doit en payer la valeur au poursuivant. 
Charlebois vs. Eaymond. C. C, 12 L. C. J., p. 55 (1867). 

Antichrèse : — lOT* Dans le cas d'une stipulation contenant 
antichrèse, faite pendant que la 16 Vie. c. 80, s. 3, ré- 
glant l'intérêt, était en force, le débiteur ne peut deman^ 
der que l'excédant de la valeur du loyer sur le taux de 
rintérêt légal soit porté en déduction du capital qu'il 
doit ; et cette stipulation ayant l'effet d'un bail jusqu'au 
joui* fixé pour le remboursement du capital, le fait que le 
créancier continue son occupation après ce jour n'en- 
traîne pas tacite reconduction de manière à faire présu- 
mer un délai pour le remboursement du capital. King vs> 
Cmwoy. C. E.,16 L. C. E.,p. 401 (1866). 

Anticipation : — lO^. Le vice d'anticipation dans le paiement 
des loyers ne peut être invoqué que par le nu-propriétaire 
(et non par l'usufruitier), l'appelé à la substitution, le 
pupille ou la femme* Valois vs. Gareau et aL C. S., 2 E» 
L.,p. 131 (1870). 
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Appbl :-^100. Where a manifest error exists in the judgment 
of the Court below, and the party who might claim the 
benefit of such error désista therefrom by acte de dégiste- 
ment fyled au greffe and notification thereof served on 
the opposite party before service of writ of appeal, such 
error will be held to the effëctually cured, and an appeal 
instituted for the mère purpose of curing such error will 
be dismissed with costs. Brown et al, et Wood. Q. B.,8 
L. C. J., p. 53 (1863). 

IIO* Le fait que F un des appelants a payé partie des 
frais taxés sur le jugement dont est appel, sans faire 
aucune réserve ni protestation, ne fait pas présumer 
acquiescement de sa part. Woodman et al. et Génier. Q. 
B., 16 ii. C. E., p. 452 (1866.) 

111. Lorsque, dans une action en dommages pour un 
montant de plus de $100, le demandeur a obtenu juge- 
ment pour une somme au-dessous de $100, avec les frais 
d'une action susceptible d'appel, et qu'il se contente de 
ce jugement, il n'y a pas d'appel pour le défendeur. 
Hyacinthe dit Beïlerose et Hart, Q. B., 14 L. C. J., p. 223 ; — 
1 E. L., p. 157 (1869). 

ll!3. Les délais pour faire la signification du caution- 
nement et de la requête en appel à la Cour de Circuit 
d'une décision d'un conseil de comté, ne sont pas à peine 

de nullité. Rhéaume et la Corporation du Comté de Lotbi- 
nière. C. C, 14 L. C. E.,p. 444 (1864). 

113* Dans le cas d'un bref d'appel rapportable le 25 
novembre 1862, et rapporté le 24 février 1863, l'appel 
sera déclaré déserté et abandonné avec dépens. Bouvier 
et Reeoes. Q. B., 15 L. C. E., p. 465 (1865). 

114« Where an appeal is returnableonthel9th De- 
cember 1863, but is only returned on the first June 1864, 
an exception fyled by the respondent on the 25th April 
1864, setting up acquiescence oy the appellant in the 
judgment appealed from, îs not fyled too late. Méne.clier 
dit Morechaud et Gauthier. Q. B., 15 L. C. E., p. 474 (1865). 

11I!F« La femme séparée de biens peut interjeter appel 
d'un jugement rendu contre elle, après le délai de l'an et 
jour expiré durant la vie de son mari. Walker et vir et 
Le Maire, etc., de Sorel. Q. B., 10 L. C. J., p. 77 (1865). 

IIO* An appeal, made within eight days from the 
rendering of the judgment which is subject to revision, 
is prématuré, end shall, on motion, be dismissed with 
costs. BeauUeu et Charlton. Q. B., 11 L. C. J., p. 297 
(1867). Evanturel et vir et JEuantiiréV. Q.. ^., V^ ^- ^. ^o 
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p. 223 (1866). Et la partie dont Tappel aura été rejeté de 
la sorte pourra se pourvoir. Ibidem, 

HT* La Cour Supérieure a juridiction, comme Cour 
d'appel des jugements de la Cour du Recorder, relative 
ment aux taxes imposées par la Corporation de la Cité de 
Québec, en vertu de ses règlements. Boswell et le Maire, 
etc, de Québec. C. S., 14 L. C. R., p. 450 (1864). 

118. A writ of appeal will not be allowed from an 
interlocutory judgment of the Superior Court, rejecting 
a motion by a défendant to unité four separate actions, 
on promissory notes, between the same parties, in which 
the pleas are precisely similar, where the application is 
resisted by the plaintiffs. Foleyetal.et Tarratt et al. Q,. B., 
9 L. C. J., p. 108 (1865). 

IIO. An appeal will not be allowed from a judgment 
of the Superior Court dismissing a motion to revise a 
ruling at enquête ; the parties in such case will proceed 
at their own risk, and if one of them is injured, the case 
may come up in appeal at a later stage of the proceedings. 
Hudon et al. vs. Paitichaud et al. Q. B., 15 L. C. E., p. 437 
(1865). 

l!SO. Il n'y a pas d'appel d'un jugement rendu par la 
Cour de Circuit en vertu de l'Acte Municipal de 1860. 
Groulx vs. La Co)'porationj etc.<, de St. Laurent. Q. B., 10 L. 
C. J., p. 74 ;— 16 L. C. E., p. 170 ;— 2 L. C. L. J., p. 11 
(1866).. 

lâSl. Il n'y a pas d'apyel d'un jugement interlocutoire 
rendu à l'enquête maintenant l'objection d'une partie à 
l'audition du mari de l'autre partie comme témoin. Tlie 
Oniano Bank vs. Duchesnay. Q. B., 16 L. C. E., p. 194 
(1865). 

132. An appeal will not be allowed from an interlo- 
cutory judgment of the Superior Court dismissing a de- 
murrer to a déclaration. Benning et Grange. Q. B., 13 
L. C. J., p. 153 (1868). 

1!S3« A cadastre duly deposited and closed, and as to 
which no appeal was taken before the Seigniorial Court 
of Eevision, is final, and a défendant cannot ask its re- 
formation upon the alleged ground that the Commissioner 
was led into error owing to the non-production of deeds. 
Ellice vs. Renaud. S. C, 13 L. C. J., p. 164 (1869). 

I!d4. Il n'y a pas d'appel à la Cour du Banc de la 
Beine de jugements rendus soit par un juge en chambre, 
Boit par le juge siégeant in banco, sur des matières som- 
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maires et de juridiction non-contentieuse. Andrews et ux. 
et Davies. Q. B., 1 E. L., p. 210 (1856). 

1.2S* There is no appeal frora the décisions of th« 
Superior and Circuit Courts, xinder the Act 24 Vie, c. 
29, amending the Lower Canada Consolidated Municipal 
Act, the amending statute being an intégral part of the 
original Act. Les Dames Religieuses Hospitalières de St. 
Joseph de l' Hôtel-Dieu de Montréal et Œhe Chtporation of the 
Village St. Jean-Bte. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 160 (1866). 

1!S6« Un second bref d* appel peut émaner, mais dans 
le délai fixé par le statut. Bouvier et Eeeves. Q. B., 15 L. 
C. R, p. 465 (1865). 

IIST* Sur motion de l'intimé la Cour ordonnera qu*à 
défaut par l'appelant de payer dans un court délai les 
frais taxés d'un premier appel, le second sera renvoyé 
avec dépens et le dossier remis sans qu'il soit besoin 
d'aucun autre jugement, avec dépens de la motion. 
Ibidem. 

% 

1!S^« The proceedings upon a second appeal will be 
suspended till the costs of previous appeal be paid, and 
if they are not paid on a day certain, the second ap- 
peal will be dismissed with costs. Bouvier et Beeves. Q. 
B., 12 L. C. J., p. 291 (1863). 

\29» Il y a appel à la Cour du Banc de la Eeine 
des décisions de la Cour Supérieure revisant les 
décisions des arbitres provinciaux. Attomey- General 
et Ellice. Q. B., 16 L. C. E., p. 64 ;— 2 L. C. L. J., p. 11 
(1866). 

130« Il est loisible aux parties qui ont plaidé 
séparément devant la Cour de première instance d'appe- 
ler ensemble du jugement de cette Cour en no faisant 
émettre qu'un bref d'appel. Spelman étal, et Eobidoux. 
Q. B., 12 L. C. J., p. 227 (1868). 

131* Une règle pour reviser la taxation, par le gref- 
fier des appels, d'un mémoire, sera rayée du rôle, et 
le mémoire soumis à l'un des juges de la Cour d'Appel. 
Bouvier et Beeves. Q. B., 15 L. C. E., p. 465 (1865). 

13â. Yide Bouvier et Beeves, Q. B., 15 L. C. E., p. 
465 (1865), sur le cautionnement d'appel. 

133* Un avocat qui ne représente aucune partie 
dans la cause, à l'époque de la production d'un 
factum signé par lui dans l'intérêt d'une partie, peut 



32 APP 

Appel : — 

néanmoins produire tel factum. Bell et Stephens. Q. B., 
16 L. C. E., p. 141 (1865). 

134« Le jugement de première instance, renvoyant 
une inscription en faux sur Une défense au fonds en 
droit, doit être rangé dans la classe des jugements in- 
terlocutoires, à raison de Tinfluence qu'il peut avoir sur 
la décision du fond du procès, quant à l'affaire en litige 
entre les parties ; et T appel doit en être interjeté comme 
d'un jugement interlocutoire, c'est-à-dire sur motion et 
non de piano, Beaudry vs. Le Maire, etc., de Montréal. Q. 
B., 11 L. C. J., p. 28;— 2 L. C. L. J., p. 231 (1866). 

133« The practice" of attorneys ad litem to cer- 
tify the copies of writs of appeal is justified by long 
usage and will not be disturbed. Morrison et al. et 
Dambourgès et al. Q. B., 11 L. C. J., p. 126 ; — 3 L. C. L, 
J., p. 118 (1867). 

136* En appel, la Cour du Banc de la Eeine peut, à 
sa discrétion, ordonner la mise en cause d'un tiers qui a 
quelque intérêt apparent dans l'issue de l'instance en 
appel, et ordonner que le dossier soit renvoyé à cette fin 
à la cour de première instance. Joubert et vir et Rascany. 
Q. B., 12 L. C. J., p. 228 (1866). 

137* In question purely of practice, the Court of 
Appeal will not, as a gênerai rule, disturb the judment 
of the Court belôw. Perry et De Beaujeu et al. Q. B., 14 
L. C. J., p. 334 (1869) ; — also Doyle et Be^ardins. Q. B., 
Ibidem (1869). 

139. Lorsqu'il y a appel d'une décision d'un conseil 
local au conseil de comté (s. 66 Acte Municipal Eef. B. 
C), celui-ci est considéré comme un tribunal judiciaire, 
et ses décisions comme des jugements dont il y a appel à 
la Cour de Circuit (s. 67). Lafond et al. vs. Boisvert et al. 
C. C.,1E. L., p. 494(1861). 

130« Lorsque le cautionnement est donné par deux 
cautions sur appel de la Cour de Circuit à la Cour du 
Banc de la Eeine, il n'est pas nécessaire que l'une ou 
l'autre d'elles se déclare propriétaire de biens-fonds va- 
lant £50 en sus de toutes charges ; cela n'est nécessaire 
que dans le cas où le cautionnement est donné par une 
seule caution, en vertu de la 20 Yic, c. 44, s. 61 et 62. 
Dupont et al et Grange. Q. B., 15 L. C. R, p. 36 (1864). 

140« An opposant, who is not also défendant, appeal- 
ing from a judgment dismissing his opposition, is bound 
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to give security for costs only. Ferrier et Dillon, Q. B., 
10 L. C. J., p. 226 (1866). 

141. La Cour d'Appel peut permettre d'amender et 
compléter le cautionnement d'appel donné devant la 
Cour Supérieure. Taylor et MbUeur. Q. B., 17 L. C. E., 
p. 376 (1867). 

Abbitbbs : — JI42. La Cour Supérieure ne peut, sans le consen- 
tement des parties, référer une cause à des arbitres et 
amiables compositeurs, et un jugement homologuant une 
sentence d'arbitres nommés sans ce consentement sera 
infirmé avec dépens. Dunn et Bissonnette. Q. B., 14 L. 
C. E., p. 403 (1864). 

143. Dans une action par un menuisier pour ouvra- 
ges faits, à laquelle le défendeur plaide que les ouvrages 
ont été faits en vertu d'un contrat verbal et pour un 
prix fixe, la Cour ne peut pas renvoyer à la décision 
d'arbitres et amiables compositeurs la question de l'ex- 
istence ou de la non-existence du contrat, mais elle doit 
la décider elle-même. Dunn et Bissonnette, Q. B., 14 L. 
C. E., p. 403 (1864). 

144. An award of arbitrateurs et amiables compositeurs 
not sigiflfied to the parties interested until after tlie de- 
lay limited by the compromis for the rendering of the 
award, is null and void, notwithstanding such award 
may hâve been rendered within the prescribed time. 
Chapman vs. Hodgson. C. C, 9 L. C. J., p. 112 (1864). 

145. Where two of three arbitrators change the place 
of meeting or délibération, notice of such change must 
be given to the third. O'Gonnell vs. Frigon, C. C, 9 L. 
C. J., p. 173 ;— 1 L. C. L. J.^ p. 65 (1865). 

146. A report of arbitrators will be set aside and 
annulled ^on motion, when it appears that a material 
witness gave évidence before the arbitrators without 
having been previously sworn ; such évidence afterwards 
reduced to writing and signed and sworn to by the wit- 
ness, is irregular, cannot be fyled of record or used, even 
where two of three arbitrators consent to such a course. 
O'Connell vs. Frigm. C. C, 9 L. C. J., p. 173 ;— 1 L. C. 
L. J., p. 65 (1865). 

147* Where a référence to arbitrators allowed the 
parties two days to produce papers, etc., and the award 
was made by the arbitrators on the day following the 
référence, without their having had any communication 
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wif h the défendants, such award was prématuré and nuIL 
Chapman et aL vs. The Lancashire Ins. Co, S. C, 13 L. C. 
J., p. 36 (1868). 
Architecte : — 14^* Where a party asked plans from the plain- 
tif? and other architects far a proposed édifice, the cost 
of which was not to exceed $32 ,000 ,* and certain condi- 
tions and restrictions were inade by such party in hia 
letter to the architect, and the competitors whose plans" 
would be rejected should receive only $50 each ] and 
the party rejected plaintifTs plan and accepted others 
which were not in accordance with the conditions stated^ 
— the plaintiff has a right not to.accept the $50 offered, 
but is entitled tp bis quantum meruit] and in this case 
the quantum meruit was valued at one per cent, i. e, at 
$320. Hopkins vs. l^hompson. S. C, 3 L. C. L. J., p. 36 
(1867). 

140« Plans, identified by parties to a contract to 
build a church and by the notariés, aithough not annex- 
ed to the contract nor specially stated to form part of 
such contract, and in the absence of proof that they are 
the property of the architect, will be deemed to bd the 
property of the church, and cannot bfe revendicated in 
the hands of the notary havihg the lega\ custody of the 
contract and being also the depository of the plans- 
Moffatt et al et Scott. Q. B., 8 L. C. J., p. 310 (1863). 

150* Un architecte ne^ peut être employé par le pro- 
priétaire et le constructeur à la fois, et recevoir rémuné- 
ration des deux ; et le fait que T architecte a convenu de 
recevoir son paiement du constructeur suffit pour libé- 
rer le propriétaire. Fahrland et Radier, Q..B., 16 L. C. 
E., p. 473 ;— 2 L. C. L. J., p. 83 (1866). 

IISI. An architect is responsible for defects in a 
building erected by him, though the plans were made 
by another architect before he assumed charge; and 
the damages occasioned by his want of skill may be 
opposed in compensation of the items due him for 
such building. Scott i?.n*. Incumbent and Churchwardens of 
Christ Church Cathedral, S. C, 1 L.C. L. J., p. 63 (1865). 

15â. Yide Marcotte et ah vs. Hubert. CE., 1 L. C. 
L. J., p. 116 (1866). 

Assaut : — 133* Assaulting a bailiff in the exécution of his 
duty is a misdemeanor, and the case will be sent down 
from the Court of Queen's Bench to the Court of General 
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Sessions of th'e Poace, on the motion of the Crown Pro- 
«ecutor. Regina vs. Caisse, Q. B. (Cr. S.)? 8 L. C. J., p. 281 
(1857). 

134« He who, though assaulted, resists the assault in 
an unjustifiable and violent manner and exceeds the 
measure of résistance which the occasion calls for, is 
liable in damages. JDevaltamier vs. McGready et aL S. C, 
1 L. 0. L. J., p. 30 (1865). 

133. $100 damages awarded for assault on a justice 
of the peace in a magistrate's Court. Bélanger vs, GraveL 
S. C, 1 L. a L. J., p. 98 (1865), 
Assignation: — 156« Le délai entre la signification d'une som- 
mation émanée d'une Cour de juges de paix, à 3h. P. 
M., et le rapport du bref le jour suivant à lOh. A. M., 
est insuffisant, et le demandeur ne peut procéder ex parte, 
le jour du rapport, si le défendeur ne comparait pas. 
Ex parte Church. C. S., 14 L. C. E., p. 318 (1863). 

1S7« Un débiteur qui a fait cession de ses biens 
autrement que prescrit par l'Acte de Faillite de 1864, ne 
peut être légalement assigné à son ancienne place 
d'affaires, sur un bref de saisie basé sur l'illégalité de 
cette cession, quand même le syndic de ce débiteur 
aurait continué les affaires. Hutchins et aL vs, Cohen, 
a S., 2 E. L. p. 182 ;— 14 L. C. J., p. 113 (1869). 

15^« Lorsque la signification d'une sommation est 
faite au défendeur personnellement dans un autre en- 
droit que son domicile, le délai d'assignation se calcule 
d'après la distance de son domicile (et non du lieu de la 
signification) au lieu où siège la Cour. Donovan vs, 
Smith, C. S., 14 L. C. J., p. 138 ;— 2 E. L.,p. 185 (1870). 

130. But it was held by the Court of Eeview that 
when the défendant is served personnally at a place 
other than his domicile, the delay is computed accord- 
ing to the distance from such place of service (and pot 
according to the distance from his domicile) to the place 
where the Court is held. Donovan vs, Smith, C. E., 14 
L. C. J., p. 222 (1870). Also Currier vs. Lafrance, C. 
# E., 13 L. C. J., p. 329 (1869). 
Assurance : — 160« The following words in a fire policy : " On 
the huU and joiner work of the steamer Malakoff (now 
in Tate's dock, Montréal), navigating river St, Lawrence, 
hetween Québec and Hamilton, stopping at intermediate ports, 
e^c, $2,400, etc.," describing the subject insured, impor- 
ted the agreement that the vessel vras Tva"^\^'8A,Vïi^ ^x^i^X» 
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navigate ; the words used must bo considered a warran- 
ty, and the engagement not having been performed, the 
insurer was discharged ; in view of the warranty on the 
face of the policy and the admitted breach of it, the ver- 
dict of the jury (for plaintiff) was of no avail, and the 
Court mnst look to the law beyond the verdict and dis- 
miss the action, non obstante veredicto. Grant vs, The EquU 
table Fire Insurance Company. S. C, 8 L. C. J., p. 13 (1863), 
Confirmed in Appeal, 8 L. C. J., p. 141 et 14 L. C. E., p. 
493 C1864X 

161. En matière d'assurance, il y a réticence de la 
part de l'assuré s'il ne déclare pas qu'une allonge qu'il 
dit contenir des marchandises est aussi occupée en par- 
tie comme cuisine, et quoique non frauduleuse cette ré- 
ticence rend l'assurance sans effet. Barsahu vs. The 
Royal Insurance Co, C. S., 15 L. C. E., p: 3 (1864). 

162« Under the terms of a contract between insurer» 
and insured whereby the insurers insure against loss or 
damage by fire, the insurers are liable for losses to the 
insured by goods stolen at a fire. McGihhon vs* The 
Queen Insurance Co. S. C, 10 L. C. J., p. 227 (1866). 

163* In the absence of satisfactory évidence that 
certain goods, the value whereof is claimed under a fire 
policy, were either actually destroyed or damaged by 
fire, or stolen, the claim therefor cannot be recovered. 
Marris vs. The London and Lancashirt Fire Insurance Co. 
S. C, 10 L. C. J., p. 268 (1866). 

164* In the case of a fire policy of buildings described 
as dwellings, endorsed to the effect that any change of 
occupation by which the risk is increased must be noti- 
fied in writing to the Insurance Company and endorsed 
on the policy, and that in default thereof the insurance 
shall be null and void, — ^the change of occupation into a 
tavern, without notice to or consent of the Company, 
renders the policy void, notwithstanding an intermediate 
change of occupation into a vinegar factory may hâve 
been sanctioned by the Company and a spécial jury may 
hâve found that the risk of the tavern was not greatei^than 
that of the vinegar factory, Campbell vs. The Liverpool 
and London Fire Insurance Co. S. C, 11 L. C. J., p. 66 ; — 
2 L. C. L. J., p. 224 (1867). 

165. But it was held in Appeal that the change 
of occupation to a tavern, without notice to or consent 
of the Company, does not render the policy void, when 
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the jury state in their spécial findings that an inter- 
mediate change of occupation into a vinegar factory had 
been sanctioned by the Company, and that the risk of 
the tavern was not greater than that of the vinegar 
factory, Q. B., 13 L. C. J., p. 309 (1869). 

jl06« An insurance of goods described as boing in 
Nos. 317 and 319 St. Paul Street, does not cover also 
goods in the premises No. 315 adjoining. Rolland vs. The 
North British and Mercantile Insurance Co. S. C, 14 L. C. 
J.,p. 69(1869). 

107* The sale of the property insured does not con- 
vey to the purchaser the policy of insurance, without a 
transfer of the policy and by mère opération of law. 
Forgie et al vs, The Boy al Imurance Co. S. C, 13 L. C. 
J., p. 9(1868). 

16S. Where the plaintrffs effected insurance on pre- 
mises described aé being occupied by them as a bonded 
warehouse, and by other tenants as offices, and subse- 
quently sub-let part of the premises to a common ware- 
houseman, to be used for storage of goods, and also 
effected additional insurance upon the property insured, 
without giving notice of either fact to the insurers as 
required by the conditions endorsed on the back of the 
policy, — there was breach of warranty on the part of the 
insured, and the policy was null and of no effect. 
Chapman et aL vs. The Lancashire Insurance Co. S. C, 13 
L. C. J., p. 36 (1868). 

. jl60. A policy of insurance is vitiated by changes 
increasing the risk, made in the buildings insured with- 
out légal notice to the insurers. British American Land Co, 
vs, Mutual Fire Insurance Co, C. E., 1 L. C. L. J., p. 95 
(1865). 

JlTO* When an applicant for life insurance, in answer 
to printed questions, mistates his âge, or 4©clares that 
his health is good, whereas it is bad, or fails to disclose 
the name of médical attendantsi though he had them, 
and answers as if he had none, and where a policy issues 
upon such answers, such policy is void. Hartigan vs. 
International Life Assurance Company, S.*C., 8 L. C. J., p. 
203 (1863). Generally, false statements made by the 
applicant abeolutely void the policy. Ibid, 

lyi. The exécuteur testamentaire to a deceased person 
.whose life had been insured, being unable to surrender 
the policy of insurance to the Insurance Company, inaa- 



38 AS S 

Assurance : — 

much as said policy bas been transferred t'o cover ail 
advances made and to be made by a third party, bas 
no right to claim tbe benefil of sncb policy, so long as 
the claim of such third party in possession of said policy 
remains nnsettled ; and the settlement of such claim 
involves two distinct issues which cannot be joined in 
the same action. Conway vs. The Britannia Life Insurance 
Company et al S. C, 8 L. C. J., p. 162 (1864). 

172. The allowing by a bank manager of overdrafts^ 
without security, but (in the opinion of the Court) under 
a discretionary power possessed by him, and without 
fraudulent intent, is not an irregularity within the 
meaning of a policy guaranteeing the bank against such 
loss as might be occasioned to the bank by the want of 
integrity, honesty, fidelity, or by the négligence, defaults 
or riTegularities of the manager. The Bank of Toronto vs. 
The European Assurance Society. S. C, 13 L. C. J., p. 
63;— 1 E. L., p. 89. (1869). The Court of Eeview was of 
opinion that there had been fraudulent intent on the 
part of the manager, from the fact that he concealed the 
overdrafts from the head office by fictitious returns, and 
acted in improper concert with the parties whom ho 
allowed to overdraw. The judgment of the Superior 
Court was in conséquence reversed, the facts being 
viewed in a thoroughly différent light. 14 L. C. J., p. 
186 (1870). 

173. Theimplied warranty of seaworthiness applies 
to the state of the vessel at the commencement of the 
voyage, and if seaworthy then the insurer is responsible 
for ail the ordinary incidents arising in the course of the 
voyage ; and it is no breach of this warranty, lo. that 
defects existed in the boiler at the time of sailing 
rendering repairs to it after sailing necessary, where, 
in the opinion of the Court, it is not proved that the loss 
was occasioned by the originally defective boiler, or by 
the repaired boiler; 2o. that the chief-engineer had 
never before been to sea and was ignorant of the 
management of boilers in sait water, where, in the 
opinion dî* the Court, it is not proved that the loss was 
occasioned or influenced thereby. The Québec Marine 
Insurance Co. et The Commercial Bank of Canada. Q. B., 13 L 
C. J., p. 267 (1869). 

174. Deposit by a party of bills of sale and do- 
cuments requisite for showing ownership of a vessel, 
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with the Collector of Customs for registration, is suffi- 
cient to give such party an insurable interest, though 
actual registration be not made till after the destruction 
of the ve^sel by fire. Moore vs. The Home Insurance Co. S. 
C, 14 L. C. J., p. 77 (1869). If this be not so, the insured 
may fall back upon any anterior title registered, from 
which he can deduce insurable interest. Ibidem, 

175* One of two trustées, part owners, can insure a 
vessel. Moore vs.^ The Home Insurance Co. S. C, 14 L. C. 
J., p. 77(1869). 

170* L'assureur d'un navire qui a accepté le dé- 
laissement fait par l'assuré, ne peut ensuite repousser la 
demande de ce dernier sous prétexte de violation des 
clauses de la police et de la déviation de la route in- 
diquée. Leduc vs. The Provincial Insurance Co. of Canad,a. 
S. C, 14 L. C. J., p. 273 (1870). 

ITT. Lorsque la valeur du navire est fixée par la 
police d'assurance, le co-propriétaire du navire qui a 
assuré tout le navire en son nom seul, a droit, non-seule- 
ment à la moitié de la somme assurée, mais à la moitié 
de la valeur du navire, pourvu que cette moitié de valeur 
ne dépasse pas le montant total assuré. Ibidem. 

ITS. When a policy of insurance contains the condi- 
tion that if there appears any fraud, or false statement, 
the insured shall be excluded from ail benefit under the 
policy, and the insui-ed fraudulently exaggerates his 
claim for loss, he will be held to hâve forfeited ail claim 
under the policy. Seghetti vs. The Queen Insurance Co. S. 
C, 10 L. C. J., p. 243 (1866). 

179. A contract of insurance alleged to hâve been 
made in Montréal by an agent there of an Insurance 
Co. of New-York, whose charter and by-laws provide 
that it can only contract in New- York, and by its prési- 
dent or vice-président, is nuU and void. Medpath et 
al.vs. The Sun Mutual Insurance Co. S. C, 14 L. C. J., p. 
90 (1869). 

180* Although A. is merely the agent of B., in ob- 
taining from C. an advance of money on certain goods, 
yet, if he render himself liable to C. for any loss which 
might arise after the sale of the goods, he has an insur- 
able interest in the goods, and can therefore legally 
insure them in his own name to the f uU extent of the 
loan. O'Connorvs. The Impérial Insurance Co. S. C, 14 L. 
C. J., p. 219 (1869). 
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181* An insurance, by simple receîpt for thé pre- 
mium, is légal and binding withont the issue of a policy, 
and the interest in the insurance money may be legally 
assigned by any simple form of transfer endorsed on the 
receipt, and such transfet does not require the consent 
or acceptance of the Insurance Co. to make it binding. 
O'Connor vs. 'The Impérial Insurance Co. S. C, 14 L. G. J.,p- 
219 (1869). 

XS2m The condition endorsed on a policy to the effect 
that no suit or action shall be sustainable for the reco- 
very of any çlaim under the policy, unless commenced 
within twelve months next after the loss shall hâve 
occurred, is a complète bar to any such suit or action 
mstituted after that term. Cornell et The Liverpeol and 
London JFHre and Life Insurance Co. S. C, 4 JD. G. L. J., 
p. 13 (1867) ;— Q. B., 14 L. G. J., p. 256 (1869). 

183* A bonâ fide équitable interest in property of 
which the légal title appears to be in another may be 
insured, provided there be no false affirmation, représen- 
tation or concealment on the part of the insured, who is 
not obliged i^ represent the particular interest he has at 
the time, unless inquiry be made by the insurer; and 
such insurable mterest in property of which the insured 
is in actual possession may be proved by verbal 
testimony. Whyte vs. Ihe Home Insurance Co. S. G., 14 L. 
G. J., p. 301 (1870). 

TH4:» Vide Quenneville vs. Mutual Flre Insurance Co, 
G. E., 1 L. G. L. J., p. 116 (1866). Eeversed in Appeal. 
Mutual Fire Insurance Co. et Lorrain (same case). 3 L. 
G. L. J., p. 67 (1867). 
Atermoiement : — ^185* Une action sur billet promissoîre antérieur 
à un acte d'atermoiement entre le défendeur et ses cré- 
anciers y compris le demandeur, sera renvoyée sur 
preuve de paiement du montant convenu, le billet étant 
censé avoir été inclus dans l'acte. Evans vs. Cross et al. 
G. E... 15 L. G. E., p. 86 (1865). 
Authenticité : — 180* Le fait seul que le notaire a la vue trop 
faible pour pouvoir lire et écrire autre chose que sa si- 
gnature, et que dans un acte qu'il a dicté il n'y a de son 
écriture que la signature, n'enlève pas à cet acte son 
authenticité. Raiche vs. Alie. G. S., 1 E. L., p. 77 (1867). 

IST. Lorsqu'un acte a été rédigé et lu par le notaire 
dans une langue incomprise de l'un des contractants, 
celui ci peut prouver que l'acte ne contient pas les 
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conventions des parties, et cela sans recourir à l'inscrip- 
tion de faux, ^ohte vs, Lahayê, C. E.,' 1 E. L., p. 197 (1869). 
^-Y-^ • — 1S8. A signature subscribed to a negotiable note by 
a, person other than the maker of the note is équivalent 
to an avaL Narhonne vs. Tétrmu. C. C, 9 L. C. J., p. 80 
(1863). 

.1$9* Le chèque est susceptible d'un aval comme un 
billet promissoîre ; rengagement par aval est une ques- 
tion de fait et de droit, et semble être plus de droit que 
de fait. — B, ayant endossé en blanc un chèque payable 
au porteur généralement, tifé par A. et livré par ce der- 
nier à C. pour valeur reçue, est un donneur d'aval et non 
un endosseur.— Le dontieùr d'aval n'a droit à aucune 
diligence et n'a pas d'autres exceptions que celles de la 
personne qu'il a cautionnée, leurs obligations étant soli- 
daires. Pratt et al. V8. Macdougall et al, 0. S., 12 L. 0. 
J., p. 243(1868). 

190* Where a note, payable to the order of the plaîn- 
tiffs,was endoreedfirst by A. andby B., and underneath 
thèse names by the plàintiffs, held that A. and B. endors- 
ed as avals and cautions solidaires for the maker. Latour 
et al. et Gauthier et al. Q. B., 2 L. C. L. J.,p. 109 (1866). 
Aveu judiciaire : — 191« Vide 9 L. C. J., p. 1 et 8. 

19!S. — Indivisibilité de l'aveu judiciaire. 9L. C. J.,p. 8. 

ItiB* L'aveu judiciaire est divisible lorsqu'une partie 
de la réponse est combattue par des indices de fraude 
ou de simulation, ou ne concorde pas avec la plaidoirie 
de la partie interrogée. Qoudreaultet Poisson et al, Q. 
B.. 13 L. C. J., p. 236 (1866). 

194. The answer of a party to a question put to him 
may be divided according to circumstances in the 
discrétion of the Court, when the part of the answer 
objected to is improbable. Legault dit Deslauriers vs, 
Viau, C. C, 14 L. C. J., p. 56 (1869). 

1^5. Dans le cas d'une motion par le défendeur pour 
qu'il lui soit permis de produire une nouvelle défense, les 
réponses par lui faites à des transquestions posées par la 
partie adverse sur son affidavit au soutien de cette 
motion, ne peuvent militer contre lui sur le fonds du 
procès. Lepage et al. vs, Chartier, C. S., 11 L. C. J., p. 
29 (1866). 
Avis d'Action : — 196. Money paid to a collecter of customs as 
duty upon goods to be imported, upon the condition that 
a certain portion of the money so paid ishaïl be remitted 



42 AVI à AVO 

Avis d'Action : — 

by iiim, in the event of the goods arriving before a rise 
of duty takes place by virtne of an act about to corne 
into force, is not in tbe nature of a deposit pla- 
Côd in the hands of a private individual, but' is so paid 
to him in bis capacity of collecter, in the performance of 
his duty as such, and therefore in such case s. 91, c. 17^ 
C. S. C, applies and the collecter is entitled toa month's 
notice. Stephens et aL et Bouthillier. Q. B., 9 L. C. J., p. 
309 (1864). 

lOT» In an action for damages against défendant 
acting as a constable, for malicious arrest and false 
imprisonment, if the notice of action do not stato the 
place where the party was arrostod and imprisoned, it is 
insufficient, and the plaintiff is subjoctod to a non-suit ; — 
and if the day specified in the notice as the timo when 
the arrest and false imprisonment took place be pi'oved 
to be a day on which the défendant acted as a cons- 
table, the plaintifP, to avoid the necessity of a notice, 
will not be allowed to prove an arrest and false 
imprisonment made on the day préviens, when the 
défendant was not a constable. Bettersworth vs, Hough, 
S. C, 16 L. C. E., p. 419 (1865). Confirmed in Appeal. 
10 L. C. J., p. 184 (1866). 

10^« Dans une action en dommages, l'avis à Toffieier 
public (S.K. B. C, c. 101) n'est requis que lorsqu'il a agi 
bonâfide dans Texécution de ses devoirs; si l'avis n'a pas 
été donné, la Cour ou le jury décidera par la preuve faite 
si l'officier public a agi bond fide et par conséquent s'il 
avait droit à l'avis. Pacaud et QuesneL Q. B., 10 L. 0. 
J., p. 207 (1866). 

199* La prescription de six mois ni l'avis dun mois 
ne peuvent être invoqués par un officier public qui 
outrepasse ses devoirs, que s'il est de bonne foi. Côté vs. 
' De Gaspé. C. K., 16 L. C. E., p. 381 (1866). 

Avocat : — 200* L'avocat n'est pas tenu de produire son mandat, 
même lorsqu'il plaide pour une corporation, la question 
d'autorisation ne pouvant se soulever qu'entre lui et la 
corporation. Duvernay vs. La Co?yoration de St. Bar- 
thélémy, Q. B„ 1 E. L., p. 714 (1868). 

SOI* An advocate and attoruey, tiers-saisi in a cause, 
cannot refuse to déclare what moneys he may hâve in 
his hands belonging to a défendant in the cause, on the 
ground that his doing so would be a betrayal of profes- 
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sional confidence. Mackenzie et al, vs. Màckenzie, S. C, 9 
L. C. J., p. 87 (1864). 

SOS* Counsel may be called upon to disclose the 
place of résidence of their clients ; but it is optional 
with them to answer. Manson v$. Corporation of Mont- 
réal. S. C, 1 L. C. L. J., p. 94 (1865). 

S03* The attorney ad litem of a party, examined 
as a witnessin the cause, may refuse to answer a cross- 
question tfending to disclose a communication made to 
him by his client professionally, and not arising out of 
the examination in chief. Forsyth et al, vs, Charlebois, 
S. C, 12 L. C. J., p. 264 (1868). 

IS04* Where the attorney ad litem is witness for his 
own client in a cause, and an objection is taken by the 
other side to a question put to the witness on his exami- 
nation, the witness cannot himself appear before the 
Court to maintain the pertinency and relevancy of the 
question, but the client must be represented before the 
Court by anothor counsel. Angers vs, Lozeau et vir, S. 
C, 12 L. C. J., p. 214 (1868). 

S05* La Cour ne peut prendre connaissance d^elle- 
même du fait qu'un des avocats de la cause aurait cessa 
de pratiquer. Bay vs, JDescousse et al. G, S., 12 L. C. 
J., p. 265 (1868). 

S06* Where the attorney of one of the parties haa de- 
oeased, the opposite party can properly demand the no- 
mination of a new attorney by motion (aftor previous 
notice) and is not obliged to proceed by rule nisi, Bou- 
dreau vs. Lanctôt. C. E., 12 L. C. J., p. 215 (1868). 

S07* Where the attorney of record has duly elected 
a domicile, service must be made upon him at such do- 
micile, but he is bound to hâve some one to represent 
him at his domicile. Aimhault et vir vs. Bâtes et al, S. 
C, 13 L. C. J., p. 139 (1869). 

S08. Where a client supplies his attorney ad litem 
with money for carrying on a suit, and the attorney is 
paid his bill of costs in the suit taxed against the other 
party, and the client brings an action against his attor- 
ney torecover back the money so supplied, — the attorney 
has a right to offset against the demande of the client the 
value of his services to the client over and above the 
taxed costs j^aid to the attorney by the other side, if the 
client has impliedly admitted that he would pay him 
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more than taxable costs. Beaudry vs. Ouimet et al, C. E., 
9 L. C. J., p. 158 (1865). 

S09. An attorney is not liable in damages to his 
client except for gross négligence, and allowing an 
action to become périmée does not of itself constitute 
such négligence. Beaudry vs. Ouimet et al, C. E., 9 L. 
0. J., p. 158 (1865). 

SIO* Where parties eettle a case ont of Court, after 
plea fyied, by a compromis, it is not compétent to the 
plaintifTs attorney who asked for distraction de frais to 
proceed to judgment in his faVor; for costs on the ground 
that the compromis bas been made out of Court in order 
to deprive him of his costs. Castongué vs, Ferrin et al. 
S. C, 14 L. C. J., p. 304 (1810). 

SU* Les parties dans une cause où l'avocat du 
demandeur a demandé distraction de frais, peuvent 
prendre arrangement et discontinuer le procès en tout 
temps avant jugement, sans le consentement de leurs 
avocats ; et alcMrs 1- avocat de la demande ne peut con- 
tinuer l'instance pour ses frais seulement. Laf aille vs. 
Lafmlle, C. E., 14 L. C. J., p. 262 ;— 1 E. L., p. 90 
(1869). 

S1!S. At any time prior to a final judgment awarding 
distraction de fraiSy the parties to the suit can make 
what settlement they pieuse, even as to costs, and in that 
case the attorney of either of the parties cannot con- 
tinue the suit in the name of his client for the purpose of 
obtaining his costs firom the opposite party. The Québec 
Banhps, Paquet, C. E., 13 L. C. J., p. 122 (1869). 

!313* An advocate cannot recoyer on a quantum 
meruit and verbal évidence of value of services, the 
amount of a fee claimed by him over and above the 
ajnount of his taxed costs. Qrimard et Bourroughs, Q. 
B., 11 L. C. J., p. 275 ;— 3 ïi, C. L. J., p. 85 (1867). 

214* An attorney at law has no right of action 
against his client for costs of a suit which is still pending. 
Atwell et Browne, Q. B., 9 L. C. J., p. 155 (1865). 
Bajl a Long Terme: — 215* Depuis l'abolition du système féodal, 
le bail à. cens n'étant plus reconnu, notre loi ne reconnait 
comme baux à long terme que le tail à rente et le bail 
emphytéotique. Dufresne vs, Lamontagne, C. S., 8 L. 
C. J.,p. 1^7(1864). 
Bawqubs :-r^210* Le gérant d'une banque ne peut légalement 
prêter les fonds de la banque à une compagnie dans la- 
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qnelle il a un irltérêt majeur comme aotionnaire ; la 
banque peut ne s'adresser qu'à lui pour recouvrer ces 
avances; et il est tenu de les lui reimbourser avec inté- 
rêt de l'assignation, à moins que la banque n'ait sanc- 
tionné ses actes. Mais si l'intérêt qu'il a dans telle 
compagnie est minime, il ne peut être tenu à ce rembour- 
sement, surtout s'il apjpert que son intention était de fa- 
voriseï* les intérêts de la banque. Le gérant d'une ban- 
que ne peut, sans se rendre coupable d'un grave aban- 
don de ses devoirs, s'associer avec une des pratiques de 
la banque dans une entreprise devant être conduite 
avec le secours des fonds de la banque, et il est respon- 
sable à la banque de ces avances. The Bank of Upper 
Canada et Bradshaw, Q. B., 16 L. C. B., p. 3 (1865). 

S17* But it was held by the Privy Council that any 
one standing in the position of an agent cannot put his 
duty in conflict with his interests (the application of 
whîch rule does notrest on the amountofthe interest 
adverse to that of his employer, which the agent may be 
supposed to hâve) ; but a Bank Manager can deal, in 
the ordinary and proper course of banking business, with 
the trading corporations of the place in which he acts as 
manager, although he himself may hold shares in any 
oneof them. Same case. 17 L. C. E., p. 273(1867). 

Sl$* The polling of illégal votes at the élection 
of a bank's director will not per se annul the élection of 
the candidate in whose favor they were giveu; unless it 
be alleged and proved that some other candidate had a 
greater number of légal votes polled in his favor at the 
said élection. Qihh vs, Poston. S. C, 16 L. C. K., p. 257 
(1866). 

S19* La Cour Supérieure, ou un juge d'icelle en va- 
vance, peut, sur requête libellée, s'enquérir de la validité 
de l'élection d'un directeur de banque incorporée, laquelle 
doit être considérée comice corporation publique. Henry 
vs. Simard. C. S., 16 L. C. E., p. 273 '(1866). 

220» Un certificat de dépôt dans une banque n'est 
pas un effet de commerce et n'est pas transférable par 
endossement. Voyer vs. Richer, C. E., 13 L. C. J., p. 213 
(1869). 

9!^* Any party having acquired transmissjion of the 
interest in any share of the capital stock of the Bank 
of Montréal, can transfer or sell such interest by nota- 
rial transfer or in any other lawful way ; but transfers 
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in tfee books of tbe Bank rnust be made according to ss. 
16 and 17 of the Act (19 Vie.) amending the act of in- 
corporation. The Bank of Montréal et Henderson et al. 
Q. B., 14 L. C. J., p. 169 (1870). 

322. Any transférée, by notarial transfer or any 
other lawful means, of tbe interest in any sbare of snob 
stock, may make tbe déclaration in writing, mentioned 
in s. 17 of said Act, and comply witb tbe formalities 
tberein prescribed, and tbereupon sball be entitled to 
bave bis name dnly recorded in tbe register of sbare- 
bolders in lieu of tbe original sbarebolder. The Bank of 
Montréal et Henderson et al, Q. B., 14 L. C. J., p. 169 
(1870). 

223. Banking institutions are not liable for any défi- 
cit in packages of silver paid out by tbem, unless the 
silver be counted and the déficit made known before tbe 
packages are taken from the bank. Brown vs. The 
Québec Bank. C. C, 2 L. C. L. J., p. 253 (1866). 

Bedeau :— 224» Une coutume et un usage suivis de temps 
immémorial par les habitants d^une paroisse dans le 
mode de rémunérer les services d'un bedeau, sont obliga- 
toires et ont force de loijusrj^u'à ce qu'un auti'e mode 
y ait été légalement substitué. Martin vs. Brunelle. Q. 
B., 1 E. L., p. 616 ï(1869);— C. C, 1 L. C. L. J., p. 112 
(1865). 
. 225* Les émoluments attachés à la charge de bedeau 

sont dos bonoraii'es d'office, et une action pour leur re- 
couvrement est appela ble ex naturâ rei. Ibidem. 

Billets promissoires : — 226* La reconnaissance d'un prêt con- 
tenue dans une lettre n'est pas un billet promissoire con- 
tre lequel la prescription de cinq ans peut être invoquée. 
Gilmour et al. et Whishaw. Q. B., 15 L. C. E., p. 177 
(1865). 

227* Un écrit constatant seulement qu'une personne 
doit une certaine somme à une autre, n'est pas négociable 
comme billet. Dassylva et al. vs. Dufour. C. C, 16 L. 
C. E., p. 294 (1866). 

228. Lorsqu'une signature à un billet est déniée, des 
experts vérificateurs peuvent être nommés sur motion de 
l'une des parties, et leur rapport sera homologué et con- 
cluant. Lordvs. Laurinet al. C. C, 9 L. C. J., p. 171(1865). 
229* In an action against a firm upon a promissory 
note made by tbem, where the firm set up a defence of 
forgery, the admissions by one défendant tbat tbe signa- 
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ture was that of the firm and was written by himself, 
conld not be set asldO; in the absence of olear légal proof 
of the want of genuineness of the signature, on mère 
presumptions arising from knowledge of the makers' 
handwriting ; and another note with the firm signature 
thereto could not be used as standard of comparison 
of handwriting, if such signature has not been established 
by the Court or Judge as genuine. Beid et al. et Warner. 
Q. B., 17 L. C. E., p. 485 (1867). 

!330* The genuineness of the signature to or endorse- 
ment upon a promissory note ceases to be presumed the 
moment the défendant dénies it in his plea supported 
by affidavit, and the plaintiff must make proof of the 
same. Borwinet al. vs. Thomson. S. C, 3 L. C. L. J., 
p. 130 (1867). Also Wood vs. Thomson^ and O'Gïlvy vs, 
Thomson. Ibidem. 

!331* Under certain circumstances a plaintiff suing 
on a promissory note may be eompelled to prove what 
value he gave therefore, notwithstanding such note may 
contain the words "value received." Converse vs. Broion. 
S. a,10 L. C. J., p. 196 (1865). 

!332* By 29 Yic, c. 4, s. 4, the holder of a jjromis- 
sory note stamped by the endorsors and not by the maker 
may be permittod to pay the double duty thereon ard 
give it validity, even aftor action brought upon tho note. 
The Québec Bank vs. Sewell et al. S. C, 17 L. C. E., p. 3 
(1866). 

233* A promissory note stamped by the payées some 
weeks after its dolivery to tbom is null,.and thoy cannot 
render it valid, after suit brought, by payment of the 
double duty. Murphy et al. vs. Cotnam. S. C, 17 L. 
C. E., p. 51 (1866). 

234* The holdors of a promissory note insuflSiciently 
stamped will be allowed, even aftor suit brought, to 
affix stamps to the note in the présence of the prothono- 
tary. Stevenson et al. vs. Kimpton et al. S. C, 12 L. 0. J., 
p. 291 (1867). 

235* Un billet promissoire fait et daté à Halone 
(S. Y.), entre citoyens amérioains, mais payable au por- 
teur généralement, et passé depuis entre les mains d'un 
habitant du Canada, doit être payé en monnaie ayant 
cours légal en ce pays. McCoy vs. Dinneen. G. C, 8 L. 
C. J., p. 339 (1864). 
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S36. The maker of a, bon made in the United States, 
payable on demand, if sned in Canada will hâve to pay 
the full amonnt of the bon in Canadian cuwency, and a 
tender of the value of the bon at the date of demand in 
golid, less the discount on American bills, will be declar- 
ed insuflBlcient. Daly vs. Graham. C C, 8 L. C. J., p. 
340 ;— 15 L. 0. E., p. 137 (1864). 

S3V* Un billet promissoire daté d'un pays étranger 
et dont on demande le paiement au Canada doit être 
payé on argent courant du Canada. Chapman vs. Mac- 
fie et al, CE., 1 E. L., p. 192 (1869). 

^S^Hm Un billet promissoire non encore dû, endossé 
par une personne devenue depuis insolvable, ne met pas 
le porteur en droit d*être payé au marc la livre, avec les 
autres créanciers de T endosseur insolvable, le terme de 
paiement n'étant pas encore échu. Mailloux vs. Audet 
dit Lapointe. C. C, 14 L. C. E., p. 207 (1864). 

239* When the last endorser has paid the amount of 
a judgment at the suit of the holder of a note against 
him, such payment being made after the institution of 
an other action by the same holder against the maker 
and payée of the same note, such endorser has a 
right to intervene and obtain judgment in his favor 
against the maker and payée. Mitchell et al. vs. Brown 
et al. C. C, 15 L. C. E., p. 425 (1865). 

!340* A note en brevet payable to A. B. or his order 
cannot be endorsed by a blanlî endorsement, but only by 
an endorsement in full. Brunet vs. Lalonde et al. C. C, 
16 L. C. E., p. 347 (1866). 

341* L'endosseur d'un billet promissoire à ordre qui 
n'a pas payé lui-même ce billet et n'en est pas devenu 
porteur, ne peut-être reçu à poursuivre le faiseur pour 
le faire condamner à payer le billet, vu qu'il est échu 
et protesté. Maynard et al. et Benaud. Q. B., 12 L. C. 
0^., p. 393 (1868). 

^43* The holders of accommodation paper, even with 
knowledge of the facï; can recover tjiereon ; the holders 
of such paper duly endorsed to them may rank upon the 
estate of and discharge the endorsers, and even knowing 
the same to be e^till accommodation paper thereafter re- 
cover thereon from the mak^r thereof ; the imputation 
of payment, made by the creditor, of mondes paid by the 
endorser, and not declarod to be incorrect upon an ac- 
count furnished, will operate as a yalid imputation even 
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against the accommodation maker. JOyman et al. vs. 
Dyon et al. S. C, 13 L. C. J., p. 160 (1868). 

!S43* If an endorser sign his name on the back of a note 
having spaces to the left of the amount suffieient to per- 
mit of altération by the maker, and deliver the note in 
that condition to the maker, and the maker afterwards 
increase the amount of the note by filling in the blank 
spaces with an additional word and figure, and pass the 
note in its altered state to a honâ fide holder for value, 
and if the said note so altered appear, on the face thereof, 
to be genuine, the endorser is liable to pay the full 
amount ol the note as altered to such honâ fide holder for 

value. Dorwin et al. et Thomson. Q. B., 13 L. C. J., p. 262 
(1869). 

S44* Un billet promissoire qui n'est pas à ordre ne 
peut être transporté par endossement en blanc par le 
preneur. La Banque du Peuple vs. Ethier. 1 E. L., p. 47. 

!S45* An overdue note, not protested, may be endorsed 
by the payée to a third party, and recovered by such 
third party from the maker thereof. Duguay vs. Senécal. 
C. E., 1 L. C. L. J.,p. 26 (1865). 

S40* The holder of a promissory note who has alleged 
that his title thereto is derived from an endorsement, 
which is afterwards provedto be a forgery, even although 
he may be acting in good faith, cannot recover the 
• amount of the note from any of the previous endorsers. 
Larue et Evanturel. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 112 (1866). 

S47* La promesse de payer un billet à un endroit y 
indiqué n'est pas une promesse de payer généralement, 
et pour que son action soit maintenue le demandeur 
devra prouver qu'il y a eu présentation, demande et dé- 
faut de paiement à l'endroit indiqué. O^Brien et Steven- 
son et al. Q. B., 15 L. C. E., p. 265 (1865). 

S4S* A notice of protest of a promissory note, ad- 
dressed to a lady as Sir instead of Madam, is suffieient, 
if duly served upon her. Mitchell vs. Browne. S. C, 
9 L. C. J., p. 168 ;— 15 L. C. E., p. 425 (1865). 

S49* Lorsque dans une action sur billet, la déclara- 
tion allègue protêt et avis à l'endosseur, et que l'acte no- 
tarié ne certifie pas qu'avis a été donné, tel avis sera pré- 
sumé avoir été donné régulièrement, si l'endosseur ne 
plaide et ne soutient pas par affidavit qu'il n'a pas reçu 
tel avis. La Banque du Haut-Canada vs. Turcotte et al. 
C. S., 15 L. C. E., p. 276 (1865). 
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!S50. The présentation of a promissory note at the 
closed doorof a bank, after its usual office liours, is not 
such a présentation for payment of such promissory note 
as is necessary upon protest thereof . Watters vs. Beiffens- 
tein et al. C. C, 16 L. C. E., p. 297 (1866). 

I351* The prescription of five years, under c. 64 C. 
S. L. C, is so absolute that no acknowledgement of 
indebtedness or partial payment will take the case out of 
the Statute ; and if no suit or action be actually brought 
on a note within ûve years after its maturity, it will be 
held to be absolutely paid and discharged. Bowker et 
Ferm. Q. B., 10 L. C. J., p. 120 ;— 16 L. C. K., p. 73 ;— 1 
L. C. L. J., p. 34 and 83 (1865). 

I^^^Zm The prescription of a promissory note made in 
a foreign country, and payable there, is to be governed 
by the lexfori and not by the lex loci contractas, and an 
action on such a note, more than six years overdue, will 
be dismissed on demurrer. Wilson vs. Deniers. S. C. 
(Berthelot, J.), 10 L. C. J.,p. 261 (1866). 

!S^3* The case having been brought up again, it was 
held that in such a case the prescription is to be go- 
verned by the lex loci contractas and not by the lex fori. 
Same case. S. 0. (Mondelet J.), 12 L. C. J., p. 222 
(1868). 

S54* But the Court of Eeview held that it is to be 
governed by the lex fori, and not by the lex loci con- 
tractas. Same case. 13 L. C. J., p. 24 (1868). 

!355* Where a promissory note was made in a foreign 
country, and payable there, and the debtor before the 
maturity of the note absconded from his domicile in such 
foreign country and came to Lower Canada, and his 
domicile was discovered by the creditor, after diligent 
search, only about the time of the institution of the ac- 
tion, and it appeared that under thèse circumstances the 
plaintiff s recourse on the note would not be barred by 
the atatute of limitations of the foreign country, — the ac- 
tion was not barred by the statutory limitation of Lower 
Canada, though more than five years had elapsed after 
the maturity of the note before the action was brought. 
Wilson et Berner s. Q. B., 14 L. C. J., p. 317 (1870). 
Vide same case, Q. B., 2 L. C. L. J., p. 251 (1867). 

!350* Par le ch. 64 S. E. B. C, un billet promissoire 
est censé absolument acquitté cinq ans après son échéance, 
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et une action pour en recouvrer le montant ne sera pas 
maintenue, même contre un défendeur q^ui n'a pas com- 
paru. Giard et al. et JJamoureux. C. li. et Q. B., 16 L. 
C. E., p. 201 ;— 1 L. C. L. J., p. 86 (1865). 

!d57* Une banque a le droit de déduire du produit de 
l'escompte d'un billet le montant d'un autre billet déjà 
dû à la banque par celui en faveur de qui elle escompte 
et dûment protesté. JOa Banque Nationale et Guay, Q. 
B., 15 L. C. E., p. 496 (1865). 

S5$* A note by an insolvent debtor, made at his re- 
quest and for his benefit, in favor of one creditor, to faci- 
litate a final settlement between him and his creditors 
generally, where such agreement is not prejudicial to nor 
complained of by said creditors, and where the debtor 
has frequently, since the final settlement with his said 
creditors, acknowledged the amount of said note to be due 
and promised to pay the same, is not made in fraud of 
said creditors and is biading on the debtor in favor of 
the payée. Greenshields et Plamondon, Q. B., 8 L. C\ 
J., p. 192 (1860). 

S5fl« An agreement by which a debtor gives one of 
his creditors a promissory note in considération of the 
creditor agreeing to sign a composition deed between 
the debtor and his creditors whereby the debtor is dis- 
charged on payment of a part of his debt, the note given 
being in oxcess of the amount of the composition, is 
valid. Perrault vs. Laurin, 0. C, 8 L. C. J., p. 195 ; — 
14 L. C. E., p. 85 (1863). 

SOO* A note given by an insolvent (before the 
Insolvent Acts of 1864 and 1865) to one of his creditors, 
for the i^urposo of obtaining his signature to a deed of 
composition, cannot serve as a ground of action against 
such insolvent; such note, so given, being considered a 
fraud on the other creditors. Sinclair et al. et JSenderson 
et al. Q. B., 9 L. C. J., p. 306 ;— 1 L. C. L. J., p. 54 (1865). 

ISOl* Where, in an action on a note, the défendants 
plead an acte of composition alleged to be of later date 
than the note, to which he agreed to take 10s. in the £., 
and " that by signing said acte of composition, the con- 
ditions whereof hâve long since been fultilled, the 
plaintiff discharged and releasei the said défendants 
from ail the claims and rights which the «aid plaintiff 
had or might hâve had, or pretended to hâve previous to 
the exécution and taking effect of said acte ", — h^d tb^aA. 
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the plea is sufficient and tkat it is not necessary for the 
défendants to allège that the note sued npon was given 
to induce the plaintiff to sign the acte of composition, or 
that it secured to him an unfair advantage over the othor 
creditors. Evans et Cross et aL Q. B., 2 L. C. L. J., p. 79 
(1866). 

SO!S* An action will lie for the recovery of a lest 
promissory note, and the loss is sufficiently proved by 
the oath of the party, but the holder m'ust give security 
to guarantee the debtor from any other claim or action 
upon suchnote. Carden etBuiter. Q. B., 15 L. C. E.,p. 
237 (1864). 

S63* The members of a joint stock company, incor- 
porated under 13-14 Vie, c. 28,are jointly and severally 
responsible for the amount of a promissory note, signed 
under their preliminary articles of association and 
before the incorporation has been perfected. Ednionstone 
et al. et Childs et al. Q. B., 12 L. C. J., p. 133 (1868). 

S04* Le porteur d'un billet promissoire est seulement 
tenu de livrer ce billet à la caution qui lui offre le 
montant dû, et non de faire une subrogation formelle. 
Bove et McDonald et al. C. S. (1863). Confirmé en Appel 
(1865), 16 L. C E., p. 191 ;— 1 L. C. L. J., p. 55. 

!d65« Le porteur d'un billet ayant une date antérieure 
à la liquidation forcée du faiseur n'a pas besoin de 
prouver qu'il a réellement été fait à la date qu'il porte, 
celle-ci faisant preuve par elle-même. HutcMns et al. vs. 
Cohen. C. S., 14 L. C. J., p. 85 (1869). 

SOO* Dans une action sur billet promissoire contre 

des associés, qui ont été forclos de plaider, jugement 

peut être rendu sans qu'il soit besoin que le demandeur 

fasse de preuve. Foley et al. et Forrester et al. Q. B., 16 

• L. C. E., p. 441 ;— 2 L. C. L. J., p. 16 (1866). 

ISOT* Vide Manette et Phaneuf. Q. B., 1 L. C. L. J., p. 
37 (1865). 
Bref d'erreur : — !S68. The Court of Queen's Bench sitting in 
Appeal cannot grant a writ of error in a criminal case, 
without the fiât of the Attorney-General. Notman et 
Regina. Q. B., 13 L. C. J., p. 255 (1869). 

S60. The issue of a writ of error is illégal where it is 
allowed and signed by the Crown prosecutor for and in 
the name of the Attorney-General, and not by the 
Attorney-General. Dunlop et Regina. Q. B., 11 L. C. J., 
p. 271 ;— 3 L. C. L. J., p. 57 (1867). 
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fà^Om Where a party undergoing imprisonment on 
conviction of felony, has been released in conséquence 
of the issue of a writ of error and such writ is subse- 
quently quashed, he may be re-imprisoned for the unex- 
pired term of his sentence,* on a warrant of a judge of 
the Court of Queen's Bench (Cr. S.); signed in chambers 
and granted in conséquence of the Court having ordered 
process to issue, to apprehend such party and bring him 
before the Court, " or before one of the justices thereol, 
to be dealt with according to law. " Ex parte Spelman. 
Q. B., 14 L. C. J., p. 281 (1869). 

!S71* Dans une cause pour emprisonnement où le rap- 
port d'un tëmoin (médecin), à qui la Cour avait ordonné 
de faire une analyse chimique jiour renseigner le jury, 
n'avait pas été soumis au jury, ce qui privait l'accusé de 
l'avantage d'une preuve importante en sa faveur, la Cour 
d'Appel a décidé qu'attendu que ni les. témoignages ni 
les décisions du juge y relatives ne pouvaient être sou- 
mis à la Cour d'Appel par un bref d'erreur, le prisonnier, 
demandeur en erreur, n'avait pas le droit de faire amen- 
der le record de manière à placer devant la Cour d'Appel 
soit le rapport, soit les entrées au registre de la Cour 
Criminelle qui y avaient trait, ni de manière à constater 
si le juge présidant avait lui-même pris note des témoi- 
gnages, ou s'il les avait fait j)rendre par une autre 
personne, ou quelles précautions avaient été prises pour 
la garde des jurés pendant qu'ils délibéraient sur leur 
verdict hors de Cour. Duval dit Bar binas vs. Reginam, 
Q. B., 14 L. C. E., p. 52 (1863). 

!S7!3* The proceedings on a rule for contempt, on the 
Crown side of the Court of Queen's Bench, do not 
constitute a criminal case, and therefore a writ of error 
does not lie with respect to a judgment rendered on such 
rule. Ranisay et Regina. Q. B., 11 L. C. J., p. 158; — 2 L. 
C. L. J., p. 231 (1867). 

Capias : — 1373* A capias may issue upon a judgment debt of this 
Court, and such writ is valid although it be issued in a 
new action — a writ introductif d' instance. Perry vs. Milne, 
S. C, 8 li. C. J., p. 222 (1864), 

Î3'74. A claim of unliquidated damages for alleged 
Personal wrongs is a sufficient cause of indebtedness to 
justify the issue of a capias \ for, in Lower Canada, 
claims arising from torts are considered debts as well as 
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those arising from contracts, and this in conformity to 
the French and Eoman Law. Bedpath vs. Giddings, S. 
C, 9 L. C. J., p. 225 (1863). 

!S75* The fact that défendant purchased a quantity 
of flour from plaintiff for cash, to be paid immediately 
after delivery, and then obtained advances on the flour 
and pledged the same for such advances, and wholly 
failed to pay the vendor, asserting as his reason for not 
doing 80 that he was insolvent, is a sufficient ground for 
the issning of a writ of captas. Raphaël vs. McDonald. 
S. C, 9 L. C. J., p. 336 (1865). 

!S70* Where a party purchases a quantity of wheat 
payable cash on delivery, and only pays a portion of 
the price, and upwards of two months afterwards makes 
préparations to leave Canada for Scotland, his original 
domicile, where his family had resided for five years, 
withoTit paying the balance of his purchase and without 
leaving any property in Canada out of which his credit- 
or coTild get paid, and after repeated applications to him 
for payment, such a party is liable to arrest by a writ of 
capias. Burns et Ross, Q. B., 10 L. C. J., p. 89 (1864). 

j^TT. En matière de capiaSy l'Angleterre est un pays 
étranger, et un capias ne peut émaner pour une dette 
contractée hors du Canada. Bottomley et al. et Lumley. 
Q. B., 15 L. C. K.,p. 213 (1864). 

2VS» Un créancier de moins de $40 ne peut, dans le 
but de prendre un capias, ajouter à sa dette une dette 
qui lui est transportée, à moins de signification préalable 
de ce transport au débiteur, telle signification étant né- 
cessaire pour que le cessionnaire devienne créancier. 
Laidlaw et Burns. Q. B., 16 L. C. E., p. 318 (1866). 

!S79. In the case o^f a capias issued for the recovery 
of the value of certain U. S. Government securities^ 
alleged to be the property of the plaintiff, and in the 
possession of the défendants in Montréal, and there ille« 
gally detained by the défendants, and secreted by them, 
so as to prevent their revendication by plaintiff, — on 
proof that the securities were stolen by the défendants 
from the plaintiff in New-York and brought into Mont- 
réal, the cause of action was held to hâve arisen in a fo- 
reign country and consequently the capias was quashed. 
The Royal Insurance Company vs. Knapp and Qriffin, S. 
C, 11 L. C. J., p. 1 ;— 2 L. C. L. J., p. 201 (1867). 
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!S80« An affidavit for capias alleging that the défen- 
dants illegally hold, in Lower-Canada, property of the 
plaintiffs, illegally obtained, is sufficient, and it is of no 
importance whether the property was stolen or illegally 
obtained in Canada or in a foreign county. The Boy al 
Insurance Co, vs. Knapp and Griffin, S. C, 2 L. C. L. J., 
p. 189 (1866). 

^H\m A capias may issue — on the ground of sécrétion 
committed previous to an assignment — affcer or concur- 
rently with the making of the assignment. Stevenson et 
al, vs. McOwan. S. C, 11 L. C. J., p. 46 ; — 3 L. C. L. 
J., p. 38 (1867). 

2H2» The holder of nogotiable paper, endorsed to 
him merely to enable him to adopt any course he may 
think proper against the maker, and without his beco- 
ming owner thereof, may legally arrest the debtor by 
capias as his personal debtor, and though said paper 
constitute the greater portion of the holder's (plaintiff) 
claim, the application of the défendant to reduce the 
bail will not be allowed. Winning et al. vs. Fraser. S. 
C, 13 L. C. J., p^. 167 (1869). 

:^8>5. Dans un affidavit pour capias la dette est suffi» 
samment énoncée s'il y est dit que le défendeur est en- 
detté envers le demandeur en une somme de £39, sans 
indiquer la cause de la dette ou l'endroit où elle a été 
contractée, et les raisons de croire du déposant sont suffi- 
samment énoncées par l'allégation que le défendeur au- 
rait dit au déposant dans un endroit et à une époque spé- 
cifiés qu'il était sur le point d'aller en Californie pour y 
faire de l'argent et aurait demandé au déposant de lui 
fournir de l'argent pour le voyage, et qu'il aurait répété 
la même chose à d'autres personnes mentionnées dans 
l'affidavît. Debien vs. Marsant dit Lapierre. C. S., 14 
L. C. E., p. 89 (1863). 

!SS4« The statement, in an affidavit for a capias, that 
the défendant is truly and personally indebted to the 
plaintiff in the sum of £300 " for the balance of an ae- 
count for various transactions which the said défendant 
had with the plaintiff in their business as wood mer- 
chants, which sum défendant hath acknowledged to 
owe the plaintiff," — is a sufficient statement of the cause 
of debt to entitle the plaintiff to a capias. Kenny vs, 
McKeown. S. C, 9 L. C. J., p. 104 (1864). 
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\. The cause of indebtedness is sufficiently set 
forth in an affidavit for capiasj where it allèges that the 
déponent was agent at Montréal of the plaintiffs, and 
that the défendant was justly, truly and personally indebt- 
ed to the plaintiffs in a sum exceeding forty dollars, to wit 
in the sum of $2,500, being as and for the priée and value 
of a large quantity of glass sold by the déponent, as 
agent of the plaintiffs, to the défendant. Gregory et 
The Boston and Sandwich Glass Company. Q. B., 9 L. 
C. J., p. 134 ;— 15 L. C. E., p. 475 ;— 1 L. C. L. J., p. 37 
(1865). 

!SSO* In an affidavit for capias the amount due may 
be stated in sterling money, the value of the £ stg. being 
defined in the Canadian Currency Act. The Bank of 
Montréal vs. Brown. S. C, 17 L. C. E., p. 144 (1867). 

SST. The affidavit for capias must set forth the cause 
of action and the nature of the défendantes indebted- 
ness. Rolland vs. Guilhault. S. C, 12 L. C. J., p. 276 
(1868). 

2^8. Un affidavit pour capias par l'un de plusieurs 
légataires, alléguant une dette à lui due excédant £10 
et aussi une dette due à chacun de ses co- légataires excé- 
dant £10, dans une action pour tout le montant de ces 
diverses dettes, sera mis de côté et le capias annulé in 
totOf si le déposant ne parait pas agir comme l'agent ou 
le procureur légal des autres légataires, ses co-deman- 
deurs. Bourassa vs. Brosseau et al. C. S., 14 L. C. E., 
p. 23(1863). 

!SS9. An affidavit for a capias is sufficient if it con- 
tain ail the allégations required by the statute, although 
in a différent order. Gregory et Ireland. Q. B., 9 L. 
C. J., p. 131 ;— 1 L. C. L. J., p. 37 (1865). 

IS90* In an affidavit for capias f it is necessary to dis- 
close the names of the persons from whom the informa- 
tion that défendant is immediately a bout to abscond, 
etc., was obtained. C amer on vs. Brega. S. C, 10 L. C. 
J., p. 88 ;— 1 L. C. L. J., p. 65 (1865). 

IS91* The affidavit for capias must state directly that 
the défendant has secreted or made away with, or is im- 
mediately about to secrète or make away with, his pro- 
perty and effects, with intent to defraud, etc. ; and the 
old formula " that déponent is credibly informed, hath 
every reason to believe and doth verily and in his cons- 
cience believe" is insufficient ; and the sécrétion mustbô 
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aflarmed of the property and effects generally, and not 

merely 'of " the mpveable propei*ty or eflfects." Hurtu- 

bise et al. vs. Leriche. S. C, 13 L. C. J., p. 83; — 1 P. 

L., p. 86 (1868). 

292m A capias will be quashed when the name of 

the déponents informant is not disclosed in the affidavit. 
Boherts vs. West. S. C, 1 L. C. L. J., p. 94 (1865). 

!S93« Sur requête d'un défendeur arrêté sur capias f 
le juge peut ordonner au shérif de faire rapport du bref 
avant le jour du retour. Moss et al. vs Wilson. C. S., 
14L. C. E.,p. 26 (1863). 

!S94. Where a party déclares that he might sustain 

damage, or lose his debt, by waiting tiil Monday, there 

is suflficient to justify the judge in causing a writ of 

capias to issue on Sunday. Bedpath vs. Giddings. S. 

C.,9L. C. J., p. 225rl863y 

/ !S99* In the case of a capias the delay between the 

^^^2/^-a» <i6posit of the copy of déclaration au greffe and the re- 

, ^^ turn day of the writ need not be thef same as between 

i^yAtfi the service and the return day of an ordinary writ of 

summons. Ravhael vs. McDonald. S. C, 10 L. C. J.j 

p. 19 ;— 1 L. C. L. J., p 69 (186b). 

!S90* ]n the case of a capias issued by a commis- 
sioner, the défendant cannot be legally detained in cus- 
tody alter 48 hours from the timè of his arrest, and the 
service of a writ of eapia s on the défendant after the 48 
hours, and while he is etill held in custody under the 
first writ, is illégal and the défendant will be discharged 
from custody upon his pétition. Hingston vs. McKenty. 
S, C, 12 L. C. J., p. 25 ^ L. C. L. J., p. 42 (1867). 

!S97. Vide Miller et al. vs. Dutton. C. S., 1 L. C. L. 
J., p. 29 (1865). 

!S98« Vide Qregory et Ireland and Gregofy et The 
Boston and Sandwich Glass Co. Q. B., 1 L. C. L. J., p. 
37 (18()5). 
Caution : — 2^9» Le délai accordé au débiteur principal pour 
acquitter son obligation sans le consentement de sa cau- 
tion, ne libère pas la caution. Smith et al. vs, Porteous. 
K. B., 8 L. C. J., p. 116 (1832). 

300* La caution solidaire répond à toutes les obliga- 
tions du débiteur envers le créancier, sans ^^ue celui-ci 
soit tenu de veiller aux intérêts de la caution en usant 
de diligence contre le débiteur, Quinn vs. Edson, C. S., 
9 L. C. J., p. 101 (1865), 
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301* A surety bas, after expiration oftimeofpay- 
raent, a goocl action against the principal debtor to 
compel him to produce receipts from the créditer, or pay 
him, the surety, the amount for which such surety is 
responsible to the créditer, although the défendant be 
not en déconfiture and the surety has not been troubled by 
reason of the amount due. McKinnon vs. Cowan. C. C.^ 
9 L. C. J.,p. 175 ;— 15 L. C. E., p. 254 (1864). 

30!S« La caution simple n'est pas tenue au paiement 
des dépens d'une première action portée contre le débi- 
teur principal et de ceux faits pour la discussion des 
biens de ce dernier, si avis de telle poursuite n*a pas été 
signifié au préalable à la caution. Dansereau vs. Fon- 
taine dit Bienvenu. C. C, 10 L. C. J., p. 142 (1866). 

303* La. caution solidaire, comme la caution simple, 
est déchargée lorsque la subrogation aux droits, hypo- 
thèques et privilèges du créancier ne peut plus, par le 
fait de ce créancier, s'opérer en faveur de la caution ; 
et le fait du créancier consiste autant in omittendo que 
in committendo. Béliveau vs, Morelle, C. C, 16 L. C. K., 
p. 460 (1866). 

304* A surety or bailsman cannot withdraw from 
his liability under a bond for security for costs, by 
giving notice to the parties that he does not désire to 
remain surety any longer. Ex parte Stephen et Stephen. 
S. C, 13 L. C. J.,'^p. 140 (1869). 

309* La caution qui ne requiert point, sur les pre- 
mières poursuites dirigées contre elle et le débiteur prin- 
cipal, le bénéfice dé discussion, doit être condamnée au 
paiement de la créance comme le débiteur principal. 
Sargent vs. Johnston et al. C. E., 13 L. C. J., p. 298 ; — 1 
H. L., p. 438 (1869). 

300* The surety for an absent tenant has no right 
of action for the résiliation of the lease, on the ground 
that the premises are out of repair, and canjiot bring any 
such action in the name of the absent tenant. O^Donahue 
vs. Morson. S. C, 1 L. C. L. J., p. 92 (1865). 

Cautionnement en matières criminelles : — 307* When the ar- 
ticles of the peace hâve been exhibited in open Court 
against a person, the Court will direct that he do stand 
committed until security to keep the peace be given. 
Begina vs, Vendette. Q. B. (Cr. S.)> B L. C. J., p. 284 
(1861). 
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308* A person committing perjury on a trial will be 
committed, in defanlt of bail. Begina vs. Johnson, Q. 
B. (Cr. S.), 8 L. C. J., p. 285 (1857). 

309* Persons accused of a misdemeanor are not en- 
titled to be bailed, if in the opinion of the judge presid- 
ing the évidence adduced be positive against them, 
thoiigh two jnries hâve been discharged because they 
could not agrée upon a verdict ; and in euch case the 
Court will orderthat they stand committed to goal with- 
out bail or mainprize, to be tried again at the next term, 
and not to be discharged without further orders from 
the Court. Begina vs. Blossom et al. Q. B. (Cr. S.), 10 

L. C. J., p. 29 (1865) 

310* TJnder the circum stances ofthis case, as stated 
in the preceding number, the prisoi]ers were entitled to 
bail ; but by virtue of 24 Geo. 3, c. 1, s. 3, an order Ly 
the Court of Queen's Bench (Cr. S.); as reeited in the 
preceding case, is a légal bar to the granting of bail, Ly 
another judge, to persons entitled to the sunio, witl:oiit 
regard to the legality or illegality of siuh ordor. Ex 
parte Blossom et al. S. C. (Monk, J., in (charniers), 10 
L. C. J., p. 30 (1865). 

311. The Word shall in s, 57, c. 102, C, S. C, is obli- 
gatory. Ex parte Blossom étal. 8. C. (Badgley, J., in 
Chambers), icf L. C. J., p. o5 (1865). 

31!S*. In case of prisoners haviriir leen twice tried for 
misdemeanor and the jui^ies in loth trials discharged, be- 
cause ofdisagreoment, an order of the Court of Queen's 
Bench (Cr. 8.);tluit the jrisoners " Le committed to goal, 
without bail or mainprize, to stand trial at the next term 
and not to be discharged without further orders from the 
said Court," is void, and as such will Le no bar to the 
granting of bail by any compétent Court, or judges. 
Ibidem, 

313* Semble that in such a cr.se as the one above 
stated, the évidence ofguiU of the prisoner is to be ga- 
thered by the judge to whom application for bail is 
made, from the conclusions of the jury, and not from 
the opinion of the Judge presiding at the trial. Ex 
parte Blossom et al. S. C. (Badgley, J., in C'hambers), 
10 L. C. J., p. 35 (1865). 

314* A person charged with misdemeanor is, after 
two trials for the same, and disagreement of the jury on 
both trials, entitled to bail, and his application to 
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be admitted to bail will be granted by the Court of 
Queen's Bench (A. S.); although the Court, on the 
Crown Side, may hâve ordered the commitment of such 
person without bail or mainprize, as stated in the prece- 
ding numbors. Ex parte Blossom, Q. B. (A. S.)> 10 L. 
C. J., p. 46;— 1 L. C. L. J., p. 88 (1865)., 

Cautionnement au shébif : — «U^. Dans le cas de captas, le 
défendeur peut donner cautionnement spécial, même 
après jugement rendu dans la cause, sur application afin 
de prolonger le délai pour donner tel cautionnement 
appuyée de raisons suffisantes ; et les cautions du défen- 
deur, qui ont donné cautionnement pour sa comparution 
au shérif, ont aussi le droit, sur défaut du défendeur de 
ce faire, de donner cautionnement spécial, sur applica- 
tion à cet effet appuyée de même de raisons suffisantes j 
— et le cautionnement à être fourni par les cautions 
spéciales est le même que celui requis par les lois en force 
dans le Bas-Canada avant la 12 Yic, c. 42, savoir par la 
5- Geo. 4, c. 2. Sewell et Vannever et al. Q. B., 14 L. C. 
E., p. 239;— 9 L. C. J., p. 265 (1864). 

310* When the bail of a party originally arrested 
under a capias hâve caused himto be imprisoned under a 
vrrit of contrainte par corps issued at their instance, in 
order that he should undergo the imprisonment imposed 
by C. S. L. C, c. 87, s. 12, ss. 2, the bail cannot, for that 
reason alone, claim that their bail bond should be can- 
celled and discharged. Macfarlane vs. Lynch, S. C, 
10 L. C.^J., p. 26 ;— 1 L. C. L. J., p. 99 (1865). 

317* After the expiration of the delay of one month 
accorded for the surrender of a défendant by his bail 
under a bond in terms of s. 11, c. 87, C. S. L. C. (^capias 
Wad respondenduTiï), the liability of the bail to pay the 
plaintiffs debt becomes absolute. Lynch et al. et Mac- 
farlane. Q. B., 12 L. C. J.,p. 1 ;— 4L. C. L. J.,p. 42 (1868). 

31S* Celui qui a donné au shérif son cautionnement 
pour un défendeur arrêté en vertu d'un capias, est une 
caution judiciaire passible de la contrainte par corps. 
Belle vs. Coté. C. C, 13 L. C. J., p. 26 (1868). 

319. The bail under Art. 825 C. C. P. for a défendant 
arrested under capias ad respondendum, are cautions Judi- 
ciaires and liable to contrainte par corps for the payment 
of a judgment against them on their bond. Winning et 
aJ. vs. Leblanc et al. S. C, 14 L. C. J., p. 298 (1870). 
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3!SO« Après jugement maintenant un capias et con- 
damnant le défendeur à payer la dette, il eera permis à 
celui-ci, on cause shewn, de donner, à la place du cau- 
tionnement donné au shérif, un cautionnement de se 
constituer prisonnier suivant les termes de la loi. Il lui 
sera permis, on cause shewn, cinq mois après le jugement, 
de produire Tétat de ses affaires requis par la s. 12, c. 
87, S. R. B. C, et la requête du demandeur pour empri- 
sonnement sera en conséquence renvoyée avec frais 
contre le défendeur. Henderson vs. Lemieux, C. S. (1866) 
et C. E. (1867), 17 L. C. E., p 414. 

321* Semble that a statement under s. 12, c. 87, C. S. 
L. C, is suffîcient, although it does not mention the 
nature oft^e claim, privileged, hypotheoary or otherwiso 
of each creditor, if it is supported by an affidavit that, 
the défendant had no property, real or personal, at the 
date of the judgment, nor for a year previous, nor since 
the judgment. C. E., Ibidem (1867). 

Cautionnement pour frais: — 32!S« A motion for seourity for 
costs will be granted if more than four days after the 
return of the action the plaintiff leaves his domicile in 
Lower Canada and résides in the United States, and al- 
though more than two months since the return may hâve 
elapsed before any notice of motion be given, provided 
that the motion is made on the fii*st day of the term next 
after the discovery by the défendant of this change of 
résidence, and that thèse facts are established by affida- 
vits. Stalker vs. Hamvwnd. C. C, 8 L. C. J., p. 137 
(1864). 

323* Where a plaintiff has left the country subsé- 
quent to the institution of the action, security for costs 
may be demanded, although it be shown, by affidavits, 
that he has a place of business, containing valuable 
stock, and a domicile, in the City of Montréal, and that 
his absence was believed would be temporary, namely 
about three months. Davis vs. Jacobs. C. C, 9 L. C. J., 
p. 25 (1864). 

324* Avenant le décès d'une c>n,aiioiï judicatum solvi^ 
le défendeur a droit à un nouveau cautionnement, et il 
ne peut perdre ce droit avant que le décès lui ait été 
annoncé en la manière ordinaire. Grainger et al. vs.^ 
Parke. C. S., 15 L. C. B., p, 134 (1865). 
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3!S5* The Becuritj jndicatum solvi cannot be exacted 
from any persoD residing in Lower-Canuda, even suppo- 
sing that be is not a house-holder therein, and that he 
has another domicile out of Lower-Canada. Byland vs» 
Ogilvie. S. C, 10 L. C. J., p. 200 (1866). 

SfàSm A foreign intervening party who has already 
given security for costs to the plaintiff ^ar reprise d'ins- 
tancej can demand security for costs from such plaintiff, 
on producing affidavits to show that such plaintiff has 
left the province permanent ly since the institution ofthe 
action, before such intervening party was himself a par- 
ty to the cause. McCulloch vs. Bouth, S. C, 11 L. C. J., 
p. 25-26 (1867). 

3I37* Security for costs can only be demanded by a 
citizen from a foreigner, but when the foreigner has put 
in security, he becomes purged from his quality of fo- 
reigner and ison a parity with the citizen and can demand 
security for costs from the latter, if he changes his do- 
micile to a foreign country pending the action. McCulloch 
vs. BoutL S. C, 11 L. C. J., p. 25-26 (1867). 

3!SS* A corporation must give security for costs in 
cases where the law compels a private individual to give 
such security. Columhian Insurance Co, vs, BÀnderson, 
S. C, 1 L. C. L. J., p. 98 (1865). 

3!S9* "When a défendant, after judgment by default 
against him, has boen allowed to appear by opposition 
and plead to tlio action (484-485, C. C. P.)> he cannot 
afterwards make a motion for security for eosls on the 
ground of the plaintiff being an absentée, uniess in his 
opposition he has reserved his right to make such motion. 
Booth vs. Lawton. S. C, 13 L. 0. J., p. 59 ; — 1 J^. L., p. 
88 (1869). 

3SO* On ne peut demander cautionnement pour frais 
d'un opposant résidant hors de la province, qui fait 
une oi>position à fin de conserver. Dupré vs. Cantara. 
1 11. h., p. 39. 

331* Un curateur à l'absent qui intente une action en 
cette qualité n'est pas tenu de fournir le cautionnement 
Judicatum solvi. Parent vs. Sx. Jacques. C S., 2 E. L., 
p. 91 (1867) 

33!â. For the purposes of ordinary security for costs, 
it is not necessary that the surety be proprietor of im- 
moveable property. Utley et al. vs. McLaren et al. S. 
C, 17 L. C. E., p. 267 (1866). 
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3S3. The rule of practice requiring application for 
secuiâty for costs to be made within four days after 
return of action is not complied with by making a mo- 
tion for a rule nisi causa within four days, returnable 
after the four days. The Newark Patent Leather Com- 
pany vs. Wolff. S. C, 14 L. C. J.,p. 18 (1869). 

334* An affldavit in support of a motion for security 
for costs, to the effect that the dejDonent is personnally 
acquainted with the plaintiff par reprise d'instance, and 
that he has no domicile in the Province of Canada, he 
having since he became a party in the cause ceased to 
réside therein, and that he is now permanently residing 
in England, as déponent has been informed and believes, 
is insufficient, and such motion will be rejected. Me Cul- 
loch vs. Bouth, S. C, 11 L. C. J., p. 25 (1866). 

339* An application such as the above may be re- 
newed, on the production of further and sufficient affida- 
vits, even after inscription for enquête, McCulloch vs, 
Bouth. S. C, 11 L. C. J., p. 25 (1867). 

330* The notice of demand for security for costs by 
motion must be served within four days after return. 
Bousseau vs, Trudeau et al, S. C, 13 L. C. J., p. 138 
(1869). 

337* It is not necessary for the plaintiff to notify the 
défendant that he has put in security for costs ; notice 
that security will be put in on a day sjîocified is suffi- 
cient, and the delays run from the date of j^utting in secu- 
rity. Graves vs, Bennison et al. CE., 13 L. C. J., p. 
178 (1869).— Also Tackett et al. vs.Forester et al, S. C, 
13 L. C. J., p. 179 (1869). 
Certificat du registrateur : — 33H. Sur preuve qu'il y a erreur 
quant au nom du notaire et quant à la date de l'obli- 
gation mentionnée au certificat du registrateur, produit 
avec le retour du shérif sur un hvQÏ de terris, la Cour or- 
donnera au registrateur d'amender son certificat en fai- 
sant un rapport supplémentaire. Hébert dit Lambert vs. 
Lacoste, C. S., 8 L. C. J , p. 156 (1864). 

339* The certiticate of registration of a deed is not 
insufficient because written on a separate paper from the 
deed, but the deed must be sufficiently identified in and 
by the certificate. Foley et Godfrey. Q. B., 9 L. C. J., 
p. 154 ;— 15 L. C. E., p. 482 ; —1 L. C. L. J., p. 34 (1865). 

340* The sheriff is not personally liable for the costs 
of the registrar's certificate of hypothecs upon the pro- 
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perty sold by hira, unless he bas levied money by the 
sale out of which the saine /might havis been paid. 
Lamhly et al. vs. Quesnel. C. C, 17 L. C. E., p. 41 (1867). 
But the Court of Appeals held that tho provision of the 
C. S. L. C, c. 36, s. 28, that in cases of sheriflTs sale, the 
costs of the registrar's certificate shall be paid out of the 
money levied by the sheriff, does not exempt him from 
Personal liability for such costs, when the proceeds are 
insufficient to pay them, if the certificate has been 
ordered before the day of the sale. 17 L. C. E., p. 264 
(1867). 

341. The registrar's certificate required by 27-28 Vie, 
c. 40, need not include hypothèques registered more than 
ten years before the sale of the property by the sheriff, 
unless the hypothèques hâve been renewed. Hoberts vs, 
Harrison et al. S. C, 12 L. C. J., p. 148 (1867). 

Certiorari : — 34!S. A writ of certiorari will Le granted to re- 
move a conviction to the Superior Court, notwithstand- 
ing that the writ of certiorari is taken away by the sta- 
tute un^er which the conviction was had. Ex parte 
Church. S. C, 14 L. C. E., p. 318 (1863). 

\ 343* Proceedings had under sec. 18 of the Act 81 

Vie, c. 42, are of such a character asto be susceptible of 
being removed by certiorari ; and a writ of certiorari 
will be granted, notwithstanding the sume is expressly 
taken away by the stutute (s. 21), provided there be 
ground for the behef that the conviction was had 
without proof, where the Act provides that it shall be on 
proof to the satisfaction of the magistrate. Ex parte 
Morrison et DeLorimier. S. C, 13 L. C. J., p. 295 ; — 
1 E. L., p. 437 (1869). 

344* Un jugement de la Cour Supérieure, sur un bref 
de certiorari, est un jugement final et en dernier ressort, 
et il n*y a pas d* appel à la Cour du Banc de la Eeino, 
telle que constituée dans le Bas-Canada, d*un jugement 
de la Cour Supérieui*e annulant un bref de certiorari, 
émané de la même Cour poui* la révision d'une décision 
finale des Commissaires Eéviseurs sous l'autorité de l'Acte 
Seigneurial. Boston et al. et Lelièvre et al. Q. B., 14 
L. C. E., p. 457 (1864). 

345* Une poui'suite sous le c. 6, S. E. B. C, pour 
vente de liqueurs spiritueuses sans licence, peut être 
instituée au nom du Conseil Municipal, qui a qualité pour 
poursuivre par la 24 Vie, c. 29, s. 4, ss. 20 ; et une con- 
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viction rendue par un juge des Sessions de la Paix ne 
vertu du dit acte ne peut être portée devant la Cour Su- 
périeure par certiorari. Ex parte Yaillancourt et le Con- 
seil Municipal de^ etc., St. Boch de Québec. G, S.', 16 L. 
0. E., p. 227 ^1866). 

346* Un bref de certiorari ne sera pas accordé sur 
les motifs : lo. Que l'Inspecteur du Eevenu, dans une 
poursuite sous le c. 6, S. E. B. C, n'a pas allégué que le dé- 
fendeur n'était ni distillateur ni marchand de vins ; 2o. 
qu'il n'a pas fait d'autres allégués négatifs (négative 
averments) que celui que le défendeur n'avait pas d% 
licence ; 3o. que la conviction ne précise pai exactement 
le jour de l'offense ; 4o. que les juges de paix ont ordonné 
qu'à défaut de meubles suffisants le défendeur serait em- 
prisonné; 5o. qu'ils l'ont condamné à un emprisonne- 
ment de deux mois à compter du jour de l'incarcération. 
Ex parte Beauparlant 'et Gervais et al. C. S. et C. E., 1 
E. L., p. 467 (1865). 

S^T. The return of the notice of motion for a writ of 
certiorari made by a bailiff under his oath of office is in- 
sufficient, but the proof of service must be made by affi- 
davit. Ex parte Adams. S. C, 10 L. 0. J., p. 176 
(1865). 

34^* A writ of certiorarij issued out of the Court of 
Queen's Bench, civil side, and addressed to the Prothono- 
tary of the Court bolow, for the return of papers, and 
not to the judges ofthat Court, will be quashed. Grant 
et Lochhead. Q. B., 10 L. C. J., p. 183 ;— 16 L. C. E., p. 
308 (1866). 

340* The commissioners to whom a writ of certiorari 
bas boen addressed and who hâve failed to make a 
proper return will be mulcted in costs. Ex parte Leroux 
S. C, 10 L. C. J., p. 193 (1866). 

350* Un bref de certiorari adressé au surintendant 
de police, au lieu de l'être au Juge des Sessions de la 
Paix, suivant la 25 Yic, c. 13, s. 1, sera annulé, et un 
second bref ne sera pas accordé pour corriger l'erreur 
commise dans l'adresse du j^remier. Fiton et Lemoine. 
C. S., 16 L. C. E., p. 316 (1866). 

B51. The merits of a certiorari may be heard on a 
rulo to quash, without inscription for hearing. Ex parte 
Marry et Sexton. S. C. 14 L. C. J., p. 101 (1869). 
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35!S* Upon the inscription for hearing on the merlts 
of the cause under the writ of certiorari^ a motion to 
quash the conviction is necessary. Ex parte Whitehead, 
S. C, 14 L. C. J., p. 267 (1870). 

353* Une motion pour certiorari peut être rejetée 
avec dépenSf quoique les juges de paix, qui siégeaient en 
vertu du c. 6, S. E. B. C, aient seuls comparu par un 
avocat. Ex parte Beauparlant et Gervais et aL C. S. et 
C. E., 1 E. L., p. 467 (1865). 

354. Yide Regina vs. Murray. Q. B., 2 L. C. L. J., 
p. 87 (1866). 
Cession de biens : — ^3SS* Our statute in providing for a cession 
de biens does not introduce the technicalities or machi- 
nery of the old French law ; under our law no provision 
has been made for a cession de biens in the proper and 
précise signification of the proceeding as understood and 
practised in France. In the old French law, the datio 
in solutum or abandon, the cession de biens, the contrat 
d abandonnement and the acte d'atermoiement were separate 
and distinct proceedings, accompanied by strict légal 
and judicial formalities. Chevalt vs, DeChantal, S. C, 
8L. G. J.,p. 85 (1861). 

350* Une cession faite aux termes du droit commun 
par un débiteur à ses créanciers, sans décharge de leur 
part, ne dépouille pas le débiteur de ses droits de pro- 
priété, les créanciers n'étant que des administrateurs ou 
procuratores in rem domini, avec pouvoir de disposer des 
biens cédés dans leur intérêt commun et celui du débiteur, 
auquel appartiennent les actions contre les tiers pour 
détournement de ses biens. Bivard vs. Belle, C. S., 1 E. 
L., p. 571 (1866). Confirmé en Appel. Ibidem. 

337* The conduct of an insolvent firm in making an 
assignment of their estate to three trustées by an auth en- 
tic deed containing inter alia the following clauses : 
'^ That upon a surrender of their assets, the assignors 

may obtain a discharge from their liabilities '* ; 

" that any creditor desiring to hâve his share of the pro- 
ceods of such assets, shail hâve it by proviously execu- 
ting an authentic deed by which he shall accept the 
terms of the présents and fully dis^arge the assignors j 
and tho share of any creditor who shall refuse to exécute 
such accoptance and discharge, shall he rotained by the 
assignées or their assigns, subject to subséquent distribu- 
tion as assets of said estate, should such creditor persist 
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in such refusai, '* — is in law a fraud, and a créditer is 
justified in suing out a writ of attachment. MolsorCs 
Bank vs. Leslie et al, S. C, 8 L. C. J., p. 8 (1863). 

33S. An assignment made by a eo-partnership vests 
iïi the assignée the separate estâtes of the partners, as 
well as the co-partnership estate ; and the removal of the 
assignée at a meeting of the creditors (called under s. 
11, ss. 3, Insolvent Act of 1864.) has the effect of remov- 
ing him with respect to the separate estâtes as well as 
the co-partnership estate. Macfarlane et al. et Court, 
S. C, 12 L. C. J., p. 239 ;— 4 L. C. L. J , p. 83 (1868). 
359* A gênerai assignment by an insolvent to 
trustées, which did not conform to the Insolvent Act of 
1864, is a fraudulent conveyance by the enactment of 
said Act, especially s. 3, ss. 1 " I ". Calvin et al. vs. Tran- 
chemontagne et al. S. C, 14 L. C. J., p. 210 (1870). 

300* A voluntary assignment, under the Insolvent 
Act of 1864, must be made to an officiai assignée résident 
in the district in which the insolvent résides and carries 
on his business, and the Amending Ac^ of 1865 makes no 
change in this respect. JDouglass vs. Wright. C. E., 11 
L. C. J., p. 310;— 4 L. C. L. J., p. 12 (1867).— Also in 
Hingston vs. Campbell, Common Law Chambers, Upper 
Canada (1866). 11 L. C. J., p. 315. 

301* But it was held in Appeal that under the insol- 
vent acts in force, an insolvent may validly make à volun- 
tary assignment of his estate and effects to any officiai as- 
signée whether résident within the district or county 
wherein such insolvent has his place of business, or not. 
Brown et JDouglass. Q. B., 13 L. C. J., p. 29 (1868). 

30IS* A voluntary assignment made by an insolvent 
under 29 Yic, c. 18, § 2, to a duly appointed officiai as- 
signée not résident within the district within which the 
insolvent has his place of business, is valid. Ex parte 
Smith et Bobertson et al. S. C, 12 L. C. J., p. 51 ; — 4 
L. G. L. J., p. 61 (1867). 

Charretiers : — 303* Le tarif réglant la rémunération des char- 
retiers dans la tité de Québec n'a aucune force en dehors 
des limites de la cité. Amiot dit Lafrenière vs. Bailey. 
C. C, 14 L. C. E., p. 108 (1863). 

Chemins : — ^364. En vertu de P Acte Municipal Eefondu du Bas- 
Canada, un chemin d'hiver peut être valablement tracé 
sans le consentement du propriétaire, si la clôture est de 
pierres sans mortier, telle clôture étant considérée comme 
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pouvant " être abattue ou replacée sans beaucoup de 
difficulté ou de dépense; ^' et une action en dommages 
contre l'inspecteur pour avoir tracé ce chemin et contre 
une autre personne pour avoir aidé au déplacement de la 
clôture, sera renvoyée. Lavoie vs. Hotte et cd. C. C, 14 
L. C. E.,p. 441 (1864). 

305* A municipality cannot avoid responsibîlity for 
damages occasioned in entering upon plaîntiff's land and 
making a road, by invoking a procès-verbal of the county 
council, duly homologated, ordering the making of said 
road, where no valuation of the amount of compensation 
to be paid to the plaintifT, proprie tor of the land taken, 
had been made. Beal vs. The Corporation^ etc., of Phi- 
lipshurgh. C. E., 16 L. C. E., p. 342 ;— 2 L. C. L. J., 
p. 40 (1866). 

300* Les municipalités sont responsables de tous les 
dommages causés par le mauvais état de leurs chemins. 
Grandet vs. La Corporation du Township de Chester-Ouest. 
C. C, lE. L.,p. 75. 

307* L'établissement et ouverture d'un chemin par 
une municipalité en 1859 ne pouvait se faire que sur 
procès-verbal d'une personne déléguée par le conseil mu- 
nicip.il, avec les pouvoirs de suiintendant de comté, en 
donnant avis de sa procédui^e, et ce procès-verbal ne 
pouvait être homologué à moins qu'avis n'en eût été 
donné. La Corporation, etc., de St. Barthélémy et Dé- 
sorcy. Q. B., 16 L. C. E., p. 463 ; —2 L. C. L. j , p. 16 
(1866). 

30^« A public road, abolished as such hj 2i procès-ver- 
bal of a grand-voyer, under the provisions of the old 
Eoad Act, but ordered by such procès-verbal to remaiiL 
open for the private benetit of certain individuaJs, is not 
subject to the jurisdiction of a municipal corporation, un- 
der the Act of 1855. Gosselin et Racette. Q. B., 10 L. 
C. J., p. 219 (1864). 

300* Un inspecteur de chemins ne peut lier un© 
municipalité pour des travaux qu'il fait faire à l'insu de 
la municipalité ; et il faut une convention avec elle pour 
l'obliger. Lemay vs. La Municipalité de Chester-Ouest. 
C. C, 16 L. C. E., p. 241 (1862). 

Chemins a barrières de la Eive I^ord de Québec : — 370* Les 
Syndics des Chemins à Barrières de la Eive I^ord sont 
les agents de la Couronne, et les meubles ou immeubles. 
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possédés par eux appartiennent à la Couronne. Anderson 
vs. The Québec North Shore Turnpike Road Trustées. S. 
a, 14 L. C. E., p. 90 (1863). 

Chemins de fer : — 371* L'obligation de la Compagnie du Grand 
Tronc de clore la voie ferrée ne s'étend qu'en faveur du 
propriétaire voisin, et la Compagnie, lorsqu'il n'y a pas 
négligence de sa part, n'est pas responsable du dommage 
causé à des animaux venant d'une propriété non-conti- 
guë au chemin de fer, bien qu'elle ne se soit pas confor- 
mée aux dispositions du Statut. Boux dit Saiischagrin 
vs. The Grand Trunk R. Co. of Canada. C. C, 14 L. C. E., 
p. 140 (1864). 

37!S« Municipalities hâve no right to impose upon 
the Grand Trunk Eailway Company of ( Canada the oblig- 
ation of performing works in relation to public roads, 
independently of those required for its railway; and 
consequently the Gi^nd Trunk Company are not bound 
to construct bridges over points where their track crosses 
municipal roads ojDcned after the completion of the rail- 
way. La Corporation, etc., de St. Lihoire et The Grand 
Trunk Railway Co. of Canada. Q. B., 16 L. C. E., p. 
198 ;— 1 L. C. L. J., p. 54 (1865). 

373* A person whose horses and cattle hâve strayed 
on to the railway track where they are trespassers, 
cannot recover the value of an animal killed under such 
circumstances, though the Company had not fen ced 
thair road. Rae vs. The Grand Trunk Railisay Co. of 
Canada. C. C, 14 L. C. E.,p. 142 (1859). Also Dubord 
vs. The G. T R. Co. of C. S. C, 14 L. C. E., p. 142 
(1858). 

374* " The Champlain and St. Lawrence Eailway 
Co.'* n'est pas responsable de la perte de chevaux tués 
sur son chemin, s'il n'y a négligence de sa part dans la 
conduite des convois ou dans l'entretien des clôtures ; 
la Compagnie n'étant pas d'ailleurs tenue de faire ces 
clôtures à l'épreuve des chevaux, qui ne sont pas compris 
sous la désignation de bestiaux. The Champlain and St. 
Lawrence Railway Co. et Siviard. Q. B., 14 L. C. E., 
p. 406 (1864). 

375* Après le 1er décembre, lorsque les clôtures sont 
abattues sur les terres avoisinant un chemin de fer, la 
compagnie de chemin de fer n'est pas responsable des 
animaux tués sur sa voie. La Compagnie du Chemin de fer 
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de Montréal et Champlain et Ferras. Q. B., 16 L. C. E., 
p. 443;— 2 L. C. L. J., p. 17 (1866). 

370* Une compagnie de chemin de fer est responsa- 
ble des dommages soniferts par suite de ce que, par la 
construction de son chemin, elle a coupé certains fossés 
de ligne qui servaient auparavant à l'écoulement des 
eaux, et a par là porté le surplus des eaux dans un cours 
d'eau sur la terre du demandeur, laquelle a été inondée 
à cause de l'insuffisance de ce cours d'eau à porter le 
surplus des eaux. The Grand Trunk R. Co, of Canada 
et Miville dit Besckênes. Q. B., 14 L. C. B., p. 469 
(1864). 

377* A railway passenger havmg a return ticket 
and offering the same to the conductor when requested 
to pay his fare, cannot be considered as " refusing to 
pay fare'^ ; — the condition on a return ticket " good for 
day of date and following day only,'' cannot be enforc- 
ed when it is proved that the company has habitually 
neglectea to enforce the same j — by law the company 
are bound to treat ail passengers alike, and if tickets be 
once treated as valid, like tickets are valid under similar 
circumstances ; — if a conductor takes from a passenger 
his return ticket, which has not been used on the return 
trip, and retains the same, he cannot demand return fare 
from the passenger ; — the power to eject passengers for 
non-payment of fare must be striotly confined to persons 
who refuse to pay fare ; — a passenger forciWy ejected 
from a railway train by the conductor, because he refuses 
to pay fare otherwise than by the tender of his return 
ticket, on a day subséquent to the day limited on the 
face of the ticket, is entitled to recover damages from 
the Company, when it is proved that the Company habi- 
tually neglected to enforce the conditions stated on the 
ticket j — in the case there would not exist such négli- 
gence on the part of the Company, the Company could 
only demand the différence between the sum paid by 
the passenger and the united price of two separate pas- 
sages, and not the price of a new journey. Cunningham 
vs, The Grand Trunk Railway Co. of Canada. S. C, 9 L. 
C. J., p. 57 (1864). 

379* Mais il a été jugé en Appel que l'achat d'un 

billet de retour comme susdit est un contrat légal et 

valide dont on peut exiger Inexécution j que te conducteur 

peut expulser des cliaTa uiv çaft^a.^«r <\ui a un tel billet 
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passé de date et qui refuse de payer son passage ; et que 
quand même, en plusieurs cas, les conducteurs auraient 
reçu de tels billets passés de date, cela ne lie pas la Com- 
pagnie, étant contraire aux ordres donnés par elle. 16 
L. C. E., p. 219 ;— 11 L. C. J., p. 107 ;-~l L. C. L. J., 
p. 87 (1865). 

370* The rolling stock of a railway in Lower Canada 
is a part of its realty, being immeuble par destination^ 
and as such is not liable to seizure, under a writ of exécu- 
tion de bonis. Ihe Grand-Trunk Eailway Co. of Canada 
et The ^Eastern Towîiships Bank. Q. B., 10 L. C. J., 
p. 11 ;— 16 L. C. E., p. 173 ;— 1 L. C. L. J., p. 63 (1865). 

3SO* A conditional subscription for stock in a Eail- 
way Company is a spécial one, which might be enforced 
by the Company on proof of their acceptance of it and 
compliance with the conditions ; and it is not necessary 
to prove that calls where made by the Company as re- 
quired in the case of ordinary subscription stock. The 
Stanstead, Shefford and Chambly Railway Co. vs. Brig- 
ham. S. C, 17 L. C. E., p. 54 (1866). 

3S1* Subscription for stock in a Eailway Company 
may be conditional, and until the fulfilment of the con- 
dition no action will lie in favor of the Company as 
against the subscriber ; and in the case of the non- fulfil- 
ment of such condition a judgment creditor of the Com- 
pany has no action against the subscriber under and by 
reason of his conditional subscription. Rodgers et al. et 
Laurin. Q. B., 13 L. C. J., p. 175 (1863). 

3S!S« Les souscriptions au fonds social d'une compa- 
gnie de chemin de fer ne se prescrivent pas par six ans 
à compter de l'échéance de chaque appel de fonds, cette 
prescription ne s'appliquant qu'aux contrats d'une 
nature commerciale, et l'engagement de payer les parts 
souscrites n'étant pas d'une nature commerciale. The 
Connecticut and Passumpsic Rivers Railroad Co. et 
Comstock. Q. B., 1 E. L., p. 589 (1870). 

3S3* Un atîtionnaire ne peut refuser dé payer sa mise 
parce que la corporation aurait fait des actes illégaux et 
propres à déprécier la valeur des actions ; ces actes peu- 
vent donner lieu à des actions en dommages contre la 
corporation ou ses directeurs individuellement, mais non 
r<$soudre l'acte d'association. The Connecticut and Fas- 

sumpsic Rivers Railroad Co. et Comstock. Q. B., 1 E, L.^ 
p. 589 (1870). 
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384* Dans une action par le créancier d'une com- 
pagnie de chemin de fer contre un défendeur, comme 
actionnaire de la compagnie, le défendeur n'est pas 
obligé par la s. 86, c. 83, S. ii. E. C, de produire avec 
son plaidoyer un affidavit que sa signature au livre de 
stock de la compagnie est fausse, et le fait que son nom 
apparaît dans l'acte d'incorporation comme un des direc- 
teurs provisoires n'est pas une présomption qu'il soit de- 
venu actionnaire, surtout si rien ne prouve qu'il ait agi 
comme directeur ou qu'il ait assisté à aucune assemblée 
de la compagnie. Rogers et al, vs, Hersey. C. S., 15 L. 
C. K., p. 141 (1864). 
Chèques : — 385* Le tireur d'un chèque est responsable jusqu'à 
ce qu'il ait acquis la prescription, et n'a droit à aucune 
diligence, pas même à celle de la présentation, à moins 
qu'il n'établisse que ce défaut de diligence lui a causé 
des dommages, coinme si la banque, où il avait des fonds, 
a failli. Pratt et al, vs. Macdougall et al. C. S., 12 L. C. 
J., p. 243 (1868). 

3SO* Dans le cas d'un ordre ainsi conçu : " Yeuille^ 
payer au porteur M. — $800 en argent monnayé, et je 
vous verrai plus tard," il y a présomption légale que le 
tireur empruntait, et non qu'il tirait sur des fonds dé- 
posés. Niclwls vs. Ryan. C. E., 2 E. L., p. 111 (1868). 

Chose jugée: — 3^7* Un jugement qui est encore suscep- 
tible d'appel n'a pas l'autorité dite de chose jugée. The 
Corporation^ etc.,\of Québec et Bunbar. C. E., 17 L. C. 
E., p. 6 (1866). 

Chose trouvée : — 388. The captain, and not the owners, of a 
vessel has a right to two-thirds of the net proceeds or 
things found by him accidontally whilo navigutiug his 
vessel. Maguire vs, The Trinity House of MontreaL C. 
C, 9 L. C. J., p. 111 ;— 15 L. C. E., p. 411 (1865). 

CiMSTiÈBE : — 380* Le curé ou la Fabrique a le droit d'indiquer , 
l'endroit du cimetière où seront inhumés les catholiques. 
Brown vs. Les Curéy etc., de Montréal. C. E., 2 E. L., p.. 
257(1870). 

300* La Fabrique peut diviser son cimetière en au- 
tant de parties que bon lui semble. Ibidem. 

Collision : — 301* In- a case of collision, the vessel in a position 
contrary torulo cannot claim damagos suffcrod from such 
collision. Black et al. et Lefebvre. Q. B., 16 L. C. E., 
V, 290 i— -2 L. C. L. J., p. 13 (1866 • ^ 
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3^)S« Where the persons in charge of the phiintiflTs 
steamer, supposin^ thedefendant's vessel tobe at anchor, 
tried to pass inside between it and jbhe shore, and the 
two vessels came into collision and the phiintitf' s vossel 
sustained damage,— the collision being cause l by the 
plaintiff's mistake, he could not recover. The Trinity 
Ho use of Montréal vs, Brown. S. C, 2 L. C. L. J., p. 133 
C1866). 

303* When a collision occurs, in conseq[iience of 
deficiency of look-out and management on board a 
vessel, and not solely from any fault or neglect of the 
pilot in charge, the owner of the vessel in fault cannot 
claim exemption from liability for the damage caused by 
the collision, on the ground that he was compelled by 
law to hâve a pilot on board ; and to entitle him to such 
exemption the fault must be exclusively that of ihe 
pilot. The Secret. V. A. C, 11 L. C. J., p. 294 ;— 4 L. 
C. L. J., p. 41 (1867). 
Commencement de preuve par écrit ; — 394* Answers of a par- 
ty on faits et articles shall hâve a rétroactive effect and 
will, as a coitimeucement de preuve par écrit, legalize oral 
évidence previously produced to prove an agreemont 
above the sum of $25, notwithstanding the said évidence 
was objectedto at the time, the objection was reserved 
and a motion made to hâve it rejected. Beaudry vs. 
Ouimet et al. C. E., 9 L. C. J., p. 158 (1865). 

305* Une partie ne peut être examinée comme témoin 
pour contredire un acte notarié, sans un commencement 
de preuve par écrit obtenu par l'examen de cette partie 
sur faits et articles. Charles vs. Foley. C. S., 15 L. C. 
R, p. 248 (1863). 

300* Dans le cas d'un contrat fait sans les conditions 
requises par la s. 17 du Statut des Fraudes, l'admission 
du défendeur dans son examen «omme témoin ou dans 
ses réponses sur faits et articles ne sera pas considérée 
comme commencement do preuve par écrit, comme elle 
aurait pu l'être par l'Ordonnance de Moulins. Baylis vs. 
Byland. C. S., 15 L. C. 11., p. 94 (1864). Mais il a été 
, jugé en liévision que telle admission équivaut à la note 
ou mémorandum écrit requis par la dite s. 17. C. R., 15 L. 
C. E.,p. 94 (1864). 

307* Where a party, employing a notary to perform 
certain services, writes to him (in doing so) that he 
understands another party has arranged with him as to 
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his rémunération, and the notary in reply does not con- 
tradict this statement, the correspondance is a sufficient 
commencement de preuve par écrit to entitle the party, so 
employing the notary, to prove that the latter agreed to 
look to the other party for his fées. Thomas et Archam- 
bault Q. B., 9 L. C. J., p. 203 (-1863). 

808* In the case of a contract being made by the 
father to permit his minor child to be received, fed, 
clothed, educated and bronght up by another, the ad- 
mission by the father that he was ready to put out his. 
child, and that the other was ready to receive it, but not 
on the terms exacted by the father, is sufBlcient commen- 
ment de preuve par écrit to allow the admission of paroi 
évidence to prove the contract, if commencement de preuve 
par écrit is necessary in such a case. Ex parte Kennedy 
et Barlow. S. C, 13 L. C. J., p. 57;— 1 E. L., p. 87 
(1869). 

800* Semble that there is no necessity of written 
proof of such a contract, when the question is raised 
under habeas corpws, under Art. 1048, C. C. P. Ibidem. 

400* La possession en fait de meubles équivaut à un 
commencement de preuve par écrit suffisant pour per- 
mettre au possesseur d'expliquer sa possession par un© 
preuve testimoniale. Jjefebvre vs. Bruneau, C. E., 14 L. 
C. J., p. 268 (1870). 

401* Yide Lavoie et Gagnon, Q. B., 1 L. C. L. J., 
p. 35 (1865). 
Commis : — 40!S« Where a clerk was engaged for a year, of which 
four months had not expired, and the employer became 
insolvent, — the tender by the assignée of the arrears duo 
together with one month's salary after the time plaintifT 
ceased to be employed, is sufficient. Ouellette et Ba- 
dedux, Q. B., 1 L. C. L. J., p. 57 (1865). 
Commissaire-Enquêteur : — 403* Une motion de consentement 
peut être accordée en chambre, en vacance, nommant 
un soliciter du Haut-Canadd, commissaire pour y prendre 
certains témoignages, sans l'émanation d'une commission 
rogatoire et sans interrogatoires écrits de part et d'au- 
tre. Mo88 et al. vs, Wilson. C. S., 14 L. C. E., p. 26 
(1863). / 

Commission rogatoire :— 404. A motion by a plaintiff for a 
commission rogatoire to examine certain witnesses at or 
near St. Paul, Minnesota, may be granted on the appli- 
cation of the plaintiff though unsupported by affidavit, 
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unless there are grounds for supporting that he wishes 
to retard the proceedings. Suc h a commission applied 
for by a défendant should be supported by affidavit. 
Lane et Campbell, Q. B., 8 L. C. J., p. 68 (1863). 

405* An application by a défendant for a writ of 
commission rogatoire must be made within the delay spe- 
cified in C. C. P., Art. 308, and will not be granted aftor- 
wards, except on spécial cause sBown and in the dis- 
crétion of the judge. Harvey vs, Philipps. S. C, 14 L. 
C. J., p. 279 (1869). 

400* Les frais d'une commission rogatoire émanée à 
la demande d*une partie pour constater certains faits 
qui sont à la connaissance de Tautre partie, et que celle- 
ci devrait admettre, seront à la charge de cette dernière 
partie .Cathcart et al, vs. The Union Building Society. 
C. S., 15 L. C. E., p. 467 (1864). 

407* The more order for the issuing by the défend- 
ants of a commission rogatoire is sufficient to prevent the 
plaintiffs from inscribing their cause for judgment, al- 
though the plaintiffs formally notify the défendants in 
writing to use due diligence, and although an interval 
of fifteen days has elapsed between the date of the order 
and the day named in the inscription for hearing, with- 
out any attempt being made by the défendants to sue out 
the commission so allowed to issue Tarratt et al. vs. Bar- 
ber et al. S. C, 10 L. C. J.,p. 27 ;— 1 L. C. L. J., p. 64 
(1865); Tarratt et al. vs. Foley. S. C, 1 L. C. L. J., p. 
64 (1865). 

40S* "Where a writ of commission rogatoire has been 
addressed to six commission ers, of whom three hâve 
b«en named by eaoh party, and the writ directs that 
any two of the commissioners may exécute it, the exé- 
cution of the writ by two of the plaintiffs commission- 
ers, without explanation why the others did not join, is 
sufficient. Tarratt étal. vs. Foley et al. S. C, 11 L. C. 
J., p. 140 (1865). 
Communauté : — 400* Tout ce qui échoit à la femme de la suc- 
cession de ses père et mère, et tout ce qui est donné par 
eux pour être conquêt de la communauté, est entière- 
ment à la disposition du mari, qui peut le vendre ou 
rhypothéquer légalement, et avenant la dissolution de la 
communauté, la femme ne peut, en vertu de la stipula- 
tion de reprise d'apports, reprendre ce qui a pu lui ad- 
venir de ses père et mère par succession ou donation, 
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qu'à la charge dos hypothèques que le mari y a imposées 
comme chef de la communauté. David vs. Qagnon. C. S., 
14 L. C. R., p. 110 C1863). 

410* Tant qu'il n'y a pas eu de partage de la com- 
munauté et continuation de communauté, le mari survi- 
vant peut valablement hypothèques, tant comme chef de 
la communauté que comme lui étant un bien propre, un 
immeuble qu'il n'avait ameubli que pour Jes fins de la 
communauté. Lalonde dit Latreille vs. Parent. C. E., 
13 L. C. J., p. 231 (1868). 

411* Dans le cas de communauté légale, le mari 
n'est pas responsable des dettes contractées par la femme 
pour le maintien d'un établissement séparé de celui du 
mari, si celle-ci s'est volontairement absentée de son do- 
micile sans cause légale. Morkill vs. Jackson. C. C, 14 
L. C. E., p. 181 (1863). 

41!^« Un mari commun en biens qui autorise sa 
femme à accepter une donation dont l'une des condi- 
tions est le paiement par la donataire des dettes du do- 
nateur, est tenu de payer les dettes mobilières, même 
celles contractées pour acquitter un propre donné à la 
femme par la dite donation; et les créanciers du dona- 
teur, quoique non présents à l'at^te de donation, peuvent 
poursuivre les donataires pour le paiement de leurs 
créances. Fortier vs. Cantin et ux. C. S., 17 L. CE., 
p. 337 (1867). 

413* A donation by a father to a daughter and her 
husband is a propre, and does not fall into the commu- 
nity of property between husband and wife. Pollico vs. 
Elvidge. S. C, 13 L. C. J., p. 333 (1869). 

414* If a Lower Canadian réside m the ISiorth-West 
Territory for a séries of years for the purposes of his 
trade or business, and afterwards return to Lower Ca- 
nada and there permanently réside, he will not be held 
to hâve lost his domicile of birth and acquired one in 
the Korth-West Territory, and a community of property 
will be held to hâve existed between him and a Crée 
squaw, whom he may hâve married in the I^orth-West 
according to Crée custom. ConîwUy vs. Woolrich. S. C, 
11 L. C. J., p. 197;— 3 L. C. L. J.,p. 14 (1867) ;— Q. B., 
lE. L., p. 253(1869). 
CoMPAQNiE DE LA BAIE d'hudson ! — 415* Though the Hudson's 
Bay Company's Charter is of doubtful validity, yet if 
valid, the chartered limits of flie Company did not ex- 
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tend westward beyond navigable waters of the rivera 
flowing into the Bay ; — The English common law pre- 
vailjng in the Hiidson's Bay territories did not apply to 
natives who were joint occupants of the territories ; 
nor did it supersede or abrogate, even within the limits 
of the Charter, the laws, usages and customs of the abo- 
rigines ; — Xo other portions of the English common law 
than that introduced by King Charles, Charter obtains 
in Hudson's Bay territories ; — The English law was not 
introduced into the ÎSTort h- West territories by the cession 
by France to England, nor by royal proclamations sub- 
séquent to that date ; — !N'either the decrees of the Coun- 
cil of Trent, nor the ordinances of the French Kings, 
nor the British Marriage Acte, were law nor in force at 
Eat Eiver, or in any part of the î^orth-West territories, 
in 1803. Connolly vs. Woolrich. S. C, 11 L. C. J., p. 
197 ; —3 L. C. L. J., p. 14 (1867) ;— Q. B., 1 E. L., p. 
253 (1869). 

Compensation :— 416* Le montant d'une créance déjà offerte en 
compensation dans une oause où le défendeur a plaidé 
compensation, ne peut être offert en compensation dans 
une autre cause, lors même que la première cause serait 
encore pendante. Gugy et Brown. Q. B., 16 L. C. E., 
p. 302 (1865). 

41*7« A shareholder of an insolvent corporation 
cannot offer a debt due to him by the corporation, what- 
ever may be the character of such debt, in compensation 
to a claim.against him by a creditor of the corporation, 
under C. S. C, c. 66j s. 80. Bylandvs. Routh. C. E., 1 
L. C. L. J., p. 114 (1866). 

41^. Compensation takes i^ldiQepleno jure of the debt 
due by a shareholder in a bankrupt Eailway Co. to a 
judgment creditor of the Co. with the debt due by the 
Co. to the shareholder, for arrears of salary as Président 
of the Co. Delisle et Ryland, Q. B., 12 L. C. J., p. 29; — 
4 L. C. L. J., p. 61 (1868). Eeversed by the Privy 
Council, which held that such compensation takes place 
where the debt due by the shareholder is for stock not 
paid up, and where no calls hâve been made by the Co. 
on such unpaid stock. 14 L. C. J., p. 12 (1869). 

410* In an action demanding a sum of money due 
on a promissory note, and forraoney lent, the défendant 
cannot plead compensation by unliquidated damage» 
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claimed to be due by the plaintiff to a partnership of 
which the défendant is a partner; and a pleadmg is bad 
which sets up in compensation unliquidated damages 
alleged to be duo as well to the défendant personally 
as to the partnership of which he is member, without 
stating how much of the damages hâve been sustained 
by himself personally and how much by the partnership. 
The Québec Bank vs. Cook, S. C, 13 L. C. J., p. 253 
(1869). 

^fàO* An account for board, where the debt is easily 
proved, is a debt claire et liquide, and such as may be 
offered in compensation to èl debt under an obligation. 
Desjardins vs. Tassé, C. E., 2 L. C. L. J., p. 88 (1866). 

Complainte : — 4!S1« Un co-propriétaire indivis troublé dans la 

jouissance de la propHété indivise par son co-propriétaire 

indivis, a l'action en complainte pour faire cesser le 

trouble. DeBellefeuille et al. et Globensky et al. Q. B., 

11 L. C. J., p. 75 (1866). 

^^^m In order to bring an action en complainte, the 
plaintiff should hâve had actual possession of the pro- 
perty for a year and a day before the institution of the 
action. Morin vs. Palsgrave. C. E., 1 L. C. L. J., p. 95 
(1865). Confirmed in Appeal. 2 L. C. L. J., p. 111 
(1866). 

4!1Î3« The possession of a year and a day, upon which 
may be founded an action en complainte, must imme- 
diately précède the trouble complained of, and must 
aiso be continuons and decided. Guillemette et Lara- 
chelle. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 111 (lB66). 

4!S4« Carrying away wood already eut is not a trouble 
de fait sufficient to found an action en complainte. 
Ibidem. 
CoNDiCTio INDEBITI : — 4!S5« Celui qui, croyant payer un bill^ 
qu'il a consenti, paie et retire un billet forgé, n'est pus 
coupable de négligence s'il avertit le ci-devant porteur 
du billet du faux quatorze jours après le paiement, 
surtout si l'ex-porteur connaissait le faux, et il pourra 
poursuivre celui-ci pour recouvrer le montant du billet 
véritable ou le billet lui-même. Davis vs. Fitz. C. S., 
15, L. C. E., p. 413 (1865). 

4!lîO« An action condictio indebiti lies to recover back 
money which has been paid, but under protest, in satis- 
faction of a prescribed debt, when illégal coercion has 
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been employed to obtaîn the payment. The Ccrporation 
of Québec et Caron, Q. B., 10 L. C. J . p. 317 (1866). 

Confession de jugement : — 4!1Î7« A direct action can be main- 
tained at the instance of a partner for setting asidc a 
judgment rendered npon the confession of his oo-partner 
made after the dissolution of the partnership. Moore vs, 
O'Leary et al, S. C, 9 L. C. J., p. 164 (1865). 

Confusion : — 4!1Î8« Un legs en usufruit par un mari à sa femme 
n* éteint pas le recours qu'elle avait contre son mari ou 
ses héritiers pour reprises matrimoniales, et il n'y a pas 
confusion en ce cas. Méniclier dit Morochond et Gau- 
thier, Q. B., 16 L. C. JR., p. 181 (^65). 

4!lîO« Un donateur appelé par la loi à la succession 
de son fils ne peut, sans renoncer à la succession, récla- 
mer de la veuve de son fils, en sa qualité d'usufruitière 
de ses biens, une dette à lui due par son fils sur ses pro- 
pres, parce qu'il y a en ce cas confusion des qualités de 
créancier et de débiteur en sa personne ; et il ne peut 
pas même réclamer d'elle les intérêts des capitaux à lui 
dus par son fils. Désautels vs, Larue, C, S., 1 E. L., p. 
485 (1869). 

CoNNEXiTÉ : — â30« Lorsque le défendeur à une action en dom- 
mages pour libelle intente à son tour contre le deman- 
deur une action en dommages aussi pour libelle, et que 
les doux actions sont pour le même montant et se com- 
pensent entre elles, il y a connexité suffisante entre 
elles pour qu'elles soient réunies ensemble par le tribu- 
nal, à la demande de l'une des parties. Hébert vs. Ques- 
nel. C. S., 10 L. C. J., p. 83 (1866). 

Conseil privé : — 431* A decree of the Privy Council, reversing 
a judgment of the Court of Queen's Bench for Lower 
Canada, which had confirmed a judgment of the Supe- 
rior Court dismissing an actioïi therein brought, — said 
decree directing the Superior Court to enter up judg- 
ment for the plaintiff, — is inoperative, and a judgment 
entered up accordingly by such Superior Court will be 
reversed on appeal. Cuvillier et al. et The Bank of Bri- 
tish North America. Q. B.,8 L. C. J., p. 21 (1863). 

43!S« Dans le cas d'appel au Conseil Privé, si la copie 
du dossier a été transmise par la poste, mais que le certi- 
ficat de sa réception au Conseil Privé ne soit pas produit 
dans les six mois de l'appel, la Cour du Banc de la Eeine 
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n'ordonnera pas l'exécution provisoire de son jugement. 
Jones et al. et Gfuyon dit Lemoine. Q. B., 17 L. C E., p. 
377 (1867). 

433. Leave of appeal to the Privy Council from a 
judgment of the Court of Queen's Bench, sitting in enor. 
refused, though the Attorney-General consented. Ram- 
say et Eegina. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 231 (1867). 

434* Il n'y a pas d'appel au Conseil Privé d'un juge- 
ment rendu par la Cour d'Appel sur un ordre interlocu- 
toire de la Cour Inférieure. Lacroix et Moreau, Q. B., 
15 L. C. E., p. 485;— 16 L. C. E., p. 180 (1865). 

435* Il n'y a pas d'appel au Conseil Privé d'un juge- 
mont condamnant une partie à $40, quoique la partie 
soit aussi condamnée à la contrainte par corps, si elle 
refuse de satisfaire à ce jugement. Pacaud et Roy, Q. 
B., 16 L. C. E., p. 398 (1866). 

430* Aux termes de l'Art. 1178, C. P. C, le montant 
de £500 stg. requis pour autoriser l'appel au Conseil 
Privé doit être le montant réclamé par la déclaration 
et non le montant accordé par le jugement. Richer et 
Yoyer et al, Q. B., 2 E. L., p. 244 (1870). 

437* An appeal may be liad to the Privy Council 
when the amount involved in the controversy exceeds 
£500 stg., though the amount actually demanded in the 
déclaration be less than £500 stg. Bimtin et Hihhard, Q. 
B., 1 L. C. L. J., p. 60 (1865). 

43S* An appellant who, by cross-appeal, in another 
cause, might hâve had the same point decided before the 
Privy Council, will not be allowed the costs ol a separate 
appeai to the Privy Council. Gugy et Brown, P. C, 17 
L. C. E., p. 33;— 2 L. C. L. J., p. 222 (1867). 

430* The delay of six months fixed by C. S. L. C, c. 
77, s. 53, during which exécution on the judgment is sus- 
pended, is ncfb absolute, but directory only, and the 
Court of Appeal may refuse to order the record to be 
remitted to the Court below to the intent that exécution 
may be sued out, where the appellant has lodged his ap- 
peal before the Privy Council soon after the expiration 
of six months. Jones et al, et Lemoine. Q. B., 2 L. C. 
L. J., p. 161 (1866). 

440* An application made on the last day of the Ap 
peal term, for leave to appeal to the Privy Council from 
a judgment rendered five days previously, will be reject- 
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ed as coming too late. Mullin et Archamhault, Q. E., 
3 L. C. L. J., p. 117 (1867J. 

Conseiller de ville : — 441* Under 14-15 Yic, c. 128, s. 27, a pé- 
tition er complaining that any person exercises the office 
of councillor (or mayor, etc.) for the City of Montréal, 
illegally, must be a "citizen qualified to vote," and 
ûUege the same in his pétition ; (it is not snfficient for 
the petitioner to allège his own qualification for the 
office of councillor ;) and no amendment to cure the 
want of proper allégation in this respect will be allowed. 
JDuhord vs. Lanctôt, S. C, 10 L. C. J., p. 244 ; — 2 L. C. 
L. J., p. 89 (1866). 

Consentement : — 44!S« Le consentement des parties qu'il ne 
sera pas produit d^nscription en faux contre le rapport 
d'un huissier qu'une exception à la forme allègue être 
faux, n'oblige pas, et la Cour le mettra de côté sur appli- 
cation du défendeur, à qui il sera permis de s'inscrire en 
faux. McLwwnt vs. Bobin. C. S., 15 L. C. K., p. .37 (1864). 
443* An admission by défendant' s attorney of the 
existence of a will referred to in the plaintiff s déclara- 
tion, and a consent that an authentic copy thoreof should 
be considered as fyled in the cause as plaintiff* s exhibit 
'No, 1, where no such copy is fyled, is null and void and 
of no effect, as being beyond the ])ower in law of an 
attorney. Hynes vs, Lennon et al. S. C, 12 L. C. J., p. 53 ; 
—4 L. C. L. J., p. 61 (1867). 

Considération: — 444* Bien qu'une obligation ait été consentie 
pour £53, d^'faut de considération doit être inféré du 
fait que les livres du créancier ne comportaient, lors de 
l'obligation, qu'une dette de £34 et qu'il n'a pas prouvé 
avoir vendu d'autres marchandises au débiteur pour par- 
faire le montant de l'obligation ; et en conséquence le 
créancier sera condamné à donner quittance au débiteur 
s'il est prouvé que £34 ont été payés à l'acquit de l'obli- 
gation. Lalonde vs. Rolland. C. S., 10 L. C J., p. 321 
(1864). 

CoNfinaNATAiRB : — 445* Le consignataire d'effets qui^^ont à bord 
d'un vaisseau ne peut exiger que ces effets lui soient 
livrés sur un allège fourni par lui, avant d'avoir payé le 
fret dû au vaisseau qui a fait le transport. Juson et al. 
et Aylward. Q. B., 14 L. C. E., p. 164 (1862). 

Constructeur : — 440* A builder is responsible for the sinking 
of a building erected by him, on foundations builtby 
another but assumed by him, both in his tender and con- 
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tract, without protest or objection, although such sink- 
ing be attributable to the insufSiciency of such fonnda* 
tions and of the soil on which they were bnilt, and is 
liable to make good at his expense the damage thereby 
occasioned to his own work. Wdrdle et Bethune, Q. B., 
8 L. C. J., p. 289;— 12 L. C. J., p. 321 (1864). 

447* A bnilder has no right to claim payment of 
gothic work, according to double measurement, thero 
being no law or usage to entitle him to such a measure- 
ment. Ouimette et Gamache. Q. B., 10 L. C. J., p. 132 ; — 
1 L. C. L. J., p. 86 (1865). 

448. Après avoir reçu les ouvrages pour la construc- 
tion d'une église, etc., on ne peut se plaindre de leurs 
défectuosités qui ne résultent pas des vices du sol, à 
moins qu'il n'y ait dol ou surprise. Morrison et al, et 
Ducharme. Q. B., 16 L. C. R, p. 65 ; — 1 L. C. L. J., p. 
55 (1865). 

44fl« Where a builder had quarried some stone under 
a contract, which he afterwards refused to sign, he was 
nevertheless entitled to be paid for the work done. 
McWilliams vs. Joseph. S. C, 1 L. C. L. J., p 92. 
(186b). 

45 O* It is not necessary for a person, when offering 
a builder the balance due him under a contract, to re- 
serve his rights of action against the buîlder in respect 
to defects in the building ; but if such reserve be made, 
the builder cannot on this account refuse. to accept the 
balance tendered him. Filiatreault vs. McNaughton, 
S. C, 1 L. C. L. J., p. 63 (18651. 

451* Vide Viauvs. Juhenville. C. Il.,l L. C. L.J., 
p. 64(1865). 
Contrainte par corps : — 45!lî* La contrainte par corps contre 
un témoin faisant défaut de comparaître ne sera pas 
accordée, si le témoin a été sommé par un seul et même 
subpœnâ de comparaître pendant trois jours consécutifs, 
à moins qu'il ne fasse défaut de comparaître pendant les 
trois jours. Quay vs, Bégin. C. S., 15 L. C. E., p. 203 
(1864). 

453* Il n'est pas nécessaire qu'un jugement accor- 
dant une demande de contrainte par corps pour rébellion 
à justice, reproduise Verbatim les termes de la motion ou 
règle. Créhassa et Massue. Q. B., 16 L. C. E., p. 446 
(1866). 
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4S4* Le retour seul du shérif est une preuve suffisan- 
te de rébellion à justice pour permettre à la Cour de ren- 
dre jugement sur une demande de contrainte par corps, 
le défendeur n'ayant pas comparu. Crébassa et Massue, 
Q. B., 16 L. C. R, p. 446 ;— 2 L. C. L. J., p. 22 (1866). 

4S9* L'incarcération en vertu d'un jugement ordon- 
nant la contrainte par corps pour rébellion à justice, doit 
se faire dans le district où réside le défendeur. Crébassa 
et Massue. Q. B., 16 L. C. K., p. 446 (1866). 

496* Une femme séparée de biens, qi^L devient adju- 
dicataire, n'est pas contraignable par corps sur la foi du 
seul retour du shérif sur le bref de terris qu'elle était dû- 
ment autorisée par son mari, alors présent, à devenir 
adjudicataire, sans la production d'une autorisation 
écrite et précise. IJes Commissaires d'Ecoles de Sorel vs. 
Crébassa. C. K., 9 L. C. J., p. 23 (1865). 

497* An order or judgment of the Suporior Court 
enjoining " the late. Prothonotary of this Court, Messrs. 
Monk, Coffin and Papineau, to wit Samuel W. Monk, 
Wm. C. H. Coffin and Ls. J. A. Papineau, or their repré- 
sentatives '* to paya certain sum of money deposited 
with " Monk, Coffin and Papineau, Prothonotary," Mr. 
Papineau being still Prothonotary with other associâtes, 
is valid, and this, notwithstanding that both Monk and 
Coffin were dead when such judgment or order was pro- 
nounced without any one of the said three individuals, 
or their représentatives, being in any way parties to the 
case. — Under the circumstances above related, the said 
Papineau is still an offîcer of the Court, and as such 
liable to be summarily impleaded, by rule for contrainte 
par corps, for non-compliance with said order or judg- 
ment. — Notwithstanding the fact that said Papineau, 
by the terms of his appointment by the Grovernment and 
the conséquent notarial agreement between himself and 
his colleagues, had no control over the business of the 
said Superior Court, or the moneys received by said 
Prothonotary, and abstained from exercising any such 
control, anddid not participate in the émoluments of 
such office (his powers and rémunération being limited 
to the business and émoluments of the Circuit; Court), 
he nevertheless is liable and resx)oii8ible foi' ail money» 
which may at any time hâve been deposited with the 
«aid Prothonotary. Ex parte The May or, etc., of Mont- 
réal et Papineau, S. C, 13 L. C. J., p. 281 j—1 K. L., 
p. 435 (1869). 
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Conviction : — 158. In the case of a conviction, by a Court Mar- 
tial, of having fraudulently embezzled or mis-applied a 
quantity of cord wood, no spécifie charge nor any con- 
viction upon a spécifie or positive charge appear to hâve 
been preferred or obtained against the accused (petitio- 
ner for haheas corpus), and as such conviction is in the 
alternative, one of the two being no oô'ence created by 
the 17th article of the Mutiny Act, without any certainty 
as to either of the charges in the disjunctive, such con- 
viction and the warrant of commitment are null and 
void, and the petitioner who had been committed to 
prison is entitled to be set at liberty. Ex parte Moor. 
Q. B. (Cr. S.), 11 li. C. J., p. 94 (186TX 

459. In a prosecution under C. S. L. C, c. 6, the 
conviction must exactly conform to the charge in the 
information ; and where the statute créâtes several 
offences, one of which is charged in an information, a 
conviction of another ofience, though subject to the same 
penalty, will be held bad and quashed on certiorari, 
Thompson et Durnford. C. C, 12 L. C. J., p. 285 (1868). 

400* La conviction doit contenir l'adjudication sur 
le fait qui constitue la base de la conviction, et renon- 
ciation dans la conviction " qu'il résulte pleinement de 
la preuve que le défendeur a vendu sans licence des 
liqueurs spiri tueuses, '* n'est pas une adjudication suf- 
fisante. Duhord vs. Boivin, C. S., 14 L. C. J., p. 203 
(1866). 

461* Une conviction qui ordonne l'emprisonnement 
à défaut de payer immédiatement une somme d'argent 
est nulle, lorsque le règlement sur lequel elle est basée 
accorde l'alternative de l'amende ou de l'einprisoniie- 
ment. Ex parte Marry et Sexton. C. S., 14 L. C. J., p. 
163 ;— 2 E. L., p. 188 (1869). 

4:6!3* Une conviction qui impose des frais est nulle 
lorsqu'elle est basée sur un règlement qui ne donne 
aucune juridiction quant aux frais. .Ibidem. 

469* A conviction for disturbing the public peace 
"inpremises off McGill Street," does not corne under 
the statute, is bad and will be quashed with costs. 
Ex parte Gareau. S. C, 1 L. C. L. J., p. 63 (1865). 

464. Under C. S. L. C, c. 77, s. 57, no question of 
law which has arisen on the trial, can be reserved by 
the Court of Queen's Bench, Crown side, and referred 
to the same Court, Appeàl side, unless there has been a 
conviction. JRegina vs. Paxton, and Èegina vs. Durdop. 
Q. B., 2 L. C. L. J., p, 162-3 (1866). 
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469* On an indictment for any offence after a pre- 

vious conviction, the défendant is first to be arraigned 

and tried upon the offence charged, and if found guilty, 

then the jury are to bo charged to try whether he has 

been so previously convicted. Regina vs. Harley. Q. 

B. (Cr. S.), 8 L. C. J., p. 280 (1857). 
Corporation : — 466* Les membres d*une corporation, votant de 

bonne foi une résolution, ne sont pas personnellement 
responsables, quand même elle serait en contravention à 
un statut qui punit telle contravention. Audette dit La- 
pointe et al. vs. Duhamel. 1 R. L., p. 52. 

^OT* Les corporations municipales peuvent transiger 
sur toutes réclamations en dommages ou autres contre 
elles, et elles sont liées par ces transactions et n'en peu- 
vent être relevées que pour les mêmes raisons que peut 
invoquer tout majeur en possession de l'universalité de 
ses droits civils. Bachand vs. La Corporation de St. Thé- 
odore d'Acton. C. S., 2 R. L., p. 325 (1870). 

Corporation étrangère: — t3H. By the laws of the Province 
of Québec, corporations are under a disability to acquire 
lands without the permission of the Crown or authority 
of the Législature, and therefore a foreign corporation 
has no right to hold lands in the Province, without such 
permission or authority; and any deeds they may give 
or receive connected with such acquisitions are radically 
null and void. The Chaudière Gold Mining Compatiy vs. 
JDesbarats et al. S. C, 13 L. C. J., p. 182 ; — 1 li. L., p. 
82 (1869). 

460* Un© corporation étrangère incorporée et recon- 
nue par les lois d'un pays étranger où est le siège de ses 
opérations, peut valablement contracter dans cette pro- 
vince, y ester en justice et contraindre ceux qui so sont 
engagés envers elle à remplir leurs obligations. The Con- 
necticut and Passuvipsic River s Railroad Co. et Comstock. 
Q. B., lE. L., p. 589(1870). 

Corporation de Montréal :—470. A resolution ol the City 
Council ordering ^< flagstone or brick footpaths," is void 
for uncertainty. — When the City Surveyor is required to 
assess the cost of a street improvement upon the pro- 
prietors, according to the frontage of their real estiite, an 
assessment roll prepared by him, which simply states 
that he has " assessed on the proprietors according to 
law " is insufficient. Ex parte Jenking et Sexton. S. C, 
12 L. C. J., p. 273 (1868). 
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CoRPO|ULTiON BS QuÉBEO : — i:71« La Corporation de U Cité de 
Québec n'avait pas avant, mais a depuis la 22 Yiç.y c. 63, 
le pouvoir de passer un règlement imposant mie taxe 
sur les agents de Compagnies d'Assurance organisées ou 
dont le bureau principal est établi en dehors de la Cité. 
Henderson et Le Maire j etc., de Québec. Q. B., 16 Jj. C. 
E., p. 116 (1864). 

472* Par la s. 25 du Eéglement de la Corporation 
fait en 1859, c'est la société (firm) seule, et non les mem. 
bres de cette société individuellement, qui est sujette à 
la taxe d'affaires. The Mayor, etc., of Québec vs, Fisher. 
Cour du Eecorder, 15 L. C. E., p. 263 (1865). 

473* La Corporation de Québec est obligée d'entre- 
tenir un chemin sur le pont de glace vis-à-vis la ville, et 
si elle tolère un autre chemin que lé sien, elle er^ tenue 
à son entretien et responsable des dommages causés par 
sa négligence. Sheppard vs. Le Maire, etc., de Québec. 
C. C, 16 L. C. E., p. 127 (1865). 

474* La Corporation de Québec n'est pas responsable» 
des dommages causés par le mauvais état des chemina, 
bien qu'ils soient sous son contrôle, l'acfe d'incorpora- 
tion de la Cité (3-4 Vie, c. 35) n'ayant altéré aucunement 
la 39 Geo. 3, c. 5, s. 11, et quoique obligée de poursuivre 
ceux qui sont en contravention aux lois de police souai 
ce rapport, elle n'est pas responsable . des dommages 
causés par la négligence dos propriétaires ou locataires, 
O'Neil et Le Maire, etc., de Québec. Q. B.,16 L. C. E. 
p. 404 (1866). 
Côte de Notre-Dame de Liesse : — 475* La Côte de Notre-Dame 
de Liesse fait partie de la paroisse de St. Laurent. Les 
Syndics de Lachine vs. Lefebvre. C. C, 13 L. C. J., p. 
185(1869). 
Coupe de Bois : — 476* Un droit d'usage en bois ou coupe de 
bois entre particuliers est un droit personnel et non une 
servitude ou droit réel, et ce droit est purgé par le décret. 
Lefebvre vs. Gosseîin. C. S., 9 L. C. J., p. 95 (1865). 

477» A moins de stipulation contraii'e, la vente de la 
coupe et dépouille d'une lcv7e à bois ne donne à l'acqué- 
reur le droiô de cor.pev le bois qu'une fois et non à per- 
pétuité. Pâquette dit Lavallée vs. Dansereau et ux, C. 
S., 14 L. C. J., p. 195 cl869). 
Couronne, Bois de la : — 478* Une saisie des bois de la Cou- 
ronne, faite SI ns.écrit par ses agouts contio le possesseur 
de ces bois qui n'a pas de titre lég:il, esi: absolrment nulle. 
Bivard vs. Belle. C. S., 1 E. L., p. 511 (1866), Confirmé 
en Appel. Ibidem. 
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CûUBONNE, Bois de la : 

479* Tant que celui qui a coupé des lx>i8 de la Cou- 
ronne n'a pas payé à celle-ci ses droits sur ces bois, la Cou- 
ronne en conserva la possession civile et peut les saisir en 
quelques mains qu'ils passent, nulle aliénation valable 
n'en pouvant être faite au préjudice du fisc. Ibidem. 

— : Droits de la : — 180* Jjorsqu'ii appert que les droits 

de la Couronne sont susceptibles d'être affectés p ar le 
jugement à être rendu dans une cause, la Cour peut d'elle- 
même ordonner qu'avant de faire droit avis soit donné 
au Procureur-Général d'adopter les procédés qu'il croira 
utiles dans l'intérêt de la Couronne. Clarke vs, Kelly, 
C. E., 12 L. C. J., p. 206 (1868). 

4SI* It is not necessary that stamps should be affixed 
to the papers in proceedings taken by fha Crown ; in 
other words, the Crown is not obliged to stamp its pro- 
ceedings. Queen vs. Ellice, Q. B., 1 L. C. L. J., p. 81 
and 106 (1866). 

— : Terres de la : — 4SI[$« A location ticket or licence of occu- 

pation signed by a local Crown Lands Agent confers no 
right on the holder of such ticket to maintain the actions 
referred to in s. 13, c. 22, C. S. C. Laniyan vs, Gareau, 
S. C, 14 L. C. E., p. 21 (1862). ' 

4S3« Crown lots remain Crown property so long as 
no patent issues in respect of the same, and hypothèques 
granted upon such lots by individuals in possession of, 
and who hâve improved, the same, do not attach and con- 
vey no rights to the mortgagees. Pacaud et Pelletier. 
Q. B., 16 L. C. E., p. 305 (1864). 

4S4» Un agent du Commissaire des Terres de la Cou- 
.ronne ne peut accorder des permis de coupe de bois 
Qu'avec Tautorisation du Commissaire (S. E. C, c. 23, 
s. 1). Qouin vs, Duhord, C. S., 2 E. L., p. 49 (1870). 

Courtiers : — 485. Dans les ventes faites par des courtiers, il 
faut qu'ils donnent un avis écrit (bought and sold notes) 
tant au vendeur qu'à l'acheteur de la transaction qu'ils 
ont effectuée, pour en établir la validité en loi. Tourville 
et al, vs. Essex. C. S., 8 L. C. J.,p. 314 (1864). 

GRlANcnsR ÉVENTUEL : — 486. Un créancier éventuel ou conditi- 
onnel a droit de faire tous les actes conservatoires néces- 
saires pour assurer sa dette, et pour cela il peut, au lieu 
de la payer, garder entre ses mains toute somme d'ar- 
gent qu'il doit à celui dont il est le créancier éventuel, 
si celui-ci est insolvable. Rousselle vs. Primeau. C. E., 
1 E. L., p. 703 (1868). 
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Cumul d'actions : — -irST» There is no cumulation of actionis in 
suing in one and the same action the architects and 
superintendents and the carpenters and joiners for 
damages incurred by the sinking of floors in conséquence 
of the insufficiency of the timber used to support the 
bridging joists and floors, they being solidairement liable 
for such damages. David et McDonald et al. Q. B., 8 L. 
C. J., p. 44 ;— 14 L. G. E., p. 31 (1863). 

4SS. Il n'y a pas cumul d'actions à demander que le 
défendeur (secrétaire-trésorier des écoles, qui par un 
rapport faux au gouvernement en a obtenu l'octroi des 
écoles communes) soit condamné à l'amende et à rem- 
bourser au fonds des écoles publiques l'octroi ainsi frau- 
duleusement obtenu, et tel droit d'action n'est pas pi#s- 
criptible par trois mois. Pacaud et Roy, Q. B., 12 L. C. 
J., p. 65(1866). 
CÎURATEUR : — 4:^9. The law allows a curator six months to find 
an investment of trust funds, but the curator is liable 
to pay interest on ail funds proved to hâve been ap- 
plied to his own use, even within the six months. Mac- 
kenzie et Taylor. Q. B., 9 L. C. J., p. 113(1865). 

490* Where a curator deposits the trust funds to 
his own private crédit in a Bank, and aftenvards checks 
out the funds in his own name, he will be presumed to 
hâve applied such funds to his own use, in the absence 
of proof to the contrary. Ibidem, 

491« A person, in his capacity as curator, cannot 
purchase from himself individually, and in his own 
right, and cannot individually, with the assistance of a 
prête-nom, do an act which he cannot do directly in his 
own name. Mackenzie et Taylor, Q. B., 9 L. C. J., p. 
113 rl865). 

49I3. In any litigation between the party interested 
and the curator, in connection with such illégal pur- 
chase, it is not necessary that ail the parties to the trans- 
action should be in the cause. Ibidem, 

493* Un curateur à l'absent ne peut intenter une 
action pétitoire dont l'issue peut entraîner la perte des 
droits de l'absent sur l'immeuble revendiqué, mais seule- 
ment les actions qui ont trait à l'administration de s<» 
biens. Parent vs, St, Jacques, C. S., 2 E. L., p. 91 
(1867). 
Curé : — 494* Un curé ne peut être poursuivi en justice pour 
dommages à raison d'un acte par lui fait dans l'exercice 
de ses fonctions, même pour avoir marié un mineur 
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Cubé : — 

sans le consentement de ses parents, à moins qu'avis de 
telle poursuite ne lui ait été donné au moins un mois 
avant Témanation du bref d'assignation. Bobert et aL 
et Beau. Q. B., 13 L. C. J., p. 225;— 1 E. L., p. 150 
C1869). 

495* Le curé a le contrôle du chœur de son église, et 

si quelqu'un s'y comporte d'une façon inconvenante, il 

peut l'en chasser et lui faire perdre sa place de chantre. 

Boudreault vs. V Œuvre et Fabrique, etc, du Sault-au-Bé- 

. collet. C. C, 1 E. L., p. 663 (1869). 

496* Le curé a droit personnellement à ce qui reste 
des cierges fournis pour un service funèbre, par la fa- 
mille du défunt. Qaboury vs. . C. C., 2 L. C. L. J., 

p. 199 (1861). 

Dation bn paiement: — 49'7* A deed of assignment whereby 
the estate of the debtor is transferred in judgment and 
vests absolutoly in the creditors to the absolute discharge 
of the debtor, is a datio in solutum and équivalent to a 
sale. Cheval vs, DeChantal. C. S., 8 L. C. J., p. 85 
(1861). 

Déobet :— 408. Une propriété immobilière vendu par décret 
est purgée de toutes charges dont elle était jusqu'à lors 
grevée, excepté celles qui sont expressément réservées 
dans l'avis de vente du shérif ; et dans l'espèce la pro- 
priété vendue ayant été deux fois louée pour plusieurs 
années, sujette à un canon emphytéotique en vertu de 
chaque bail, et le premier bail ayant seul été mentionné 
dans l'avis, elle était purgée des charges qui l'affectaient 
en vertu du second bail. Têtu vs. Chinic. C. S., 14 L. 
C. E., p. 147 (1858). 

499* Le décret purge un immeuble de tous les droits 
de propriété, excepté dans le cas où, lors du décret, le 
propriétaire est en possession de l'immeuble saisi super 
non domino ; mais si, lors de la saisie, le propriétaire n'est 
pas en possession de l'immeuble, il doit, pour conserver 
son droit de propriété, s'opposer à la vente par les 
moyens ordinaires. Patton et Morin. Q. B., 16 L. C. E., 
p. 267 (1865). 

900* Les shérifs ou huissiers n'ont pas le droit de 
limiter le temps durant lequel ils recevront des enchères, 
et toute enchère offerte avant l'adjudication doit être 
reçue, quoique l'heure indiquée pour clore la vente soit 
expirée, et un décret fait contrairement à ce qui précède 
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Décret : — 

peut être annulé. Génier vs. Woodman et aL C. S., 10 
L. C. J., p. 87 (1865). Confirmé en Appel, 3 L. C. L. 
J., p. 120 (1867). 

€r01* Ija demande en nullité de la vente par décret 
faite super non domino j étant dirigée tant contre Tadjudi- 
cataire que contre les autres parties au décret et le 
bliérif, est valable; et cela sans que la personne qui de- 
mande }a nullité du décret ait fait d'opposition ou au- 
cune procédure dans la cause où l'adjudication a été 
faite. Tessier vs. Bienjonetti. C. S., 9 L. C. J», p. 67 
(18d5) ; C. E., 16 L. C. E., p. 152 ;— 1 L. C. L. J., p. 
68 (1865). 

30!S* The sheriff raust be made a party to an action 
to set aside a sheriifs sale. Drapeau vs. Fraser. S. C, 
1 L. C. L. J., p. 95 (1865). 

309* L'adjudicataire d'un immeuble ne peut invo- 
quer sa propre erreur pour demander la nullité du décret, 
si celui-ci a été légalement fait en tous points. Gagné 
vs. Cauchon. C. S., 17 L. C. E., p. 447 (1866). 

304* Par suite d'une erreur faite dans le procés-ver- 
bal de saisie relativement à la date du jugement, une re- 
quête en nullité de décret de la part du saisi sera main- 
tenue avec dépens contre le shérif. Bea udry vs. Raymond^ 
r. S., 14 L. C. J., p. 112 (1869). 

303* Un défendeur sur qaL un immeuble a été vendu 
^ par le shérif ne peut, de planOy s'opposer à la saisie du 
même immeuble sur un tiers-détenteur, sans avoir au 
préalable fait annuler, dans la cause où il a eu lieu, le 
décret dont il demande la nullité par son opposition. 
Armstrong vs. Barrette. C. E., 2 E. L., p. 98 (1870). 

SOO* Le fait que le shérif se serait porté adjudica- 
taire d'un immeuble par personnes interposées, ne rend 
pas le décret nul de plein droit, mais seulement annu- 
lable. Armstrong vs. Barrette. C E., 2 E. L., p. 98 
(1870). 

507* A sale of land without notification to the party 
who is the real owner, though the land stands in the 
namé of other persons on the assessment roU, is null and 
void. Feltonvs. Corporation of Compton and Ascot. G. E.^ 
1 L. C. L. J., p. 107 (1865). 
Délégation de paiement : — 30$. In the case of a simple 
délégation of payment in a deed of sale, where the 
vendee, in the course of proceedings for a judgment or 
ratification, deposits the total amount of purchase money 
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in Court, the vendee is completely exonerated from ail 
further responsibility to pay the amount stipulated to be 
paid to the creditor délégué, even if such creditorreceive 
nothing in the distribution of the moneys so deposited ; 
such délégation not being a personal undertaking on 
the part of the vendee to pay the amount so delegated. 
Dubuc vs. Charron, S. C.,9L. C. J.,p. 79 and 106(1865). 

Délit :— 509. Even before 32-33 Yic, c. 29, s. 38, on a trial for 
misdemeanor, the Crown might, without showing cause, 
direct jurors, on their names being ealled, " to stand 
aside,'* until the panel has been gone through. Megina 
vs. Fraser. Q. B., 14 L. C. J., p. 245 (1870). 

SIO* The Courtof Queen's Bench in Appeal will ad- 
judicate upon a reserved case of misdemeanor in the 
absence of the défendant who has flod away. Regina 
vs. Fraser. Q. B., 14 L. C. J., p. 245 (1870). 

DÉuy&ANCE DE legs; — 511* No actioD en délivrance de legs 
against the heirs ofa testa tor will lie, or is necessary, 
where the testator has disposed of ail his property by 
will. Wehh et Hall. Q. B., 15 L. C. E., p. 172 (1864). 
Sljàm Where a man by will left a property to his 
two sons, with a substitution in favor of the children of 
the surviving son, in the ev^nt of the death of the other 
without leaving children ; and one of the sons died with- 
out children ; and subsequently the surviving son trans- 
ferred the whole property to the widow of his brotber ; 
and the widow took possession, and by her will made 
her nephews her univorsal legatees, but made a spécial 
legacy of the property above môntioned to one of the m ; 
and ail the others joined in the délivrance de legs to the 
spécial legatee, whose possession exceeded ten years, 
and joined to that of his aunt, at the timo of the institu- 
tion of the suit, exceeded thirty years ; — held that the 
prescriptions of ten. anjd thirty years were acquired, and 
that the délivrance de legs made by theuniversal lega- 
tees to the spécial legatee, debarre.d any of them from 
claiming under the substitution contained in the will of 
the grandfather. Lafond et al. et Em. Q. B., 14 L. C. J., 
^ p. 1(1869). 

-'Demeure :— 513. Yide Beaudry vs. Tate et al. C. S , 3 L. C. L. 
J., p. 143(1867). 

Deniers déposés : — 314* Of applications made to the Superior 
Court for the payment by the prothonotary of the 
moneys claimed by parties in a cause, notice must be 
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given to other parties interested in the judgments or 
orders pronounced in the cause. Mann et al, et Monk, 
Q. B., 8 L. C. J., p. 55 (1862). 

915* Money specially deposited at interest in a chart- 
ered Bank, by consent, and under the sanction of the 
Court, in the name of the prothonotary, and subject to the 
future order of the Court, or of a judge thereof, cannot 
be legally withdrawn and used by the prothonotary with- 
out such order. Buttera vs, The Bank of Montréal. S. C, 
14 L. C. J., p. 266(1869). 

Désaveu : — 516* Proceedings en désaveu are in the nature of a 
procès between client and attorney, and the matter to 
be adjudged is : had the attorney a right or authority to 
act? And the attorney porteur de pièces is presumed 
, to hâve had full authority to act, and, in the absence of 

proof to the contrary, will be held to hâve had such au- 
thority. Moss et al. vs Ross. S . C, 9 L. C. J., p. 328 
(1865). 

Désistement : — SIT* Le désistement de la demande pri ncipalo 
ne met pas fin à une intervention ayant pour objet do 
revendiquer la chose saisie en vertu de la demande prin- 
cipale. Mulholland et Benning et al. Q. B., 15 L. C. 
E., p. 284 (1864). 

Détérioration : — 518* Le détenteur d'une terre hypothéquée 
ne peut enlever les bâtisses y érigées, même sans inten- 
tion de frauder le créancier hypothécaire, et s'il le fait 
ce dernier a contre lui un recours en dommages au mon- 
tant de la valeur des bâtisses. Armstrong vs. Barrette. 
C. C, 1 E. L., p. 645 (1868). 

Diffamation ; — S19* A charge of theft, made by an employer, 
in the présence of and addressed to his own clerks, 
against one of his clerks, is a privileged communication, 
and, in the absence of proof of express malice, will not 
give rise to an action of damages. Poitevin vs. Morgan^ 
S. C, 10 L. C. J., p. 93 ;— 1 L. C. L. J., p. 120 (1866). 

.S|[$0« Proof of rumeurs current in the plaintifTs 
neighbourhood before the uttering of slanderous words 
imputed to défendant, may be made in mitigation of da- 
mages under the gênerai issue. Fournier vs. Noreau et 
ux. S. C, 12 L. C. J., p. 342 (1868). 

S!21* The use of the term loafer in référence to ti, 
person, gives ground for damages. Lighthall vs. Walker. 
S. a, 2 L. 0. L. J., p. 43 (1866). 
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S23. In an action for slander, where the évidence 
has proved a gross case against the défendant, and the 
damages and costs awarded by the Court below are 
inadéquate to meet the costs due by plaintiff to his attor- 
ney, the Court of Appeals will increase the amount of 
damages and costs, it being unjust that a plaintiff who 
has a right should be made to pay money for having 
exercised his right. Léger dit Parisien et Léger dit Pa- 
risien. Q. B., 3 L. C. L. J., p. 60 (1867). 

9I1$3« On slander, vide Poitevin vs, Morgan. S. C, 10 
L. C. J.,p. 93 ;— 1 L. C. L. J., p. 120 (1866). 

924* Vide Rochon vs. Gospel. C. C, 1 L. C. L. J., p. 
66 (1865).— A Iso Leroux (1) vs. BruneU C. C, 1 L. C. 
L. J., p. 111 (1865) (2). 

I>iKEs : — 5!3I!»« In an action for recovery of dîmes, notjice that 
défendant has ceased to profess the Eoman Catholic 
religion cannot be proved by paroi évidence, but a writ- 
ten plea that défendant has ceased to be a Eoman Catho- 
lic is a notice in writing of the fact, and suflScient to ex- 
empt the party frotn future liability. Proulx vs. JDupuis. 
S. C, 10 L. C. J., p. 114andll5;— 16 L. C. E., p. 172 ;— 
1 L. C. L. J., p. 94 (1865). 

S!26« Dîmes can only be recovered from persons who 
profess the Eoman Catholic religion. Proulx vs. Du- 
puis. S. C, 10 L. C. J., p. 115 (1865). 

S27. Notwithstanding the Edict of 1679, which vests 
the tithes of a parish in a curé holding his cure in perpe- 
tuity, they may be legally claimed by the priest in pos- 
session of a cure, removable at the will of the bishop ; 
and a provision in his appointment to the cure securing 
a portion of the tithes for the use of the bîshop, does not 
prevent the curé in possession from being entitled to 
the tithes. Duhault vs. Pacaud. C. E., 17 L. C. E., p, 
178 (1866). 



(1) We find V heureux instead of Leroux in the report of the oase la Appeol 
(3 L. G. L. J., p. 61), but it is the same case. 

(2) The jQdgment of the Court of Reyiew, reyersing that of the Circuit Court, 
was oonfirmed in Appeal, because the letter which was the basis of the action, and 
"which was written by the défendant to plaintififs brother-in-law, accusing the 
plaintiff of dishonesty and trickery on account of his haying broken up a sale from 
the brother-in-law to défendant, — although it was not a priyUeged communica- 
tion, yet it was justifiable under the circumstances, and consequently an action 
did not lie. Q. B., 3 L. C. L. J., p. 61 (1867). 
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Supposé que le curé n^aurait droit qu*à 500 fr. 
de dîme annuelle, le surplus appartenant à Sa Majesté par 
la 14 Geo. 3, c. 83, un paroissien ne peut réclamer de lui 
au nom de Sa Majesté le surplus des 500 fr. qu'il aurait 
perçu, nî plaider à une action pour dîmes que le curé a 
perçu des dîmes pour plus de 500 fr. Ibidem, 

S!S9* A missionnaire desservant under the authority 
of the bishop is entitled to the tithes. Brassard vs. 
Brunet. Q. B., 17 L. C. E., p. 206 ^1848). 

Discussion : — 530* Le créancier hypothécaire qui s'oblige, par 
acte de transaction avec les tiers-détenteurs, à discuter 
son débiteur avant d'exercer contre eux son recours hy- 
pothécaire, ne peut exercer ce recours contre eux qu'a- 
près avoir discuté tous les biens meubles et immeubles 
de son débiteur. DeBeaujeu et Deschamps, Q. B., 16 
L. C. E., p. 454;— 2 L. C. L. J., p. 68 (1866). 

931* Dans le cas ci-dessus, le tiers-détenteur n*est 
pas obligé d'indiquer les biens à être discutés. Ibidem. 

Domicile : — S3!3« A person formerly residing in Lower Canada 
and leaving it for many years, and then returning to it 
with the intention of residing there immediately, ac- 
quires a domicile, although he may hâve only actually 
resided there a period of 17 days since his return, and 
his intention may be proved by his subséquent aets. 
Cressé et Baby. Q. B., 10 L. C. J., p. 313 (1866). 

^ 533. L'Art. 1081 du Code de Procédure Civile con- 

- ' cernant l'élection de domicile pour le poursuivant par 
l'huissier saisissant, ne s'applique qu'aux causes suscep- 
tibles d'appel. Légarévs. Desroches, 1 E. L., p. 51. 

934* An élection of domicile by an opposant at tho 
office df an attorney, must state where the office is si- 
tuated. Leclaire et al, vs, Daigle, C. S., 1 L. C. L. J., 
p. 93 (1865). 

535* A résidence of a year and a day is not required 
in order to acquire a domicile. Benning vs. Canadian 
lîidia Eubber Co. S. C, 1 L. CL. J., p. 97 (1865). 

Dommages : — 536* For injuries sustained in a streetencumbered 
with building materials, an action of damages lies direct- 
ly against the Corporation of the City in which such 
Street is situated, irrespective oi the négligence of the 
contractors. Muviphries vs, The Corporation of Mont» 
real, S. C, 9 L. C. J., p. 75 (1865).— Confirmed in Ee- 
View. 1 L. C. L. J., p. 65 (1865). 
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SSVm An action lies against the Montréal Corporation 
for damages occasioned by the reflux of wator through 
the private drain of complainant, when it is manifostly 
caused by the faulty state of the public drain ; and in 
estimating suoh damage, the expense of removing goods 
and storing them to avoid damage thereto is fairly as- 
sessable as part of the damages. The Mayor, etc., of 
Montréal et Mitchell et al. Q. B., 9 L. C. J., p. 248 ; 
—14 L. C. E., p. 437 (1865). 

53S* If the Corporation of Montréal, in the excava- 
tion and construction of works which they are authoriz- 
ed by law to make, or their contractors, are guilty of 
négligence which causes damage by impeding traffic 
and iriterfering with plaintifTs business, the Corporation 
are liable for such damage. Harold et The Mayor, etc., 
of Montréal. Q. B.,11 L. C. J., p. 169 ; — 3 L. C. L. J., p. 
88 (1867). 

ISS9* Un père peut poursuivre en dommages, en son 
propre nom, pour torts faits à sa fille mineure, sa ser- 
vante, si ces torts le privent de ses services ou lui cau- 
sent d'autres dommages. Neill vs. Taylor. C. S., 15 L. 
C. E., p. 102 (1865). 

540* A plaintiff seizing honâ fide property in the pos- 
session of his debtor, is not liable in damages towards a 
third person, owner of the property. It is damnum ahs- 
que injuria. McDonald vs. Lalonde. S. C, 13 L. C. J., 
p. 331 (1869). % 

34:1* L'huissier qui exécute de bonne foi un mandat 
d'arrestation illégal émané par un juge de paix, n'est 
pas poursuivable en dommages, non plus que le plai- 
gnant s'il a de bonnes raisons de faire sa plainte et s'il 
ne participe pas aux procédures subséquentes à cette 
plainte. Bissonnette et al. et Bornais. Q. B., 16 L. C. 
E., p. 377;— 2 L. C. L. J., p. 18 (1866). 

34:!3* Le fait de crier à quelqu'un, en pleine rue : 
"Paie tes dettes, paie tes dettes," ne suffit pas pour au- 
toriser une action en dommages. Lenoir dit Bolland vs. 
Jodoin. C. S., 16 L. C. E., p. 387 (1865). Eenversé en 
Appel, où il a été jugé que ces paroles, ayant blessé le 
demandeur dans sa sensibilité, lui donnent droit d'action 
en dommages. Ibidem; — 2 L. C. L. J., p. 20 (1866). 

549* Un prêtre qui écrit dans un registre de l'état 
civil des mots injurieux à l^adresse d'une personne, est 
passible de dommages. Coté vs. De Gaspé. C. E., 16 L. 
C. E., p. 381 (ISbÇJ. 
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944* $20 and costs awarded to plaintiff, the défend- 
ant having used insulting language towards him in a 
Magistrate's Court. Gravelle et Bélanger, Q. B., 3 L. 
C. L. J., p. 69 (1867). 

S45* A City Corporation may be sued in damages for 
assaults committed by its servants, such as policemen, 
when the assaults are approved and attempted to be jus- 
lified by the Corporation. Doolan vs. The Corporation 
of Montréal. C. E., 13 L. C. J., p. 71 ;— 1 E.L., p. 84 
(1868). 

{!^40« Un officier de douane qui, en saisissant des ef- 
fets prohibés par les lois de douane, enlève d'autres arti- 
cles dont il no pouvait déterminer la nature sans un 
examen prolongé, n'est pas responsable des dommages 
résultant de leur saisie. Saunders vs. Barry, C. S., 14 
L. C. E., p. 370 (1864). 

54'7» Quand la mort d'une personne est arrivée en 
tout ou en partie à raison de son imprudence et impré- 
voyance, une action par ses représentants contre une 
municipalité en recouvrement de dommages, allégués 
avoir été causés par l'état périlleux d'un chemin, sera 
renvoyée. Charbonneau vs. La Corporation^ etc. y de St. 
Martin. C. E., 16 li. C. E., p. 143 ;— 1 L. C. L. J., p. 
109(1865). 

^4^Hm An action for damages will not lie, where the 
injury is the resuit of pure accident, and where no né- 
gligence can be imputed to the défendants. Montréal 
City Fassenger R. R. Co. et Bignon. Q. B., 2 L. C. L. J., 
p. 21 (1866). 

949* A servant has no action of damages against 
his employer for any injury he may sustain through the 
négligence of his fellow servants, huiler vs. The Grand 
Trunk R. R. Co. C. E., 1 L. C. L. J., p. 68 (1865). 
Also Bourdeau vs. Grand Trunk R. R. Co. S. C, 2 
L. C. L. J., p. 186 (1866). 

950. A party injured by being run over, can only be 
held responsible for the exercise of such care and pru- 
dence as are equal to his capacity. Beauchamp vs, 
Cloran. C. C, 11 L. C. J., p. 287 ;— 1 L. C. L. J., p. 121 
(1866). 

{!^91« Une partie ne peut réclamer des dommages 
d'une autre pour négligence à remplir certaines conven- 
tionsy lorsque la p^frtie obligée ne pouvait raisonna ble- 
ment prévoir que sa négligence causerait de tels dom* 
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mages, et pour acquérir un droit d'action il lui faut met- 
tre le défendeur en demeure de remplir cette partie du 
contrat, et Tavertir du dommage qui devra résulter de 
son inexécution, lienaudvs. Walker. C. S., 13 L. C. J., 
p. 180 (1868). 

S5|[$* He who receives a barge into his dock to be re- 
paired by him, is liable in damages to the owner for not 
delivering it out of the dock when the repairs are finish - 
ed, if, wîth proper précaution and diligence on his part, 
the delay could hâve been preventedj and such da- 
mages may be set up in compensation of the amount 
due for repairs. Tate et al. vs. Cavan. C. C, 17 L. C. 
E., p. 499 (1867). 

^^S» Yide Maillet vs. Desilets. C. C, 1 L. C. L. J., 
p. 31 (1865). 

554. Yide Ellice et Begina. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 
11 (1866). 

9^5* Yide Russy vs. Lamoureux. C. Jl., 1 L. C. L. J., 
p. 111 (1865). 

)onation: — S{!^6* Ija donation de meubles par des parons à leur 
enfant, suivie de tradition et possession, est parfaite sans 
qu'il soit besoin d'un acte écrit pour la constater. Maho- 
ney et McCready. Q. B., 15 L. C. ii., p. 274 (1864). 

SST* A gratuitous donation made in 1863 of move- 

ables without displacement, although there was regis- 

' tration in the registry oflBlce of the domicile of donor 

and donee, is inoperativo as against posterior creditors. 

Deniers vs. Lefehvre. C. C, 14 L. C. J., p. 241 (18'iO). 

^^H» La donation limitée à des choses désignées par- 
ticulièrement est une donation à titre particulier. Pâ- 
quin vs. Bradley et al. C. S., 14 L. C. J., p. 208 (1870). 

{!^39« Le donataire à titre particulier n'est pas tenu 
personnellement aux dettes du donateur. Pâquiii vs. 
Bradley et al. C. S., 14 L. C. J., p. 208 (1870). 

{!^60« Une donation entre-vifs revêtue de toutes les 
formalités, faite quelques jours avant la mort du dona- 
teur alors malade, mais non de la maladie qui l'emporte, 
est valide. Baîche vs. Alie. C. S., 1 R. L., p. 77 (1867). 

SOI* La convention de fournir une certaine quantité 
^' du meilleur blé qui poussera sur la terre donnée," 
oblige le donataire, si la terre n'en produit pas de bon, 
à en acheter. Lalonde vs. Cholette^ Q. B., 1 E. L., p. 
700 (1868;. 
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S03* A deed of donation of real estate will not be 
considered fraudulent because the donor had a chiro- 
graphary creditor who obtained judgment a^ainst him 
eighteen months after the donation, which was made for 
good considération ; and the seizure and sale of the land 
donated in the donee's possession at the instance of the 
chirôgraphary creditor will be set aside. Tessier vs. Bien- 
jonetti. C. E., 1 L. C. L. J., p. 68 (1865). 

903* When it is stipulated in a donation that, after 
the death of the donor, his son should be nsufructuary 
and his son's children proprietors of certain real estate, 
and that in défailli of such issue, it should belong to the 
other heirs of the donor, who should enjoy and dispose 
of it in such manner as the donor should direct by his 
will, — this stipulation does not operate as a substitution, 
but créâtes a conditional reversion of the property in 
favor of the donor and his heirs ; and as the right reserved 
to the donor formed part of his property and afterwards 
of his succession, and passed by his will to his son, the 
latter, having died childless, could under his father's 
will dispose by his own will of the property as he thought 
fit. Dufaux et al. et Herse et al. Q. B., 17 L. O. R., p. 
246 ;— 3 L. C. L. J., p. 90 (1867). 

564* Vide Ward vs. Brown. C. E., 1 L. C. L. J., p. 
95 (1865). 

565. Vide Fletcher vs. Férillard. C. E., 1 L. C. L. 
J., p. 26 (1865). 

Douaire : — 500* A married woman cannot (according to the 
maxim jamais mari ?ie paya douaire^ claim to rank, 
during the life-time of her husband, on the moveable 
estate of her husband (an insolvent), in respect of an 
amount given to her, by their contract of marriage, in 
lieu of dower, and stipulated to be payable to her only 
in case she should survive her husband. Maison et al. 
vs. Leslie et al. S. C, 10 L. C. J., p. 233 (1861). 

S07* La femme peut réclamer le douaire préfix, ave- 
nant la séparation de biens judiciaire, s'il a été stipulé 
au contrat de mariage qu'il y aurait lieu à l'ouverture 
du douaire " arrivant dissolution de communauté par 
mort ou autrement." Parent vs. Tonnancour. 1 E. L., 
p. 50. 

SOS* The share of the children renouncing to the 
dower does not accrue to the other douairiers, but falls 



DOUàÉCO 99 

)OUAI&£ : — 

into the succession of the father. Lepage et al, vs. Char- 
tier. S. C, 11 L. C. J., p. 29 (1866). 

S09* A gênerai renun dation for considération by a 
wife séparée de Mens, in 1828, of ail rights she might hâve 
in a property sold by her husband, and which at the 
time was hypothecated fbr the payment to her of a douaire 
préfiXj dit not operate as a bar to her children's claim 
to be paid such dower, when the same became open. 
Morley vs. Massue. C. E., 13 L. C. J., p. 85 (1868). Con- 
firmed by the Court of Appeals. 14 L. C. J., p. 308 (1869). 
S70* A sale of the property affeeted by such dower, 
under the bankruptcy laws in force in 1845, dit not purge 
the property from the douaire préfix not then open. 
Jbidem. Confirmed by the Court of Appeals. 14 L. C. J., 
p. 308 (1869). 

>ROiT LtTiGiEDX : — el7]« Un droit ne peut être considéré comme 
litigieux que quand il y a procès mu. Leclère et al. vs. 
Beaudry et al. C. S., 10 L. C. J., p. 20 (1865). 

9713* Voir JJemoine vs. Lionais. C. S. (1866), et Q. B. 
(1870), 211. L.,p. 333. 

IcHANOE : — 973* A la suite des longs délais écoulés depuis 
réchange de chevaux entre les parties, la garantie de 
défaut ou de maladie caché faite par le demandeur étant 
fausse, cette garantie n'entraîne pas la résolution, mais 
donne lieu seulement en faveur du défendeur à une dimi. 
nution du prix (retour) réclamé du défendeur. Durocher 
vs. Bone. C. C, 8 L. C. J., p. 168 (1864). 

IcHENiLLAGE : — 574* L'échenillage n'est pas obligatoire en ce 

pays, et partant il n'y a pas droit d'action pour recouvrer 

. les dommages que les chenilles tombées ou parties de la 

propriété du voisin auraient causés. Ferguson et Joseph. 

Q. B., 12 L. C. J., p. 72 (1868). 

IcoLEs : — 575* A payer of school rates in aschool municipality 
of Lower Canada, though not résident therein, is an 
inhahitant of such municipality within the meaning and 
application of s. 55, c. 15, C. S. L. C. The School Corn- 
missioners of Lacolle vs. Bowman. S. C, 10 L. C. J., p. 
103;— 16L. C. E.,p.204;— IL.C. L. J., p. 77(18657. 

576. Sous l'acte dos écoles, S. K. B. C, c. 15, les dis- 
sidents ont droit de déterminer et limiter T application 
de leurs taxes et cotisations scolaires aux écoles de leur 
dénomination ; et l'intention de la loi est de garantir 
toute croyance religieuse contre une instruction qui y 
répugnerait; de sorte qu'elle doit être interprétée de 
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façon à donner telle garantie. The School Commissioners 
of Lacolle vs. Bowman. C. S., 16 L. C. E., p. 204 ; — 1 
L. C. L. J., p. 77 el865). 

IITT* Une élection à la charge de commissaire d'é- 
coles est nulle, si les votes ont été enregistrés, non dans 
un livre de poil, mais au crayon sur une feuille volante, 
sans mentionner les prénoms et qualités des électeurs. 
Pacaud et Gagné, Q. B., 17 L. C. E., p. 357 (1867). 

Sl^H» Le secrétaire-trésorier des Commissaires d'E- 
coles qui fera un rapport faux au gouvernement pour 
obtenir l'octroi des écoles communes, pourra être pour- 
suivi par tout citoyen intéressé dans la bonne adminis- 
tration des écoles et être condamné à payer une amende 
de $10 à $40, en vertu de la s. 126, c. 15, S. E. B. C. JPa- 
caud et Roy, Q. B., 12 L. C. J., p. 65 (1866). 

II79* Par suite du dépôt du cadastre des seigneuries, 
conformément à la loi qui a aboli la tenure seigneuriale, 
les seigneurs sont exonérés du paiement du quarantième 
du montant de la cotisation scolaire. Les Commissaires 
d'écoles de Nicolet vs. Trigge et al. C. C, 12 L. C. J., p. 
344 (1868). 

USO* Le fait d'engager un maître d'école non diplô- 
mé n'est pas une contravention auch. 151, s. 110, ss. 101^ 
S. E. B. C, punissable en vertu de la s. 126. Audette dit 
Lapointe et al. et Duhamel. 1 E. L., p. 52. 

Élections parlementaires : — ^H\. A person wilfuUy voting at 
a parliamentary élection without having ail the qualifi- 
cations required by law, will be condemned to pay $40 
and costs to any one who may sue therefor as in an 
action of debt, and will be contraignahle par corps in 
default of pay ment within the period to be fixed by the 
Court, under C. S. C, c. 6 ; and the factof the défendant 
having obtained a légal opinion of qualification to vote 
will not, of itself, absolve him from the penalty. Such 
actions are subject to the rules governing actions of 
d^bt, and consequently the défendant is bound to ans- 
werupon/atïs et articles. Perry vs. Adams. C. G., 8 
L. 0. J., p. 165 (1864). 

&H2m L'amende imposée par la s. 60, c. 6, S.E.C., pour 
avoir voté illégalement au nom d'une personne dont le 
nom figure sur la liste des électeurs parlementaires, ne 
peut être recouvrée dans une cour civile ; mais l'offense, 
étant un délit, devra être poursuivie devant une cour 
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criminelle et T amende imposée, sur conviction, par telle 
Cour. Barrette vs, Bernard. C. C, 14 L. C. E., p. 435 
(1864). 

583* Par la s. 4, c. 6, S. K. C, la Cour, sur requête des 
parties lésées par le refus du secrétaire-trésorier de la 
municipalité d'inscrire leurs noms sur la liste électorale, 
ordonnera, après enquête contradictoire, au secrétaire- 
trésorier d'inscrire les noms de ces parties sur la dite liste, 
et ce avec dépens contre la corporation municipale.* Ex 
parte Deniger et al, et la Corporation de Laprairie. C. S., 
8 L. C. J., p. 175 (1864). 

£IS4« The petit! oners in the case of a contested élec- 
tion are jointly, wo^ sevorally , liable to the sitting member 
fortheir half of the Commissioner's fées paid by the sit- 
ting member. Lamère et al. et Guèvremont. Q. B., 1 L. 
C. L. J., p. 59 (1865). 
Émancipation : — SSII* A minor aged nineteon years and upwards 
may be emancipated as regards the administration of 
hsr property. Ex parte Shaw et Cooper. S. C, 9 L. C. J., 
p. 166 (1864). 
Emphytéose : — 5SO« Un bail fait pour vingt ans d'un héritage 
que le preneur a promis d'améliorer à un montant de 
$2000, moyennant une rente ou canon emphytéotique de 
£15 à £20, est un véritable bail emphytéotique. Dufresne 
vs. Lamontagne. C. S., 8 L. C. J., p. 197 (1864). 

^H^m Le droit de commise s'exerce à l'égard du bail 
emphytéotique, sans aucune stipulation, par le défaut 
de paiement de la rente ou canon emphytéotique pen- 
dant trois ans, et sans aucune mise en demeure de payer. 
Ihid. 

^SH* Le juge a le pouvoir d'accorder un sursis à 
l'exécution du jugement prononçant la résolution d'un 
bail emphytéotique, avec faculté au preneur de payer 
pendant ce délai et de garder possession de l'héritage. 
Ibid. 

SS9* Lorsqu'un immeuble est décrété, si les annon- 
ces du shérif portent que l'immeuble est tenu à bail em- 
phytéotique consenti au défendeur, l'adjudicataire devra 
acquitter la rente ou canon emphytéotique pour l'avenir. 
La rente ou canon emphytéotique est l'indice du dorai- 
nium directum résidant dans le bailleur, et pour la con- 
servation duquel il n'est pas tenu de produire une oppo- 
sition à fin de charge, et du moment qu'il appert que 
c'est le bail emphytéotique qui est vendu par décret. 
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c'est à radjudicataire à s'enquérir des charges du bail. 
Blanchet is. Le Séminaire de Québec, C. S., 15 L. C. E., 
p. 104 (1863). 

590* Il ne peut y avoir de bail emphytéotique sans 
rente ou canon emphytéotique. Blanchet vs. Le Sémi- 
naire de Québec. C. S. 15 L. C. E., p. 104 (1863). 

SOI. Les droits d'un bailleur emphytéotique peu- 
vent être saisis et décrétés comme un immeuble par les 
créanciers du bailleur ; mais dans ce cas le domaine di- 
rect seul est saisi et vendu, et le décret n'affecte pas les 
droits de l'emphytéote, qui ne fait que changer de cré- 
ancier et doit payer le canon emphytéotique à l'adjudi- 
cataire au lieu du bailleur. Précourst vs. Vidal. 1 R. 
L.j p. 42. 
Encan : — 593« A party purchasing forover $100 at an auction, 
where the terms of sale are announced to be " over JlOO, 
four months, paper satisfactory to the sellers from this 
date, " is not entitled to the crédit if he does not give 
such satisfactory paper, and the vendor may then sue, in 
an ordinary action of assumpsit, for the price, purely 
and simply. Young et al. et Mullin. Q. B., 8 L. C. J., 
p. 74 ;— 14 L, C. K., p. 353 (1864). 

S93« L'ordre donné à un encanteur de ne pas vendre 
au dessous d'un certain prix n'est pas illégal, et si Pen- 
canteur y désobéit il pourra être poursuivi pour le recou- 
vrement de la différence. Lawlor vs. Fages et vir. C. C, 
15 L. C. E., p. 25 (1864). 
Enquête : — 594* Une partie ne peut examiner un témoin une 
seconde fois, sans avoir au préalable obtenu la permission 
de la Cour. Jackson et Filteau. Q. B., 15 L. C. E., p. 60 
(1864). 

595. The Court of Appeals will, on motion, fix a day 
for enquête on an exception filed in that Court by the res- 
pondent. Ménéclier dit Morechaud et Gauthier. Q. B., 15 
L. C. E., p. 474 rl865). 

596« La demande en déclaration d'hypothèque, étant 
d'une nature réelle, est une cause appelable, et l'enquête 
doit être prise par écrit et conduite comme dans une 
cause appelable, à la réquisition de l'une des parties. 
Dupont et al. et Grange. Q. B., 10 L. C. J., p. 75; — 16 
L. C. E., p. 146 ;— 1 L. C. L. J., p. 52 (1865). 

5i^7« Where the attorneys for both parties consent 
that a déposition sworn. belore a commissioner of the 
Superior Court should be taken and considered as if taken 
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at enquête sittings, the consent is null, the commissioner 
having no jurisdiction to receive the déposition, and the 
déposition will be struck out of the record, although the 
plaintiff, relying on snch consent, declarèd hîs enquête 
closed. Pinsonnault vs. Valade et al. S. C, 17 L. C. E., p. 
496 (1867). Confirmed in Appeal. 13 L. C. J., p. 169 
(1868). 

SOS* A party may fyle at enquête y and without notice, 
papers and documents on which his action or plea is not 
based ; such papers will not be rejected upon notion, but 
their materiality will be decided at the final hearing of 
the cause. Mills vs. The Granby Eed Slate Co. S. C, 13 
L. a J., p. 166 (1869). 

Enregistrement : — 599* Eegistration of substitutions only be- 
came law in 1855 (18 Vie, c. 101) ; and registration, 
before that date, could not supply the place of insinua- 
tion and publication. Macintosh et al. et Bell. Q. B., 12 
L. C. J., p. 121 (1868). 

OOO* Les frais d'enregistrement d* un jugement sont 
toujours à la charge du débiteur. Beauchène vs. Pacaud* 
C. C, 13 L. C. J., p. 135 ;— 1 E. L., p. 740 (1869). 

OOl* Deux jugements de dates diff^ rentes, enregistrés 
le même jour et à la même heure, sous deux numéros diffé- 
rents, ont la même date et le même rang hypothécaire. 
McConnell vs. Dixon. C. E., 10 L. 0. J., p. 140 (1866). 

003« Where a deed of mortgage and a deed of sale, 
executed after the passing of the Eegistry Ordinance, 
are deposited in the Eegistry Office, the former on a 
Sunday and the latter on the Monday morning foUow- 
ing, at nine o*clock, they will be held to hâve been re- 
gistered simultaneously, and, as the mortgage was con- 
sequently not registered before the sale, though the deed 
was executed before the sale, the mortgage will be held 
to be inoperative as against the purchaser. Chaumont 
et Grenier. Q. B., 9 L. C. J., p. 208 (1862). 

003« Dans le cas d'une dette assurée par hypothèque 
dûment enregistrée, pour une somme payable en dix 
ans, si le débiteur s'est depuis obligé de payer plus tôt, le 
tiers-détenteur poursuivi hypothécairement pour cette 
dette ne peut invoquer le défaut d'enregistrement du 
dernier acte, à moins de faire voir que son titre a été en- 
registré antérieurement à ce dernier acte. Sicotte et 
Bourdon. Q. B., 15 L. C. E., p. 40 (1864). 



104 B N E à E T A 

ENREGISTREkENT : — 

004* L'enregistrement d'une obligation consentie au 
demandeur par Antoine Declos aliàs DecleaUy mais ins- 
crite dans les livres du registrateur comme consentie par 
Antoine JDechène, ne prévaudra pas à rencontre d'un 
tieïB-détenteur de bonne foi qui a acquis de Declos sur 
la foi d'un certificat du registrateur attestant qu'aucune 
hypothèque n'existe sur la terre de Declos, et en consé- 
quence l'action hypothécaire sera renvoyée. Beland vs. 
Dionne et al. C. R, 13 L. C. J., p. 204 (1869). 

005« L'immeuble donné par le mari à sa femme par 
contrat de mariage, et saisi et vendu sur le mari à la 
poursuite de ses créanciers, ne peut être revendiqué par 
la femme par sa demande en nullité de décret, à raison 
du défaut d'insinuation ou enregistrement du contrat de 
mariage dans les délais prescrits par la loi, et partant la 
femme est tenue de faire insinuer ou enregistrer tel con- 
trat de* mariage durant le mariage. Audet vs. Normand. 
C. S., 8 L. C. J., p. 158 (1864). 

Etat civil : — 606* Where registers do not exist of the birth of 
a person, such person has a right of action to establish 
by a judgment of the Court the date and place of birth, 
and he does not noed to show any spécial interest to pro- 
cure such judgment apart from the non-existence of such 
registers. The date of birth is an important part of the 
status of a person, giving him a right of action to esta-^ 
blish such date, although his status as the lawful issue 
of certain parents be admitted. Lane et Camphell. Q. 
B., 8 L. C. J., p. 68 (1863). 

007* Entries in the registers of births, marriages and 
deaths may be amended by order of the Court, on appli- 
cation and due proof. Ex parte Denis. S. C, 1 L. C. 
L. J., p. 97 (1865). 

OOS* On ne peut, par action, demander la rectifica- 
tion d'un registre de l'état civil en y retranchant des 
mots qui constatent des faits accessoires no touchant en 
rien au caractère de l'acte ou à l'état civil des per- 
sonnes. Côté vs. De Gaspé. CE., 16 L. C. K.,p. 381 
(1866). 

009* Les Curé et Marguilliers de l'œuvre et fabri- 
que d'une paroisse ne sont pas les gardiens des registres 
de l'état civil, et ne peuvent être forcés ni tenus d'y 
faire aucune entrée. Brown vs. Les Curé, etc., de Mont- 
réal. C. R, 2 E. L., p. 257 (1870). 
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Étbanjse^: — 810* An alien indictéd for a felony bas the right 
of being tried by a jury de medietate linguœ, if he claims 
the benefit upon pleading at the arraignment. Begina 
VB. Miller, Q. B. (Cr. S;), 8 L. C. J., p. 280 (1855). 
And in such a case the Court will order the issue of a 
writ oî ventre facias ad triandum, to summon thirty-six 
jurors speaking the language of the prisoner. Begina 
vs. Vonhoff. Q. B. (Cr. S.), 10 L. C. J., p. 292 (1866). 
Exception a la forme : — Oll* If a certified copy of a plaintiflTs 
déclaration be not served upon a défendant, the action 
may be dismissed on an exception à la forme, Scantlion 
vs. Barthe. C. C, 8 L. C. J., p. 138 (1864). 

012* Dans une demande par une femme séparée de 
biens contractuellement, on doit se prévaloir par excep- 
tion à la forme, et non par défense en droit, du défaut 
' ' d'allégation du titre qui établit cette séparation. Walker 
et vir et La Corporation^ etc., de Sorel. Q. B., 16 L. C. R., 
p. 264;— 2 L. C. L. J., p. 22 (1866). 
' 018* Where essential matter is merely imperfectly 
statedy and not entirely omitted in the déclaration, the 
' ' défendant should attack the déclaration by an exception 
'■ à la forme, and not by a défense en droit. Walker et vir 
'■'■et The Corporation of Sorel. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 22 
(1866). 

014« A motion to reject an exception à la forme 
" attacking the truth of a bailiflTsreturn, will be dismissed, 
such exception being a proper mode to contest the return. 
Irish vs. Brown. S. C, 1 L. C. L. J., p. 111 (1865). 

^15* Lorsque, par suite d'une exception à la forme 
fbndée sur ce que la copie de déclaration n'était pas cer- 
tifiée, le demandeur obtient permission de faire signifier 
une nouvelle <îopie en payant les frais sur l'exception, 
le défendeur ne doit plus procéder sur l'exception. 
Mallette vs. Tremblay. C. S., 14 L. C. J., p. 209 (1869). 
GIO. Une exception à la forme basée sur ce que 
l'huissier instrumentant, lors de la signification au défen- 
deur du bref de sommation et de la déclaration, ne l'a 
pas informé du contenu de ces pièces, ne peut être main- 
tenue, l'article de l'Ordonnance requérant telle informa- 
tion étant en désuétude, et telle exception sera rejetée 
sur motion àcetejBFet. De Lorimier vs. Hurtuhise. C. C, 
9 L. C. J., p. 280 (1C65). 

017* L'hidssier qui signifie une sommation émanée 
de la Cour de Circuit doit informer le défendeur de la 
nature et du contenu de l'action. Laidlaw vs. Ja- 
mieson et vir, 0. C, 15 L. 0. E., p. 271 (^1865). 
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Exception dilatoire : — 618« Un patron poursuivi pour balance 
de salaire par son commis, qui n*a pas rendu compte de 
certaines sommes perçues pour le patron, obtiendra, par 
exception dilatoire, suspension des procédés jusqu'à telle 
reddition de compte. Thompson V8. Bourget. C. C, 17 L. 
C. R, p. 269rl867). 

Exclusion de communauté : — 619« La seule clause d'exclusion 
de communauté dans un contrat de mariage ne donne 
pas à la femme les mêmes droits qu'une séparation con- 
tractuelle ; et une opposition à fin de distraire, faite par 
une femme mariée sous ce régime, ne peut empêcher la 
/ vente de ses meubles saisis pour une dette contractée par 
son mari durant le mariage. Vézina vs. Denis, C. C, 14 
L. C. K., p. 415 (1864). 

Exécuteur testamentaire : — 630* Une action pour dette mobi- 
lière ne peut être portée contre un exécuteur testamentai- 
re seul, mais les héritiers ou autres représentants du tes- 
tateur doivent être mis en cause, quoique l'exécuteur 
soit, par le testament, chargé de payer les dettes, et que 
l'action soit commencée dans l'an du décès du testateur ; 
et la défense de l'exécuteur " qu'il n'a aucune partie de 
la succession du testateur entre ses mains, " «era main- 
tenue, quoique l'action soit portée dans le^ trois mois du 
décès du testateur. Caspar vs, JSunter. C. S., 14 I*. C. 
K., p. 198 (1863). 

031« On peut poursuivre l'exécuteur testamentaire 
seul, sans mettre en cause les héritiers, pour le recouvre- 
ment des dettes mobilières du testateur, et l'exécuteur 
devra dénoncer la poursuite aux héritiers s'il a des dou- 
tes sur la dette. De Léry et Gamphell et al. Q. B., 16 
L. C. K., p. 54 (1865). 

022« Une action contre des exécuteurs et légataires 
universels pour leur faire exécuter cette disposition tes- 
tamentaire : " Mon désir est que l'hypothèque subsistant 
contre la propriété de Mme. Kawley (la demanderesse) 
soit payée à même les deniers maintenant en banque à 
mon crédit," — sera maintenue, et les défendeurs con- 
damnés à payer le montant de l'hypotlièque, la deman- 
deresse ayant été obligée de le payer elle-même au cré- 
ancier ; et s'ils n'ont pajs fjait d'inventaire, quand même 
à sa mort le testatem* n^aui'ait pas eu en banque assez 
d'argent pour pay-er to;ûô l'h^^^pothèque, ils seront tenud 
d'y employer d'autres ford^. Jones vs, Ferm vt tix. C. 
S., 15 Jj. C. E., p. 92 (iS3&). 
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623* Un créancier qui obtient jugement contre un 
légataire universel, exécuteur testam entaire conjoint, ne 
peut ensuite poursuivre T autre exécuteur pour la mên^ie 
dette, lors même qu'il n'aurait pas été payé par le léga- 
taire universel, s'il n'allègue pas l'insolvabilité de ce 
dernier. Mossack V8. Young étal. C. E., 15 L. C. R., p. 
500 (1865). 

0134* Dans une action par un curateur à une succes- 
sion vacante contre les représentans de l'un des trois 
exécuteurs testamentaires conjoints, pour le recouvre- 
ment d'une somme perçue par tel exécuteur, — jugé que 
si le testateur a légué à ses frères et sœurs nommément 
le' résidu de sa succession comme légataires universels, 
et si le plaidoyer allègue comptabilité des exécuteurs à 
tels légataires et non au curateur, et que la nomination 
de celui-ci est nulle, le fardeau de la preuve de la cadu- 
cité du legs universel incombe au demandeur, et à défaut 
de telle preuve sa nomination comme curateur sera trai- 
tée comme nulle. McPhee et Woodhridge. C. S., 16 L. C. 
E., p. 157 ;— 11" L. C. J., p. 100 (1864). Confirmé en 
Appel, sur le motif que si les rqprésentants du testateur 
avaient quelque réclamation, ils devaient l'exercer con- 
tre les trois exécuteurs ou leurs représentants pour leur 
administration généralement, et non pour un montant 
donné. Ibidem ,—1 L. C. L. J., p. 86 (1865). 

03«S* A testamentary executor who bas accepted 
office can renounce it on the authorization of a judge in 
Cbambers, for sufficient causes; the heirs and legatees 
and other executors being présent or duly callod. Ex 
parte Braithwaite. S. C, 12 L. C. J., p. 207 (1868). 

036« The executors only, and not the usufructuary 
under the will, can take proceedings to support the rights 
of the estate. Johnson et al. vs. Lord Aylmer. C. E., 1 L. 
C. L. J.,x). 67(1865). 
Qxéciition: — 6IS7* L'exécution du jugement rendu en Appel ne 
peut avoir lieu avant l'expiration de quinze jours à comp- 
ter de sa date. Duhaut vs. Lacomhe et al. C. S., 13 L. C. 
J., p. 230 (1869). 

OIS^^/Le créancier peut cumuler contre son débiteur 
les contraintes et les divera moyens d'exécution donnés 
par la loi pour être payé d'un jugement. Gaudette vs, 
Laliherté. C. S., 1 E. L., p. 747 (1869). 

OIS9* The plaintiff in a suit bas no right to accompany 
the bailiff when the latter is executing the writ. Hubert 
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et ux. V8, Renaud dit Deslauriers. S. C, 2 L. C. L. J., p. 
41 (1866). 
ExHiBiTS : — 830. Papers fyled as exhibits in one cause cannot 
be transferred to another pending cause without spécial 
permission from the Court. Aimhault et vir vs. Dunlop. 
S. C, 13 L. C. J., p. 140 (1869). 
BxpxBT ; — 631* A sworn land surveyor appointed an expert by 
rule of Court, in a petitory action, to establish certain 
land boundaries, must be sworn before acting a9 such ; 
and in default of his so being sworn, his report will be 
set aside even without any spécial motion on that ground. 
Kmwlton et al, et Clarke et vir. Q. B., 9 L. C. J., p. 243 
(1864). 

03IS* A report of provincial land' surveyors, acting 
as experts, will be set aside on motion, if the surveyors 
hâve not been sworn, though the rule appointing such 
experts does not order that they shall be Bworn. Ait- 
chison vs. Morrison. S. C, 1 L. C. L. J., p. 112 (1865). 

033« La Cour peut adopter un rapport d'experts 
dont personne n'a demandé l'homologation. La Fabri- 
que de Ste. Julie de Sommerset vs. Paquet. Q. B., 1 K. 
L., p. 430 (1869). 

034. Un rapport d'experts n'est pas nul à raison de 
ce qu'ils n'ont pas donné aux parties avis du jour où ils 
procé^deraient, ne se sont pas conformés à l'ordonnance 
qui les a nommés et se sont entendus eux-mêmes comme 
témoins. Ibidem. 

035* The procoedings of experts are null and void 
when notice thereof has not been given by them to both 
parties. Wardle et Bethune. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 18 
(1866). 

030* A surveyor is entitled to his fées and disburse- 
ments from the party who named him expert, though the 
report has been set aside by tbe Court on the ground 
that the experts were not sworn. Brady vs, Aitchison. 
C. C, 1 L. C. L. J., p. 112 (1865). 

«37. The tariff established by C. S. C, c. 77, s. 108, 
ss. 5, by which the time of a provincial land surveyor 
attending a Court in his professional capacity is valued 
and taxed at 84 per day, may be disregarded by the 
Court, and the sum reduced at the discrétion of the judge. 
Ibidem, 
Expropriation : — 03^^. The proceedings in expropriation, if 
irregular, will be set aside, at the instance of any of the 
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parties aggrieved, but with respect to such parties only 
as hâve complaiued. The Mayor^ etc., of Montréal et 
Mealey. S. c", 10 L. C. J., p. 275 (1866^. 

039* An action will not lie for damages caused by 
the Corporation of Montréal to a proprietor, by the ex- 
propriation of his property, where the damage caused 
by such expropriation has been assessed by the Expro- 
priation Commissioners and paid to the proprietor, and 
where the Corporation has acted with in the powers con- 
ferred upon it by the Législature. Judah vs, The 
Mayor, etc, of Montréal, S. C, 14 L. C. J., p. 269 
(1870). 

Ex P08T FACTO : — 640« A Court cannot refuse to give effect to 
an ex post facto BiSiXxitQ which «is clearly so in its terms. 
Begina v$. Madden, Q. B. (Cr. S.), 10 L. C. J., p. 342 
(1866). 

Expulsion : — 041* Une exception péremptoire alléguant que le 
demandeur savait, lors de l'exécution du bail d'une mai- 
son, que le défendeur entendait y tenir une maison déré- 
glée, n'est pas une réponse à une action en expulsion 
fondée sur ce que le défendeur emploie la maison à des 
fins illégales, et cette exception sera rejetée sur réponse 
en droit. Guy vs. Goudreault. 0. S., 14 L. C. K., p. 225 
(1864). 

043* In a case of ejectment, there may be an exper- 
tise to détermine the rights of the parties. Hall vs, 
Brigham. C. E., 1 L. C. L. J., p. 26 (1865). 

043* An action in ejectment cannot be brought under 
the Act (C. S. L. C, c. 40) respecting Lessors and Les- 
sees, unless there be a lease, or a holding by permission 
of the proprietor without lease, i. e, unless the relation 
of landlord and tenant exists between the parties j and 
where, in such an action, the plaintiff allèges that there 
is no lease or holding by his permission, the detect can- 
not be cured or supplied by the allégation of the défen- 
dant, in his plea to the merits, that there was a lease. 
Doran vs. Buggan. C. E., 2 L. C. L. J., p. 127 (1866). 

044* Une action en expulsion basée sur non-paiement 
de loyer, d'après les stipulations du bail, ne peut être 
maintenue lorsque, avant la prononciation du jugement, 
le défendeur ofEre le montant de la dette et des frais 
encourus jusqu'alors. Renaud vs. Ferland. C. C, 8 L. C. 
J-, p. 136 (1863). 
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045* Where a gardener is engaged at so mnch per 
month) with the right of occupying a tenementfree from 
ront as long as he should continue to hold the situation , 
on condition that he should be subjèct to dismissal M a 
month's notice, he is a lessee within the meaning of the 
Lessors and Lessees Act, and subject to ejectment. Hart 
vs. O'Brien. C. E., 2 L. C. L. J., p. 187 (1866). 
Extradition: — 646* The Impérial Statute 6 and 7 Vie, c. 76, 
which was suspended in this colony by the Queen's pro- 
clamation of the 28th March 1850, was not revived by 
the passing of either of the Provincial Acts22 Vie, c. 29, 
and 24 Vie, c. 6, and consequently a Judge of the Supe- 
rior Court for' Lower Canada has jurisdiction over the 
several classes of oflfënces enumerated in the Treaty 
between Great Britain and the United States, commonly 
known as the '» Ashburton Treaty. " Regina vs. Young 
et al. S. C, 9 L. C. J., p. 29 rl865). 

047« When a prisoner has been arraigned on a 
charge of uttering forged paper, it is not compétent for 
the Court to order the trial, by jury, of a preliminary 
question raised by prisonor's counsel to the effect that 
the prisoner had been extradited from the United States 
on a charge of forgery. Regina vs. Paxton. Q. B', 
(Cr. S.), 10 L. C. J., p. 212 (1866) ;—Q. B. (A. S.), 3 
h. C. L. J., p. 117 (1867;. 

04S« The charge of forgery including the lesser 
charge, conviction maintained by the Court of Queen's 
Bench (A. S.)- Same cause. 3 L. C. L. J., p. 117 (1867). 

049* Under the Impérial Statute 6-7 Vie, e 75, 
enacted to give effect to a treaty of extradition agreed 
upon between Great Britain and France, in 1843, the 
Consul-General of France is not compétent for asking 
the extradition of a fugitive criminal, such consul not 
being an accredited diplomatie agent of the Prench 
Government. Ex parte Lamirande. Q. B. (Cr. S.), 10 
L. C. J., p. 280 (1866). 

050* An informai translation of an acte de renvoi is not 
a judicial document équivalent to the warrant of arrest 
of which the party, applying for the extradition, is 
required to be the bearer, according to the same statute. 
Ibidem. 

051« The évidence of criminalty to support the de- 
mand for extradition must be sufficient to commit for 
trial, according to the laws of the place where the fugitive 
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is arrested, and not according to the laws of the place 
where the offence is alleged to hâve been committed. 
Ibidem. 

09IS* A warrant of commitment nnder the Extradi* 
tion Treaty, which omits to state that the accused was 
brought before the magistrate, or that the witnesses 
against him were examined in his présence, is bad upon 
the face of it and must be set aside. Ex parte Brown. 
Q. B. (A. S.), 2 L. C. L. J., p. 23 (1866). 
Faits ET Articles — 693* Dans certaines circonstances particu- 
lières, il peut être permis à une partie assignée à répondre 
vivâ voce sur faits et articles, de lire des réponses prépa- 
rées d'avance. Guyon dit Lenwine vs, Lionais, C. S., 8 L. 
C. J., p. 91 (1863). 

054* Dans Moss vs. Douglass et al., 0. S., il a été 
décidé qu'une partie assignée à répondre vivâ voce ne 
peut consulter des notes écrites que pour citer des dates 
ou des chiffres, et doit être empêchée de les voir pour tout 
autre objet. 8 L. C. J., p. 92 (1859). 

095* La signification d'une règle pour interrogatoires 
sur faits et articles faite au greffe pour une partie absente 
est insuffisante. Lamoureux vs. Boisseau. G. S., 8 L. C. 
J., p. 133 (1864). 

656« A rule for faits et articles on the plaintiffs, who 
by the déclaration and writ appear to réside in a 
foreign country, cannot be legally served at the office of 
the prothonotary. Tarratt et al. vs. Foleyet al. S. C, 11 
L. C. J., p. 139 (1865). 

097« In the case of an a bsentee défendant, the ser- 
vice of a rule for his examination sur faits et articles 
made at the prothonotary' s office is sufficient, and the 
Court can, in its discrétion, prolong the rule to the first 
day of the next term for défendant to answer the same. 
MacDonald et al. vs. Laf aille. S. C, 9 L. C. J., p. 98 
(1865). 

09S« The service of interrogatories sur faitfet arti- 
cles at the défendant' s domicile is not sufficient toentitle 
the plaintiff to a judgment, in a case where the défend» 
ant made default to appear on the writ of summons and 
was not served with that writ personally. Darling vs. 
Menderson. S. C, 15 L. C. E., p. 432 (1865). 

BSO* A party in a cause who has answered a rule for 
interrogatories sur faits et articles, has a right to hâve 
his expenses taxed under Art. 233, C. C. P. Cholette vs. 
Bériault. S. C, 12 L. C. J., p. 264 (1868). 
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Faux : — 680* Making false entries in the books of a bank does not 
constitnte the crime of forgery, according to the laws of 
England or of Canada. Ex parte Lamirande. Q. B. C^îr. 
S.), 10 L. C. J., p. 280 (1866). 

OOl* La maxime de l'ancienne jurisprudence : " le 
criminel tient le civil en état, *' est encore la règle, et si 
Taccusé de faux est trouvé coupable en Cour Criminelle^ 
la pièce sera tenue pour fausse en Cour Civile. Daudelin 
et ux, vs. Vincelette. C. S., 14 L. C. J., p. 97 (1869). 

Faux emprisonnement : — 003« Dans une action pour faux em- 
prisonnement, le demandeur doit alléguer et prouver que 
Tarrèstation a été malicieuse et faite' sans raison ou cau- 
se probable. Laidlaw et Burns. Q. B., 16 L. C. K,, p. 318 
(1866). 

Faux prétextes : — 603* Proof that a promissory note was 
obtained on the false promise to pay the party granting 
it a certain portion of the proceeds on what was owed 
him, cannot support a conviction for obtaining valuable 
security with intent to defraud. Begina vs. Pickup, Q. 
B., 10 L. C. J., p. 310 J— 2 L. C. L. J., p. 35 (1866). 

Félonie :-^-004« Persons tried for félonies may make their full 
defence by two counsel and no more, before a jury 
whoUy composed of persons skilled in the language oF 
the defence. Begina vs. Baoust. Q. B. (C^r. S.)> 9 I^- 
C. J., p. 85 (1865). 

Femme mariée : — B05« A married woman is not liable for the 
price of goods, not being necessaries of life, bought by 
her without the authorization of her husband. I>amiger 
et Bitchie et ux, Q. B.y8 L. C. J., p. 103 ; — 14 L. C* fi., 
p. 425 (1864). 

OOO* A wife séparée de biens from her husband is not 
liable for butchér's méat purchased by her and consu- 
med by herself and family. Bousson vs. Gauvin et vir. 
C. C, 13 L. C. J., p. 82 ;— 1 E. L., p. 86 (1868). 

007« Jja femme séparée de biens est tenue au paie- 
* ment des articles nécessaires et indispensables à l'exis- 
tence et à l'entretien de sa famille, qui lui ont été fournis 
à sa demande. Bobert vs. Bombert dit St. Martin et vir. 
C. E., 14 L. C. J., p. 162 ;— 2 E. L., p. 188 (1870). 

OOS* A wife séparée de biens is liable not only for 
groceries used by the family but (semblé) for small sùms 
lent to the husband and expended by him in marketing 
for the family. Further, she is liable for spirituous li- 
quors used in the house for entertaining friends, as well 
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as for wine and porter ; but she is not liable for a sum 
loaned to her husband, not used by him for subsistence. 
Elliot vs. Grenier et ux\ S. C, 1 L. C. L. J., p. 91 
(1865). 

GG9* Un contrat fait par une femme mariée, sans 
l'autorisation du mari donnée par Pacte même qui con- 
tient le contrat, n'est pas valable. Cr évier dit Bellerive 
et al. et Bocheleau et aL Q. B., 16 L. C. K., p. 328 
(1866). 

G70« A deed of sale made by a wife commune en 
biens to a third party of her propres for a pretended 
considération of 6400, when the real considération was 
a lease of moveables by the third party to her husband, 
will be set aside as a contravention of C. C, Art. 1301. 
Bélanger et vir vs, Brown, S. C, 14 L. C. J., p. 212 
(1870) î—C. E., 14 L. C. J., p. 259 (1870). 

G71« La femme mariée et séparée de biens ne peut en 
aucuDe manière s'engager pour les affaires de son mari, 
et si elle le fait son engagement sera annulé comme fait 
en fraude et en violation des lois d'ordre public ; pour 
savoir si l'obligation contractée au nom de la femme 
seule l'a été pour les affaires de son mari, il faut s'en- 
quérir de toutes les circonstances dans lesquelles elle l'a 
été et avoir égard aux présomptions découlant des faits 
prouvés. La Société de Construction de St. Hyacinthe vs. 
Brunelle et vir. C. S., 1 R. L., p. 557 (1870). 

G7IS* Promissory notes signed by a married woman 
without the authority of her husband and without proof 
that a séparation de corps et de biens obtained by her bas 
been executed, are null. Danziger et Ritchie et ux. Q. B., 
8 L. C. J., p. 103;--14 L. C. R, p. 425 (1864). 

G73* Le mari, légataire universel de sa femme pour 
qui il a endossé un billet promissoire, est tenu au paie- 
ment du billet, nonobstant le défaut de protêt, s'il est 
suffisamment prouvé qu'il a consenti au nom de sa 
femme à ce qu'il n'y eût point de protêt, afin d'éviter des 
frais, et que de fait la femme n'était qu'un prête-nom 
pour couvrir le commerce du mari. Bériau et McCorkilL 
Q. B.,14 L. C. E., p. 400 (1864). 

G74* Si une femme commune en biens passe, conjoin- 
tement avec son mari, un acte d'obligation pour une 
somme d'argent " à eux prêtée," sans que l'acte fasse 
aucune mention de solidarité entre eux ; que, pour sûreté 
de l'obligation, elle crée une liypothèque sur un im- 
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meuble qui lui est propre ; qu'ensuite elle obtienne 
contre son mari un jugement en séparation de biens, et 
qu'elle l'exécute dûment ; — elle ne peut être poursuivie 
pour le recouvrement de la somme stipulée dans l'obli- 
gation; vu qu'elle en a été libérée et que l'immeuble a 
été déchargé de l'hypothèque en vertu du dit jugement 
en séparation dûment exécuté, et de l'ordonnance des 
enregistrements, 4 Yic, c. 30, s. 36. Byrnes vs. Trudeau 
et ux, G. S., 14 L. C. E., p. 17 ^1863). 

G7IS* A wife séparée de biens may legally renounce 
to the customary dower of herself and chîldren, after 
the property affected with the dower has been sold par 
décret, Dufresnay et Armstrong. Q. B., 14 L. C. J., p. 
253 (1869). 

G70* She may do so, under authority of a judge, 
when her husband is interdicted for insanity. Ibidem. 

G77« Lorsque le mari poursuit son épouse, celle-ci n*a 
pas besoin d'être autorisée pour ester en jugement. JLv^- 
sier vs. Archambault. Q. B., 11 L. C. J., p. 53 (1848). 

G78* La femme séparée de biens peut ester en juge- 
ment sans l'assistance de son mari quant aux actions 
qui concernent l'administration de ses biens. Erickson 
vs. Thomas. C. C, 8 L. C. J., p. 134 (1864). 

G79* A married woman cannot appear and plead 
(ester en jugement) without her husband or his authori- 
zation ; and where thoy are both summoned in a cause, 
the husband in his own name as well as for authorizing 
his wife, and they do not appear together, but each sepa- 
rately in their own names, and plead separately though 
by the same attorney, the appearance and preliminary 
plea fyled by the wife will be rejected on motion, as made 
without authority. Biœhanan et al. vs. McMillnn et al. 
S. C, 14 L. C. J., p. 19 (1869). 

GSO* Though a husband is not rpsponsible in dama- 
ges for the délit of his wife, commune en biens, yet if he 
joins with her in a defence to the action and thé defence 
is overruled, he will be condemned jointly and severally 
with her. Bocheleau vs. Rocheleau et al. C. C, 14 L. C. 
J.,.p. 194 (1869). 

G81* A wife séparée de biens must be authorized by 
her husband to make an opposition to a sale, and the 
wife' s admission that she was not authorized will invali- 
date the opposition. Blumhart vs. Boulé. S. Cr, 1 L. C. 
L. J., p. 63 (1865). 
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S92m Une dette payée, pour une tierce personne, par 
une femme commune en biens, est payée pour le compte 
de la communauté qui en devient créancière contre ce 
tiers. Gaudry dit Bourhonnière et Bergevin dit Langevin, 
Q. B.,2E. L.,p. 115(1868). 

PiERi PACiAS : — 6S3« Une saisie d'immeuble n'est pas désertée 
parce que les annonces et criées n'ont pas été faites sur 
le bref de fieri facias, et ces annonces et criées ne ser- 
vent, lorsqu'il y a une opposition au bref de fieri facias, 
que si l'opposition est décidée avant le jour fixé pour la 
vente. Bouvier et Brush et al. Q. B., 1 E. L , p. 641 
(1870). 

FiXTTTREs : — 6^4* Les tuyaux à l'eau et au gaz sont à.Q&fixtures, 
mais à l'expiration de son bail le locataire qui les a posés 
peut les enlever ; la vente d'une maison, avec ses cir- 
constances et dépendances, incluera ces tuyaux qui sont 
fixés pour demeure, à moins de réserves spéciales par le 
• vendeur. Atkinson vs. Noad-. C. S., 14 L. C. li., p. 159 
(1863). 

Folie : — 685* Yide Colville et al. et Flanigan, Q. B., 8 L. C. J., 
p. 225, et 14 L. C. R, p. 328 (1864). 

Folle enchère : — 08G* Where a rule for folle enchère obtained 
against a woman bas not been served upon herhusband, 
ail proceedings on the application for folle enchère will 
be set aside as null and void inasmuch as the married 
woman, though sepaiHited as to property, bas not ceased 
to be sous puissance de mari. Jarry et vir et The Trust 
and Loan Company of Upper Canada. Q. B., 8 L. C. J., 
p. 29 (1862). 

OS?* And a rule for folle enchère as above, and 
served upon the ïiupband, is good and valid and will be 
declared absolute, even though in the proceedings on the 
application for folle enchère the husband be not mis en 
cause, nor any mention made of him for the purpose of 
authorizing his wife. Jarry et vir et The Trust and 
Loan Company of Upper Canada. Q. B., 9 L. C. J., p. 300 
(1864). 

GSS* Il n'est pas nécessaire que la signification de la 
règle pour folle enchère soit faite personnellement à l'ad- 
judicataire, ni que la motion lui soit signifiée. Lafond vs, 
Guihord. G. S.,10L. C. J., p. 139 (1866). 

089* It is not compétent for a party collocated in a 
judgment of distribution, by reason of his appearing as 
a mortgage creditorintheregistrar's certificate returned 
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into Court with the writ of exécution, but who is not 
otherwise a party to the cause, to move for folle enchère 
against an adjudicataire. LantMer vs. McCuaig, S. C, 
8 L. C. J., p. 221 (1863). 

Forma pauperis : — 090* Le tribunal révoquera le privilège de 
plaider in forma pauperis accordé au demandeur, s'il -ap- 
pert par la procédure ou la preuve que le demandeur 
vaut plus que £5 stg. Montférant vs. Bertrand. C. C, 
9L. C. J., p. 170 (1865). 

091« The privilège of proceeding in forma pauperis 
cannot be granted in the Court of Appeals. Legault et 
Legault. Q. B., 16 L. CE., p. 163 ;— 2 L. C. L. J., p. 
10 (1866). 

Fossé de ligne: — 09I3* L'ouverture d'un fossé de ligne entre 
deux héritages ne peut être ordonnée que lorsque c'est 
le meilleur moyen de les égoutter. Lemire et Cour chêne. 
Q. B.,1 E. L., p. 158(1868). 

G93* L'ordre d'un inspecteur d'ouvrir un fossé de 
ligne doit être par écrit de manière à régler comme un 
procès-verbal, la dimension et le parcours du fossé. — 
Tel ordre est illégal, lorsque l'égoût des héritages a été 
réglé d'une autre manière, et aussi lorsque le fossé de 
ligne est de nature à causer du dommage à l'un des héri- 
tages. Ibidem. 

G94* L'action négatoire est le recours accordé par la 
loi pour se protéger contre le jugement d'un inspecteur 
qui, en ordonnant l'ouverture d'un fossé de ligne, n'a 
pas procédé suivant la loi, ou a ordonné des travaux inu- 
tiles, dispendieux et dommageables. Ibidem. 

Frais : — S95* L'opposant dont la créance est réduite par la 
Cour sera condamné aux frais. Collette vs. Lefebvre. 
C. S., 8 L. C. J., p. 128 (1864). 

G90* Sur distribution des deniers provenant du dé- 
cret d'immeubles, le cessionnaire d'un créancier porté 
au certificat du registrateur a droit à ses frais d'opposi- 
tion, quoique son transport n'ait pas été enregistré. La- 
coste vs. Jodoin. C. S., 16 L. C. E., p. 393 ; — 2 L. C. L. 
J., p. 41 (1866). 

S97* Where a writ of exécution issues for principal, 
interest and costs of suit, and the défendant fyles an 
opposition afin d* annuler y alleging and proving that the 
costs had been paid before the seizure, the défendant is 
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entitled to costs on his opposition. Berthelot V8» Lalonde. 
C. C, 14L C. J., p. 28 (1869). 

69^* Le montant du verdict d'un jury, même lorsqu'il 
est pour plus de 40 chelins stg., règle la^ïlasse des frais 
d'action, si le jugement de la Cour ratifiant ce verdict 
n'a pas statué sur les frais, et dans le cas où le verdict 
est pour £25, quoique les frais ordinaires d'action soient 
réductibles au tarif de la Cour de Circuit, les déboursés 
nécessités par le procès par jury seront accordés au de- 
mandeur. DessauUes vs. Taché, C. S., 8 L. C. J., p. 
342 (1864). 

099* In an action of ejectment, where no rent or 
damages are sued for, the costs will be taxed according 
to the amount of the annual rent. Smith vs. Noad. C. 
E., 1 L. C. L. J., p. 67(1865). Confirmed in Appeal,2 L. 
C. L. J., p. 59 (1866). 

700* Where the défendant in an action en garantie 
confesses judgment for a portion only of the principal 
demand, and contests the principal action as regards 
the balance, and judgment is rendered for the amount 
confessed, the défendant en garantie must nevertheless 
pay ail the costs of both demands, including those of 
contestation, .and that, according to the class of the 
original demand. Mongenais vs. Pilon. S. C, 9 L. C. J., 
p. 88 (1864). 

701* A défendant who succeeds in Eeview in obtaining 

t 

a reversai, in considérable part, of the judgment com- 
plained of, may nevertheless be condemned to pay the 
costs in Eeview. Lynch vs. Bertrand. C. E., 13 L. C. J., 
p. 189 (1869). 

70I3* However unjust a condemnation for costs in the 
Court below may seem to be, the Court of Eeview cannot 
afford relief to the party aggrieved ; and although the 
judgment of the Court below be in ail respects confirm- 
ed, the Court of Eeview may nevertheless refuse costs of 
Eeview to the party succeeding. MacDonald et al. vs. 
Molleur. C. E., 13 L. C. J., p. 189 (1868). 

^ 703* Where the défendant pleads trouble to an action 

for instalments of purchase mone/, and offers to pay on 
security being given, the plaintiff should be condemned 
to pay the costs of the contestation. MacDonald et al. vs. 
Molleur. C. E., 1 L. C. L. J., p. 108 (1865). 

'704. Après audition des parties en révision d'unju- 
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gement non-susceptible de révision, la Cour, n'ayant au- 
cune juridiction, en mettant les parties hors de Cour, 
cond^panera aux dépens la partie qui a inscrit la cause 
en révision. Beckett vs. Bonnallie. C. K., 14 L. C. J., p. 
54 (1868). 

705. Dans le cas d'irrégularités dans la procédure en 
Cour de promière instance, la partie qui en a connais- 
sance et qui néglige de s'en prévaloir lors de l'audition 
finale devant cette Cour, mais qui les porte directement 
devant la Cour d'Appel, paiera ses frais d'appel, même 
si elle réussit. Daigle et Kimhall, Q. B., 15 L. C. H., 
p. 138 (1864.) 

700« La partie qui a plaidé comme appelable une 
cause qui aurait pu ne pas l'être, devra, si elle est con- 
damnée, payer les frais d'une cause appelable. La Cor- 
po^ation, etc.y de St, Aimé vs. Cotnoir (1B6S) y et De St. 
Ours vs. Chapdelaine (1861). C C, 1 E. L., p. Q^^. 

707« Where the delay in returning a writ of appeal 
is caused by the neglect of the prothonotary,. and not of 
the party appellant, the latter may nevertheless be con- 
demned to pay the costs of the respondent's motion to 
hâve the appeal dismissed, his recourse being by direct 
action against the prothonotary. . Février et Dillon. Q. 
B., 2 L. C. L. J., p. 160 (1866). 

708. Un demandeur qui a fait vendre les effets d'un 
défendeur en vertu d'un bref d'exécution, n'a pas le 
droit d'être payé, sur le produit de telle vente, de tous les 
frais encourus par lui sur contestation de son action ; les 
frais pour lesquels il a un privilège n'étant que ceux 
d'une action jugée au mérite ex parte^ avec enquête. 
Alford et The Mayor, . etc., of Québec. Q. B., 14 L. C. E., 
p. 143 (1863). 

709* Dans un ordre de distribution de deniers prove- 
nant de la vente d'immeubles, le demandeur n'a pas de 
privilège pour ses frais d'action. Eàstera Townships Baiik 
vs. Facaud.. G. E., 17 L. C. E., p. 126 (1864). Eonversé 
en Appel, où il a été jugé qu'il a droit à ses frais de pour- 
suite taxés comme dans une cause ex parte, sans enquête. 
Ibidem, et 2 L. C. L. J., p. 270 (1866). 

710« L'avocat a lô droit d'inclure dans son mémoire 
de frais la taxe des témoins de sa partie, s'il a obtenu dis- 
traction de frais, de s'en faire payer par la partie con- 
damnée aux dépens, et même de prendre une exécution 
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en son nom pour cette taxe ; — et la partie gagnante peut 
prendre une exécution pour les frais distraits à son avo- 
cat, si elle les lui a payés, ou si T avocat se désiste de 
telle distraction de frais, ou s'il permet à son client de 
prendre l'exécution à son nom. Beauchène vs. Pacaiùd. 
C, S., 15 L. G. Ky p. 193 (1865). 

711* Le paiement des frais à un procureur ad litem 

qui n'avait pas obtenu distraction de frais, et qui n'avait 

aucun pouvoir spécial pour les recevoir, est néanmoins 

j valable. Young vs. Baldwin. C. S., 16 L. C. K., p. 70 

(1865). 

7113* Un demandeur de bonne foi qui perd sa cause 
n'est pas tenu d'indemniser le défendeur de son temps 
perdu et des dépenses qu'il a encourues pour se défen- 
dre, et les trais d'action sont sa seule punition. Cayer vs. 
Lahrèque. C. C, 15 L. C. R, p. 130 (1865). 

713* Wliere an action by a foreign plaintiff bas been 
dismi8sed in conséquence of security for costs not having 
been given within the delay fixed, and a second action 
is afterwards brought by the same plaintiff for the same 
cause, the proceedings in the latter action will be ordered 
to be suspended until the costs of the former are paid. 
Dunlop et al. vs. Jones. S. C, 11 L. C. J., p. 316 j— 4 L. 
C. L. J., p. 42 (1867). 

714. Where an action is dismissed on account of the 
défendant availing himself of his own wrongful acts, 
both parties will pay their own costs respectively. Pa- 
caud vs. La Corporation d'Halifax Sud. C. K., 17 L. C. 
11., p. 56 (1866). 

71IS* Il suffit à l'acheteur poursuivi pour paiement du 
prix de vente et des intérêts sur icelui, d'avoir dénancé 
avant l'action les hypothèques dont la propriété vendue 
est chargée, sans faire d'offres réelles, pour se garantir des 
frais d'action. Dorion et Hyde et vir. Q. B., 12 L. C. 
J., p. 80 (1868). 

71G* L'omission de certains frais faite dans um bref 
de contrainte par corps ne délie pas le débiteur de l'obli- 
gation de les payer plus tard. Beauchène vs. Pacaud. 
C. C, 13 L. C. J., p. 135 (1869). 

717. Plusieurs débiteurs condamnés à payer diverses 
sommes de deniers individuellement pour dommages 
sont tenus solidairement de payer les frais de l'action. 
Grenier vs. Woodman et al. C. S., 13 L. C. J., p. 201 
(1868). 



Frais:— ^''^'^ 

,*^o(S<^'$V)'Uiy5|g..ugi/4in.]^^f ^^ ijtohîbitioîi^ Çiô- ll<fWl le requé- 
rant se pourvoit 'ô(Tiit>'6^*un jAgelnéht ttë' c^c^mnantà 
^ ^'^ '\ â'Bi^i^&'^tiv'^tLiè dô bdiseronrf^sahslia^ffiîî; à la pour- 
suite du Percepteur drf3ièV^oriti/-esit nl*iidteàu,ïille sera 
ti'oq '-^^j^tfé^^jft^^is' toAt^ë4ôrï^éiKiepteur, qui est -ah iMîftr purbUéi 
oî ^«•>i/;i^'préi^ntÀi!it 'fe' CourotfAe: Dubdrd^^v^SBmvH C. S., 



' ».' t' "IVi V<t' ^7> 



71/9»^ ^^^b 6^1^ -ç^^^p^^^ k ^té débouté Wk'égta^si^té d'une 

' ^ " demande où procéàure peut Ta recomm^nceifAv^àîrt d'avoir 

i9i n ^^. .î}^.?^ les JÇrais^e.la première j mais l'^utr^arti^ poijrra, 

sur motion, arrêter les procédés jusqu'au paiement des 

frais de la première, ou faire renvoyer la seconde à dé- 

^r , , faut de tel paiement dans le délai fixé par la Cour. Gau- 

, ,., , dfe^e v^. Laliberté. C. S., 1 E. L., p. 747(1369), ""^''^'^ 

©I î.) V. j,.-T9lP*i jTJDjCiir^t^ur.à l'absent qui intente (èi? ^.wa^iïé une 
> /> X AÇfi^Qn pétitoir.^, qi4 eçt débputéC). paroe^u'il^ n^a pas en 
loi le droit d'intenter ui\e tell^ action qui^ est une action 
frj-î '^^ ,.,^éejl^, peut être cond,an;iné personne Uep^jgtni au^^ dépens^ 
*5[o j>«^'j \>4^ çptjte ^ction. St^ Jacques vs. Parent (5^,0.^, 2 É. L., p. 
ï',,.- .95(18^8), ■" ; ■" ^ ./•:'. .\.'i 

e . ' ; -s, ; "Tai* "Where the r^le appointing arbifr^tors ^thorizes 
ji î :.iM them- to.settle the question of ooi^s, tJie c(^urti will not 
o • at h i disturb their award as to the costs. McGibbon vs, Dalton, 
p. Mi C. S., 1 L. C. L. J., p. 93 C1865). 

j/â / ' V T2â« Where the plaintiflfhas been led to con test the 
^ déclaration of a garnishee, owing to its. vagueness, he 

may discontinue the contestation without being subject- 
c ^ V r.'ed^to pay costs. Bonnell vs. Miller ef\aU>^cC.j 1 L. C. 
^' i .''*!>. J.,p. 122 <1866). 

7133* La Cour de Circuit, dans une action de la juri- 

^ ' ^ diction de la Cour des Commissaires, n'accordera, sur 

confession de jugement du défendeur, produite avec les 

î ' frais de la Cour des Commissaires, que lefe-lrais de cette 

* ' 'dernière Cour, particulièrement si une telle Cour existe 

'■' ^ "^ ' et fonctionne dans le canton où réside le défendeur. 

«' ' ' Pacaud vs, St .HUaire, C C, 15 L. C. R, p. 211 

(1865). {^) 



" *(•'• 



^ (*) t>an8 l'espèce, la Coui (PoLBrrE, J., Arthabaska) permit de prouver par té- 
iimït» Inexistence de la Cour des Commissaires. Mais i St. Hyacinthe, le Juge 
(Biobt^ç a (lêciilé ^ans'plusietirs causes, :entr' autres dans civile de JBenoiivf. Lussier, 
que cette preuve ne peut se faire qu'au moyen de documents authep tiques, r. ^> 
Ja Ûazeilg C^ciellcj etc. 
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V24L* Agreement to share costs. Eimmer et McOihhon. 

Q. B., 3 L. C. L. J., p. 65 (1867). 

725* Vide Eastman vs. Boland aliàs Molins, C. C, 2 

L. C. L. J., p, 216 (1867). 

Gags : — 7!36« Le créancier qui, après avoir obtenu un gage pour 

le remboursement d*une certaine somme, devient le 

créancier du même débiteur pour une autre somme, n'est 

pas tenu de remettre le gage avant d'être payé des deux 

dettes. McDonald vs. BalL C. S., 17 L. C. E., p. 168 
C1867), 

727. The sale of property pledged for î^dvances must 
be public ,and after due advertiseraent. Nordheimer vs. 
Fraser, s! C, 1 L. C. L. J., p. 92 (1865). 
Gages: — 7SS« Un mineur au-dessus de quatorze ans n'a pas le 
droit de poursuivre en son nom pour gages, quand l'en- 
gagement a été fait par le père, sous la puissance et le 
contrôle duquel est le mineur, Allard vs. WilcoU C, C, 
13 L. C. J., p. 28 (1869). 
Garantie ; — 7139* A letter of guarantee in the following words 
is not a continuing guarantee : '* At the request of 
my sonâ-in-law A. B., I write this to inform you tbat I 
will guarantee to you the payment of any debt whicb he 
may contract with you for piano-fortes, not exceeding 
$2000 in amount, whether the same be closed by his note 
or otherwise." " You are at liberty to look upon this as 
my undertaking to pay you on his default in the event 
of your giving him crédit to that extent." Numis et al, 
vs. Bourne. S. C, 8 L. C. J., p. 220 (1864). 

730* The following letter: " Sir, I hereby agrée to 
become security for Messrs. C. F. H. and Co., for 
wbatever furniture you must trust to their care. J. E. 
B." is a suffîcieut and binding guarantee. Bronsdon et 
Drennan. Q. B., 1 L. C.^L, J., p. 85 (1865). 

731* Un cautionnement par lettre de garantie pour 
des avances à être faites par une maison de commerce à 
un marchand, cesse d'avoir effet du jour qu'un membre 
de cette maison de commerce se retire de la société, 
quand même il laisserait figurer son nom dans la raison 
sociale; et les reçus donnés au débiteur après cette 
époque au nom de l'ancienne maison de commerce, qui 
est aussi celui de la nouvelle, s'imputeront sur les sommes 
garanties par le cautionnement et dues à l'ancienne 
maison. Hénault et Thomas et al. Q. B., 1 E. L., p. 706 
(1868). 
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7S2m Mowing machines and other like machines are 
always sold with a guarantee, and accordîngly every 
workman must guarantee his work, unless the purchaeer 
takes ail the responsibility upon himself. Fallon et Smith. 
Q. B., 1 L. 0. L. J., p. 35 (1865). 

733* Yide Joslyn vs. Baxter. C. E., 1 L. C L. J., p. 
117 (1866). 
Gardien : — 734« Un huissier n'a pas le droit d'insérer dans un 
procès-verbal de saisie une obligation par le gardien, qu'à 
défaut de produire les effets saisis il paiera au demandeui' 
sa dette, intérêts et frais, et le gardien sera relevé de 
cette obligation, celle-ci étant nulle et de nul elfet. 
Dupi/is vs, Bell. G. 11., 15 L. C. E., j). 435 ; — 1 L. C. L, 
J., p. 64 (1865). 

73^* Un gardien d'ofSce n'a pas d'action pour son 
salaire et ses déboursés contre le saisi, vu qu'il n'y a pas 
entre eux contrat exprès ou convention tacite. Danser eau 
vs, Girard, C. C, 16 L. €. E., p. 380 (1866). 

730* L'huissier chargé d'un bref de saisie est per- 
sonnellement responsable du salaire du gardien qu'il a 
nommé d'office. Courchêne vs. Généreux. C. C.,1 E. L., 
p. 433 (1865). 

7S7» Un défendeur nommé gardien à la saisie pra- 
tiquée sur lui, contrairement aux ordonnances et au Code 
de Procédure Civile, ne peut, sur règle wm, sur son défaut 
de représenter les effets, être condamné à l'emprisonne- 
ment pour mépris de Cour. Fatoille vs. Guilmette. 1 E. 
h. p. 51. 

' 738. Un gardien qui a reçu avis d'une motion pour 
règle nisi contre lui pour refus de livrer les effets saisis, 
sera admis, lors de la motion et avant l'émanation de la 
règle, à prouver qu'il a livré les effets et que le deman- 
deur en a eu possession et les possède encore. Janes vs, 
Martin, C. 8., 10 L. C. J.,p. 3ol (1866). 

730* Vide Dupuis vs. Bell. C. E., 1 L. C. L. J., p. 
64 (1865). 

Gaspé : — 740. The re2)ort of (^ommissioners of the Gaspé land 
claims, under the 59 Geo. 3, c. 3., is sufflcient to vest in 
the party claimant, in whose favor such report is niade, 
the property mentioned therein, without the necessity 
of the issue of letters patent, the title of the claimant 
being perfect without thèse. Millar et Millar. Q. B., 15 
L. C. E.,p. 229(1864). 



GEA à HOI^ 123 

Grand-Connétable : — 741«. Le Grand-Connétable n'est pas un 
recording officer^ et n'est pas tenu d'avoir un bureau pour 
les devoirs de sa charge. Bussière vs. Faucher. C. C, 14 
L. C. E., p. 87 (1864). 

Ctrand Tronc de Chemin de Fer du Canada : — 74I3* The Grand 
Trunk RR. Co. of Canada has a right, as common carriers 
and in prosecution of their lawful business as such, to 
employ exclusively any carters it might sélect to collect 
from and deliver freight to its customers ; and such 
exclusive employment of particular carters is not a viola- 
tion of its charter inasmuch as the act itself is essontial 
or inciden^al to its business as common carriers. Attor- 
ney-General vs, The Graîid Trunk RE, Co. of Canada. S. 
C, 12 L. C. J.,p. 149 ;— 1 L. C. L. J., p. 64 and 73 (1865). 
743* A proceeding against the Comi^any, under the 
original incorporation act of 1853, is niill and void, as 
the Company wus amalgamated with certain other com* 
panies under 18 Yic, c. 33. Attorney -Cène rai et The 
Grand Trunk RE. Co. of Canada. Q. E., 12 L. C. J., p. 
177 (1868). Vide 1 L. C. L. J., pp. 64 ami 73 (1865). 

GrBEFFiER DE LA CouRONNE : — T44« S. 73, C. 77, C. S. L. C.,does 
not de bar a Clerk of the Crown, being a Queon's Counsel, 
from appearing in open Court and coiiducting a case on 
behalf of the Crown, but must be construed to meàn 
that the person holding the office of Clerk of the Cix)wn 
cannot practise for individuals. Eegma vs. LebœKf. Q. 
B., 9 L. C. J., p. 197;— 15 L. C. E., p. 291 (1865). Semble 
that the above section has the same api^Iication to a 
Clerk of the Crown not being a Queen's Counsel. Ibidem. 
'745« The duties and powers of the Clerk of the Crown 
not being defined in their commissions, nor by statute, 
the Court will look to the English law and apply it hère. 
Same case. 15 L. C. E., p. 291 (1865). 

Habeas Corpus : — 740* When a commitment is illégal on its 
face, the Court will not wait till the committing magis- 
tratc has been notified to produce the papers, but will 
order a writ of habeas corpus to issue instanter. Ex parte 
Messier. Q. B. (Cr. S.), 1 L. C. L. J., p. 71 (1865). 

747'. Notice of applications for habeas corpus to be 
given to the Crown. Vide 2 L. C. L. J., p. 124 (1866). 

Honoraires : — 748. By the old French Law prevailing in Lower 
Canada, an attorney acting as such in his own cause and 
on his own behalf, is entitled under a judgment in his 
favour avec dépens, upon taxation of costs, to the same 
fées as are allowed by the tariff to attornej^s in ail ordi- 



!^' "'' parycasesrô^^^ P:^C/;^t^îj:'<l^J.-V p. 141;— 

^' y^ ' *i^4é.'tàr8(jue îleS^Ï^^^ pour con- 

j',. trainte par corps hécesèitont 'uiie éii^ùêtè/ et que de» 
admissions de faits ëÀ-itès ééfiii ^^dtiîtës^^^^ soutien de 



tî"r, .J» 



telle ^ègle, Thonoraii'e de $8 mentionné '^fn TArt. 42 du 
■^arif des Itôriorà1i4è dfes' A'voc à irf^îr Supérieure, 






^,^ ,', ' dort "enïfei- en' ta^è.'' fe± ikt,H^^'Ân%ùmba'îitirJ^ al. vs, La 
f.r . \' Cofî^rqtion au VxUdg'ê dè'^'AhMi)tidfi.'G^9!f2 R. L., p. 

Hôtelier :— 750.' ^ I)ptel-ke^èi* îslîtitjlë ià'&^p&i^(kï attending 
. a bail in Ôis* hofter.'wha àelivers *hiii fÇrt^éKt coat to a 

servant! and receives à tibket of lîihAiJer foi-'k/llP't^lïé'tbat 
is not deliveréd* back 6rt ipréôërttation' of tiiié^fecket and if 
there i's'iio négligetice ôiï tHè p^rt't>fithe ^àifotiff. Bour- 
goin rs. Bogan. C. Cf,, l'5 L. <?:^H.,'i);*î4'(lS864). 
, , , *M. Whére a tf^kVbiréi^ piàèed- Hîè Vallée within the 

bar 6f a tavern, with the leàvé Of *he I^tidït^d, and went 
away without lodging in the honfeéVâ^'iext day the 
valise bad disapptafed; ivîtïibût Wd-ttftffon the part of 
the land'lord or 'i^rVaAtls^ libactioli Héë-against the 
landlord, 'the déjpèt hiâviiig ttoien a dépSPvàtontàire. Holmes 
v$. ilfoore.B.'à., 17 î]. C. ft.lV- 143(18eT>Af 
^, ^H^SSiERS : — 752^ Les huissieiV 'soW; ^officiers 1 de* justice," et 
^^ j ^ leurs lionpraireseç rprè&cri Veut par trMlT'J^ Hébert vs, 
,^ , ■'' ' ' Pentî'dnd: ''CJ &., 14 tV'C. E., t)!l5'& ^18^)- ^^ 
- j ' .. . ^ 75^« l/n hi^lséiéi' iïhargé d'uti bref d'exécution qui, 

sans raison suffisantes Tiè proéède pAé feùr ieëlui, n*a pas 
j^ ^ r ^^ droit de réclamer ses ^HônOi'uifds. Crofeaw t?^. G^m^ra 5. C- 
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C, 15 Ïj/C. E., p. 204 (1864). t •*^«>^ 

754* Un liuissiei^ h*fa, pat» le droit de charger le mi- 

leàge pour portée son retour de signîfiéation de sa rési- 

^ I . dence au lieu où le bi'ef est rapporta ble, non plus que 

pour y porter les deniers qu'il a perçus sur exécution ; il 

• . , , doit dans le premier cas transmettre son retour par la 

r ^ ; malle, et dans le séoofid cas faire rem We des deniers par 

, . , un ordre sur là' poste (inoney order), mais il peut, dans 

, :j^ les deux cas, ctarger le wii^ga^e depuis sa résidence jus- 

. , qu'au bureau depbste le pius proche. Boswell vs. Belfian. 

„j . ^ Ç. (^., 15 L. 0. E., p. 22(1864). 

755* tJn huissier ne peut, pour signification de sub- 



^j p , pœnas dans la,j>aroisse où il réside, charger la route 



depuis le t^al&fs de Justice, mais de son domicile ' seule- 
ment; quand tnênie il lirait chercher ou rapporter Um 



Huissiers: — 
- r r^r .' 8l|bjgpBppif pu ^hcjf^ie.ujja'U.fait U rou 

(tt^pewir>j)ayée^paf 1^ Çajrtie (]|lïi re^plpic^' ïl n'en est 
rroo aiiOt( g^^n/sij^n )bhèsp géfitol^^^pQU^^^ d'actions 

''>f> no;îu« ptj,qjaj(ièfff«,^ ri?i,iâs8ier. Xozem vs. ûôïé/ C. à.y 1 K. L., 

, '»'fii ji-otj,,/ jÎI^MUi JTq huissier g^ue rabsencfi\ dfi, aeieiideiir de son 

u A .?/\ .\ ^4Qïî'î'i\^lft oblige Ji^.i|uire deux routes pour signifier le bref 

({ . A H :^^BopiT^^^iQXi,Vb. droit, tvu paiement qe ses deux routes, 

pourvu qu'il ait attendu' un temps svifflsanii lé retour du 

^ îii iioM . 4^W{i9W ^^T», de sop prepiier yovaffie^^Mwc^^e vs, Çha- 

t.icBL^ïîQi^è€|UEjH^7f5f7« Le tier^ en faveur ,de qui une somme de 
li l'fî? ]oÂ'Â^^ÎP^,^X <^tipii}<^Q PfVyabl^ ^d,ans un jaçfe de donation, 
vï î\ Tî . p^ut %T\ ^poursuivre Jç ;reco^vr!^inent par action directe et 




•i,il> /iib )/.3?8»(J^6^^, I .. { 



«• . j^, f< K'.T^^lL'ihypt^thèjue^. acquise sur "l^s^bjens d'un indi- 
iîiîj i^*ii, -. vidu ,:^vÇfB-con)iperçarit^ pehAaijt auilVesl^en état de 
t;>i'.tVA\ . ,,jd4pQufit^r^^ 9i/=it yalable en loi s'il n'y a pas. eu fraude. 

Mq^çûa,r\dl pe. Dia^on.^ G. li., Il JL. C. J/j plâ 300 ; — 4 L. 

>/5 'i'^k\A\ îJ^Sift» Quand le bî^iU.euv de fonds consent et concomt 

à If içjtéîkfijOfni d'unci ncjuviéUç hj^pothèque sy^r la propriété 

,iir£> i^"ih- «'/«#9Ct^e,à son pvivilége,.son privilège sçi^uve primé par 

^.^:«f t. .\ . h' p^t^jiQuv elle hypothèque. Roheftson eX%ung, Q. B., 17 

',» -Av,mV) ti, vpv K'» P- .458 (1867).' .' ^ ' .. 

7BO* A judict^aj bpnd, exécute^ iu lë44 and not 

\'\\ oî re,^:l.(|lyjw^he(Ja|ting any propert^ Qn its f^ofl^but duly regis- 

irt'ji ,};i ul\ :itep9d, o.perjatep as a mortgage on aU tlie property of the 
t ;> • { . Ki hoj^^mQn tben heki by them withïn th^ registration 
n , If îij iv jdi^triçt. Berthelet v^, J)ease et al. S. C, 12 L. C. J., p. 
i'I uî'f Ti) . M33iÇ).^1868).,; 



Ti:q riiol/f •. . .jk'î^.flfl.* \Yhere it apj^ears 'from the deeds that th^e 

c riîji . u;» ; ampyi)t due.oi^ certain prpperty is 1,700 livres, the land 

Mij.^ '>!«.!; haviog originally been sold 4700, of whijeh 3000 hâve 

Arii\»r.\ ; b^e»^ paid, the provision of the IJegistry law, which 

requires the amount to be stated \n the^. mortgage, is 
Jlb >!. :ï .1^ sfttjis^^, Prévost vs. Poirier, C. p.,.2.Xtf C. L. J., p. 40 
ùlian >[ -p.Cl^ôe).^ , .... . .' 

<*iii:iHîîP05i5ij)Uîi j>E f,^ Coufl^pNNE ,:— 762. .J?ar la 9 Vj^c, c. 62, s. IS, 
. »''>nc.. , Sfi.Mftjesté a i^ne hypothèque sur les immeubles de la 
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Hypothèque de la Couronne : — 

caution de celui qui a emprunté au Fonds du Prêt aux: 
Incendiés de 1845, et telle hypothèque n'a pas besoin 
d'enregistrement et primo toutes colles enregistrées sub- 
séquemment au prêt. Vmner et Le Solliciteur-Général. Q. 
B.,16 L. C. li.,p. 216 (1866). 

Hypothèque de la femme : — 76t$« Par la 4 Yic, c. 30, s. 29, 
aucune hypothèque légale ou tacite ne subsiste sur les pro- 
priétés du mari pour le remploi des propres do la femme 
aliénés pendant le mariage. S. E. B. C, c. 37, s. 51. 
Armstrong vs. Rolstori. C. S., 9 L. C. J., p. 16 (1864). 

7'G4« L'hypothèque légale de la femme, séparée de 
biens judiciairement, pour le montant d'un legs particu- 
lier dû en vertu du testament de son père décédé avant 
son mariage (célébré sans contrat et avant l'ordonnance 
4 Yic, c. 30), ne prime point les créanciers subséquents 
qui ont enregistré leur titre, faute d'enregistrement do sa 
part ; la réception du mvmtant de ce legs par le mari 
durant le mariage et après avoir constitué une hypo- 
thèque en faveur de ses créanciers pour une rente fon- 
cière sur ses immeubles, ne donne à la femme aucune 
réclamation hypothécaire antérieure aux créanciers de 
cette rente foncière ; par le fait de la femme qui fait 
vendre les biens de son mari à la charge de cette rente 
foncière, il s'ensuit qu'elle a reconnu la validité de cette 
réclamation hypothécaire. Beaagrand dit Champagne vs. 
Lavallée. C. S., 9 L. C. J., p. 61 ;— 15 L. C. E., p. 479 
(1865). Confirmé par la Cour de Eévision, 9 L. C. J., 
p. 215 ;— 1 L. C. L. J., p. 26 (1865). 

765« Le rappel de la s. 34 de l'Ordonnance 4 Yic, c. 
30, n'a pas l'effet de faire revivre l'ancien droit de la 
femme pour le remploi de ses propres. Beaugrand dit 
Champagne vs. Lavallée. C. S., Ibidem. 

Impenses: — 700* A possessor in good faith is entitled to bis 
améliorations, and is not liable for the rents, issues and 
profits accrued previous to service of process. Knowlton 
et al. et Clarke et vir. Q. B., 9 L. C. J., p. 243 (1864). 

•767. In an action under the Squatter's Act., if the 
défendant prove that his possession of the plaintiff s land 
was with the knowledge of the plaintiff's agents, and 
that he had paid taxes and made améliorations, also to 
the knowledge of such agents, he is entitled to recover 
the value of his améliorations, after deducting the rents 
and revenues of the land, and to retain possession of the 
land till he is paid the value of such améliorations. Ellice 
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Impenses : — 

et Courtemanche. Q. B., 11 L. C. J., p. 325; — 17 L. C. 
E.,p. 433;— 3 L. C. L. J., p. 126 Cl867). 

76^* Semble qiio lo possesseur de mauvaise foi a droit 
à ses impenses utiles si elles ne peuvent être enlevées. 
Ibidejn. 
Importation : — TG2>« Duns lo lîas de saisie d'articles contenant 
des gravures et représentations indécentes, comme im- 
portés en cotte j^rovince en contravention aux lois de 
douane, il n'est pas nécessaire que l' im portât ioif soit 
prouvée, car elle est i)résuniée à moins de preuve con- 
traire. Reyliui vs. Une quantité de Joaillerie, et Sauîiders, 
réclamajtt. C. S., 14 L. C. li., p. 367 (1864). 

770. Par la s. 3 du c. 17, S. li. B. G., le seul recours 
contre la première évaluation des importations par le 
collecteur des douanes, est une évaluation 2)ar deux mar- 
chands, et l'importateur qui n'a pas recours à cette der- 
nière et paie les droits exigés par le collecteur n'a pas 
d'action pour recouvrer le sur}>lus qu'il a payé. Booney 
vs. Lewis. C. R., 14 L. C. J., p. 155 ; — 2 li. L., p. 187; — 
aussi Joseph vs. Lewis. C. 11., 14 L. C. J., p. 159 (1870). 

771. Yide Darling et al. vs. Leic's. C. 8., 3 L. C. L 
J., p. 36 (1867). 

Imputation: — 773. L'imputation faite dans une action non 
contestée sur laquelle est intervenu un jugement ex parte 
doit être maintenue à l'encontre du débiteur, qui aurait 
dû la contester alors s'il y avait lieu. Dufresne vs. La- 
montagne. C. S., 8 L.X\ j., p. 197 (1864). 

773. Vide Supple et Thomas. Q. B., 12 L. C. J., p. 93 
(1868). 

774. Where the deUor Joos not indicate how the 
payments are to be apj^lied, tbe creditor may impute 
them on whichever debt ho j^relors. Barré et Dunning. 
Q. B., 1 L. C. L. J., p. 32 (1865). 

775. Where no application of j^ayments is made by 
the parties, the Court will apply them to the most onerous 
debt. Walton vs. Dodds. C. K., 1 L. C. L. J., p. 66(1865). 

Incompatibilité de moyens : — 776. A petitioner complaining of 
the élection to the mayoralty, cannot by the ^emaQ requête 
allège that the élection was nuU and void and -pray that 
it be 80 declared, and allège that the sitting mayor was 
disqualified, and pray that the petitioner be declared 
duly elected, such allégations and conclusions being in- 
compatible within the meaning of the provisions of the 
Code of Procédure. Beaudry vs. Workman. S. C, 13 L. 
C. J., p. 15 C1868). 



Incompatibilité db motïnb : — 



777. rie^s of.^ compensatipiî and. ■preperiHtioi 
lfibnSfcïlA;Kr:— Vrai. Tlpon âVotirfA fôr arrèsl of jÇ^^j 



' 'iW'ti^ëf j^' mcSnéisiônÉ wiœ ah' ayerjuênt. 



itentwitû ah ayerjuentpf neverindebtad. 
poil a' motion for arresl of j^^gment, the 



'■glven by h. 5l', e. MrC. S. iC., *^H 



indictment for larceny drawn up ac<:Qrdia^U) fbo form 

^brl's'.'j! h L.-q. j:1 pr^r^ïsp). 

779. An indictment BÎgned ^ty' aii adyp({ate pros« 
''_*"•"' ''cùting' fOT tho CViwn an^as'repréHéntïrig the'l^ittorney" 
*' " ReneralTor tlie Provence df Québeo^'and nôt'ae repr©- 
"- 'yi' sénting tlie Minieter of JuBtice'pf the Doimnion, ia 
■^'f- 'vàlid.' ncgina vs. howne^..'^. B.'/lSl. dl J.'.'jV j^3 (1868J. 
»■ ' "ys^. "tlie apet'ies of coin or the nature of .tne bank- 
'*'""' "' n'oses' neeJ not bo allège^ in any Lndictmen^ for larceny 
ctf.! ' 'ùfiiioiiey. .fiej/^flrs. i>;-Ï8C(»;î. Q-'^- (Ch-. S-l! é'i. C. J., 

^^^•"■■■V298'(i^6âv ;;;■■■. ;_/ ■ ;■ ■r;;" 

*"" '' '■ 7Si. 'in aii îhdiotmeQt for forgiiig a rec:eiij(,it muBt 
be alleged that such receipt was eithor fOTjnOney or 
^' "*"g<x>d8, eèc., aa mehtïonéd in s. 9, c. Si, C. sTc. Regina vs. 
'' ■■' "aftdr-W^r'Q. B. (Cr. S.ye'L.^C. J.,p.283(^85^J. 

7S2^ In an indictment for fôrgeey, it iR'ni^tjiecossary 
" "'■'^ 'tô itlfegé that the défendant did the utt witÈ intent to 
Ri ""'"'.(J^l^'aiy'^'' j^^y particular person. Segina vs. Hathaway. 
'"""■'' 1^.Ï:((S. 8.), 8 L:C. J., p. 285(1862). / 
f- "'"-'' ijtgg^-ppob an indictment for falae pretences, th© 
'' '''' ïirbaecutor is not bound to doliver to the défendant th© 
*"V' 'particulare of the crime chajged agttin^h\m, R^éffina vs. 
^■'''- -^ SeiUhaï. Q'B. (Cr.S.), si. C. J.,p.'286(i,^6?); 

7!i4. In an indictment for tonspiracy, an offence pro- 
''■' '' hfbited by pénal la w muât be sot forth iri tfife*ayerment 
Ofh :'>io^i&6 ehd or means, and a simple charge of" cheating or 
iun ■■^effi'andlng, without epeeificatîOn oi the things 6f which 
^ '' ■' 'ii«defehdantflîh(eftded to defrand, will nol cohstitut© 
►'"■" aûtB^traï offence. Eegim vs. Roi/ et al.l^.^K/ÇCr. S.), 
».>■■'' -ItLVC:!., p. 89(1867). " ' 

'•- i'I'' '"'yiSS.'Iû an indictment for obstructîng âii officer of 
(. tî <■■ Sticisé ' bnder 27-28 xVic, c. 3, the omiS8i<Mi ,of the 
■ " Wèrmeiii thut dt the time of the ' obstrJictïon tho 
.'' ■' -'oiÔfier'wàBkciing in the diacliarge of hïs duty," nndur 
theauthorityo^!2"î-^8i'Ic.,é.,3, " isW a'defbct of subs- 
ï' -'''^'l t&niilé/iyîrt a formalerror which ie cured ïiJ'HBe verdict. 
■ ;'l '''Bpetmkhet Regim. ^,'B:,^S L. G. J.,p. i^'(i^fS}. 
'^-'^'^' J '"^a(«.'"Thô' omWion Wth© word '' ÇonjËçay'^' in an 
f, u Ji; iftia&Jbiiafat for embezï^rie ftinds beloBgiiigTô Ue Grand 



[uDirmiuBitT^;— ,^^ ■■(•■li„... j^. -.,;■( et? 

Tmi^ IteiljWay Company of imd«r tli« 

' '«laM «f formai ^efçcl.s wfticli are curei by^verdict. 

" ,, 7S7. Wli.^ro !i iiurtv br>ugl|t. um faurrels of flour froni 

A. iin'l 'ii>l:iiijeM l'roui liijii an oi-dei' i)ii B. Ibr tlje-Ielivery 

' 'ij' tln' lloiir. iji-imOi^iny t" T3:iv cash, but failed W do so 

, V^ul bcl'iimoinsolyerLt a.fawilaysaftpr.iindbeiBiiidicted 

for oblaiiiiiig gixids with iiitcTitilo tjefriiud, — hdci that it 

, ' îft iLot.iiei'eRHary ttit. tliat tlie îiirliiimoiif fliiould specify 

' ' the nàmy of' tbe,peL-8on iiitcndod to be (l«fraudoii ; 3nd. 

^ ' 'ttiat the evidenéo ehfluld establîsh tho clytEgo in the 

iiidU-tment, .i>f' obtiiiniDg so fnany bai^efs of flour, pro- 

•" ;"■ yidéd \i ^çliourd'^^Btablisli ^^hat wlmt ,he did obtain from 

the IJirnseentor ^aa a v'aluabl» seihirity, viz., a delivery 

^ ,' ,.T88. ît J^ suf^ciant'if àn^ indictment b« sîgned by 

■'''■ '''''^eClflfljôrthp'Oroyn: ,jî«jtnji i;^ ''àrmt. Q-. ^„ 2 L. 0. 

*■ ' .'tS». Ail înâîctineut will not lie, )iii5êr a section of 
■'. ,«flfiiiMt«/l(Sl yjclic. oVs\'S(6^ wfiHîh provl^est.hàt^peraona 
commuting) certain oôtncéç witnregird ,to wo^housed 
£ood8 shalWncur tSo 'peiûflties imposod jUKO^rsone for 
imygffnna— for the mïsdemea'njor'oi'siiî/^jîîji^ crçated by 
'' " ' "âi^other section of* 'thé 'spiiio a'tàtuta. lieyma u^. Èathgata 
et ql. % .B:'(Cr. è.), 13. L-' C. 'J-, v. is9;— ï K. l/, p. 438 

TttO. An lÀdiçtmentj qndpr ^1 . Vie.,, o, .8,;B.|143, for 

haying openad the loclf pf a , warehojise naoï^.for the 

J ' security of the Kevenue, wîtfioi^t ,the .knowledge and 

confient of the collector, of Ji^lai^d ^Îewe,nu9i is, bad, if a 

redundant stutement be irLJ^duq^ed,, raaking the words 

^hich'form the gist of the,off§yc^" UiitJnouttkf knovjledge 

• and émisent of the CçUector^ of'^Iidmd-R^^gnfe" apply 

apparéntly not to the openuigof the lock, lyi( to the 

,. kpepiiig and securing pf certain , gooda in. thg ware- 

.' ' houae. Hegitia vs- Bathgate.et^^al. .^.'&,.(Ç)T.^%\Z'h. 0. 

J„p. 303;— llï. L.,p. 43a (ISfifl), , , 

. . ., 7yi' ^''.® défendait ia ^lotj^in, ail cases pf.acçLuittal 

. erititl^. to a, copy,of th^ i,i)dict;me]ft4a^ ^ai^st him. 

.J ,' -iSej^Mja M. .Sejj^caf. ^.B. (Çr. S.)j3 L, |t!) J),jj,^6(1862). 

bai':' 5i'7-^":^'ï'*"^ *" ameqdmentj of, 1^« i|i4)i.ati^j:|t at the 

ti'ial, nb pbatponement of trial wilI be granted, if in the 



4^ iNBi^Lriifs 

InDICTBMENT :— : W0IMIfi0?i'/ 1 

^iis ifO(|Uc^(tà(wroifitli«i(â(mir«:=!d»>prb»i^^ in his 

eri\ rv f oqQôS**^'A defectivé indicèmmit m^y WiHîUislied on 

(ôb^A) SiïIotÎQri^ ad wfeUIaé: oui 4i»niùrrer- Bitçif^a.vs/rfiathçate e| 

■n-Hu j> 9(lk j5ii B- (Qr: a), 13. ^i^ C, J.,.p..J?9P;;^^^. L., p. 43B 

eiluii i jii ^il8pj>j4..w!^.:) ;.•■ . • fi ■•• ; ...» ,f 

iUsM^»&iim»WtrTrr794L^>(h^ Sa*. ^, »^ 3, <^. 85^ S. 3^,J&^Ç.r ne s'ap- 

de ljB(ur ni^tkr. fiu9sière ps. Faucher. C. Ci., I4 L. <^. ^-^ 

^ ->\. -.V ,,p-^8kT£j8«4V . ; • .. .y j.^^^ 

l 'îif '+ otTf-W' ^Tbf^fWagôç of atii eî?i/>?oy^ not due at the time of 
e<f W'-fr ,^h9,^Qr.yicp. of a writ of f«ai^^€-a/'rê^,are exempt from seU 
f S\ V » A^^W^•^ WHï^tele et al vs. Douglas. $. C, 14 L^P. J-, p. 1*? 
(1869).;^;::. •.,. ^ ...... .^ ■[/": 

i-\ f'. >i.rff P TJ^fli* Moneys payable, under a contract for the execu- 

,^ t' f î>* tiion of , fortifications in th'is province, by Hdr ITaJeèty b 

cj ) 7 Jf^i^ip?^ Spqyeta'ry ofSMte lor tbe tVar Department^ 

are not liable to attachment. Fîtiè vs, Pitoki S. C, 12 

^^^ ^ ^L.Ç.^J., p. 289(1868). '-•■')r-. .1 

» r ,' I •?^'y« iloneys payable on account of sl^nding con- 
tra et with thè War Department foi^ the érection of forti- 
^^ , ficatibns in this Province, are not liable to attétchment ; 
^ and no. attachment in the hands of thè Seôretàry at War 

p..^ v^i" U® ^ï^4®^>^y ^^^Ç^^^^^^^®**' ^^i^* ^- Piton. S. C, 

'^ 'l^Ii. d J.', p. 165 (1^69). Also Joseph vs. Anderson. S. 
C. Ihidevi (1869). ' '^ ' > 

Ini^çkiption : — 79^« When a cause is inscribeff top enquête and 

' auaition at the same time in tèrm, eight clear days notice 

of inscription is necessary. Kent et alvs. Cranîvill. S. C, 

8 L. C. J., p. 12 (1863).— Also Tbsis et al vs: ÔSffin. S. C, 

k L. O. J., p. 129 (1864). : ^ro*^ 

709« Aux termes de *la 51ème régie de pratique, il 
est nécessaire que, dans Tinscription au rile de droit 
pour audition en droit sur les plaidoyers, le j^\ir où telle 
audition aura lieu soit indiqué, ainsi -«^e^ dans Tavis 
d'iilscription, sans quoi elle set*a déclarée .^ulle et la 
cause rayée du rôle. Evanturel vs. Evanture^. C. S., 14 
li. C.\R., p. 151(1864). 

' 800« To inscribe for enquête and final heàHng on the 
merits, the party so inscribing must havé hotified his ad- 
versàrjrof biiï Option so to inscnbe, prfc^^i^Tis to his ins- 
cribing for enquête alone. 'Wood va. Swinbume. ë. C, 14 
TÎ. e>K., p. 152 (1864). 
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Insceimioii : — : TnaKarjia-.iI 

il lû i>^'.>iIf«ol^ ^liica'4ibiA'Brcai]B»ibaAifa«dn'SiinnMA^iipoii tlie 
■I . r. ') .,t,B ^(-ert^|tf«k ^d' marits,. gi«»ç»itj» >tb«ljir*Bcribed 
delay before tbe day fixed, is 8IlfilJl^lËai^jI:r8Tided the 
tu, bnilriB^^seits oetoallj ' rnac^ibed ii«foire;tbtf.dj9<Ât«d' Diotmé 
\ ' ''''■V->'*t*Wi.'«('Fa?ï(taw itf a/. Q. B/, 2;Lj G. K JnitM,U2 (1866). 
''■*■ ï ' ^éa. Itîne ^ai^ie bêlent iii^Afêl Heil^aftl» et méri- 
te pour un jour fijre, même en en donnaMi^fe à l'autr* 
''\' ' '' Mrae;'& tàohik que ce 'heSolt(le-^tt1ëeTit«fhO»t^^iàâitl- 
' ■'■"■" 5srffaè'(W «bnsenïbnVeiit IaCcrttffttw*J»')tïafi/ Lemieux 
•' *.' W. .tt-<)<yAM;C.G.;i«Ii. C B.,V*8'C188a^! <b 

808. An inscription on the rclé^itei^ûlte'iu de droit 

""wîŒoift'liàvîng regulaViy delnsii^'dàd 'a fil^Fto tbe inter- 

_' "" '''y'yiîn^on a^ ailowedibe legaldela:}^ W-'érnïMi, will be 

' *' ■ ' strucé [*'ay^^, "n motion ti> tbat eiféti' WWéott vs. So- 

^binapn. C. E., 11 L. 0. J., p. 303 (1867). f^'âSI) 
^ij^^jj^QjÇ if s^^Aux ,:— SO'â.^ Le seul moyen tfln-i iidmis 4 I» 

■ .i'!i- u-.-fiTf^yp jV*^ attaquer le rapport d un buisaîer est l'ins- 
y t ') '■• *'<PP*V'"i''' ^4"^^- Mcijmvmi ys. Èôhùtl. CiS.VlS L, C, E., 

"' ' ' p. 37 (1864)^ ' " ' ' ■ ,' •'," , ' '.■" ';"" '""]' 
,.(, , :_ :, |.,S<iySta. Althou^rh tbe bail^ bas returnûdfliflt be served 
..j.., ;. '.«.(a-vieiÇortifled copy ofthe.décl^iratfon 011 tbe défendant, 
■,,. ,, .' i^.i/ffipt iMjceaeaiy to iiiscrib^^ew/duj: iigainHt,)iia retum 
-,, // ... .if i^be.apparent, f'rom tbe popyadmittod bj thttpbiintiffs 
, ^I^rnçy to fce the copy qerved, that said eopy never was 

., .-. çdrtifliBd- écantlwn v&. it^rMc. C. 'c.,'8"t.'p, J-iP- 138 
<^^^>- ' ■•■■■■■ .^^. ^^^.^ 

!.,.,. . J .,.*#«. Xlnder Art. 159,C. C. ,P.^a,aheriflrH return of 
«çrTjjloe ofaummone may be contested on motion witbont 
. - ,i1/^c)'iption.,en-fa^x. Swion et cd. vs^Solmane't aï. S. C, 
» . ..-.^laL.C.J., p. 120(1868). ,' . '/''-/■', i'^' 

S07> L'inscription f n f^ux .pçjat ^tr^ ipit^ en tout 

I '!>, .M£|ta6.de> «*uee,Mivant l'art. 164. du Qf»^-^-) leq^nel a 

• -.;;>-< abrogiS toiUw règle d» pratique canl7^ife,^gXynr;% vs. 

.^tmean. 0. H., 12 L. C. J., p. 230 (1868). , ., 

' - ' S4|S« Il n'y a paa lieu i rinacriptioad^iTauz contre 

- '"'ot] jngémeiiit d'aucune Oour, même a'if estait^ en quoi 

' '■ ' ^ae oe wJit après son prononoéi etil eji eflj.îje même à 

l'égard de la copie da tant ^^gvment. ,He«ley et al. vs. 

■-■■ '■ < iîîA«i Jtf«jWJ',,«tc.,,o/ JKonïîra-ii. C. S., l^Jij^C. E., p. 409 

■ -.-.l ■. .(ie«.7). .. ■ ', " , '^^^, 

■ :t ■■.:' ■■: »A09* Quelques variantes d.e jlffa^ij^ogif entre la 
•i J < «Bpii.et'ia nîinutaid'unteatamè^trlaçf^qij'e})ea n'en affec- 
tent pas la substance, i}'f)op&:h|apt,pa^|qu^ 1^ copie soit 



Inscription de faux : — :^Ti.naA/JOi'//'l 

^ '4 ♦ prQtppotailîe q\ie f» Ç6r|for4tioi;\.(i€r Montrerai a sdëposé^ le» 

- fpi^fir^ . î>,fcQ8]p|ijire§^ n^. ^eîut étrj^ Skits^qflé ;g^iAJï& iascrip- 

tÎQn éi]| fau^ à f^^ispn d^ per.qu'u??, billet»: jm^nolssoire, au 

. " tipi^ d/.^pèc^^ légistle^r a^^<}(^W ,aiî>8ild^)és^^ et Tins- 

' / cript|Qn eo fyj^:i(. ^^9» ve^yf>yi^ ,»Hr fkfyd .âj^oûa^ en droit^ 

vu qi^le deipaa,i)depir owifa^K -eeti&a à pour- 

. . auiy:p<ç son jcçercriptioA ^jï faux.tftntqjue'ilexiertificat n'est 

. pas at|;^(jué ep.faipc, quant àson» auth^tioîté.>J5eaM<^ry 

' 6t .Xe Maire, etc-y de MbntréaL Ç. Sb, 1^ >L. Cj J.^ p. 21^ 

(18^6), Eenvers^ par la Cour d'jV|)|)ef guS aju^ que le» 

,^ ^po^^jf^np de faux étaient suifîaants,. 17 Lr»IVH., p. 42B 

lii'h... U^^V." ■■,; ^ " ' ■■■■■ ■■■■ '"''"' 

lâfBOi^jA^iLirjçt} — iSill* A firm becoming insc^^entylheîr whole 
Qst^t€j^9 the gage of tbe creditcn*»^' and ifch»y eannot do a 
, ,^ngle fiet; wheçreby theright»or positienofithèir credi- 
, , tors cQvId^be affected. Maisons Bank vis* liesH&et al, S. 
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^ C., 8 L. a J,, p. 8 (1863). 
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^1!3« He who buys good» on crédit impliëd^ assures 

. j . the vendoTy if not of the actual sufficiency of >^ asset» 

to meet his liabllities» at least that there is^atreasonable 

projbability of such sufficiency ; and v^hlèe a vondor on 

. , crédit takes the risk of the subsequtot insolvefï^y of hi» 

, , ^ debtor^ he is not supposèd to contemplate thé<escape or 

Qç.,. fjie bankruptcy of his debtor, by reas6ti of^a state of in- 

Bolvency actually existing at the time of thé^f)liyehase ; 

, ^nd-wher^ a party buys goodô on crédit ktIcMing his af- 

^ , j fairs to be in a bad state, although he may hâve no in- 

r , tention of defrauding the vendoB^and he^ subséquent ly 

, ^^ déclares his insolvency, the Court will be jnstiâed in sus- 

^ , p^pding his discharge for a période under îts discret 

tionary power,. Ex parte levipest et Duthe$nà^ et vir^ 

,.,.,. 8^ ,q.,,llJU. a J., p. 57 ;— 2 L. C. L, J.; p.^W(1867). 

815f! A. créditer who, while accepting a conyposition 
î .by wJbich the insolvent agrées to pay ten shilling* in the 

•,1 k ■ 

V \ , . \ .#; l'eservesi Ijiis reco^^se against endorsers of note» which 

H» J ; ■ I ■ 

^. , .he hoVis, and upon other securities, is not lA>ànd to de- 
, i .(^ucti th^ aums he obtains from such endorseiv0 t!roni his 
^j j,\j4iyî^«Rd,,pf tei?L shillings in the £, bi|t dhly fifem the 
„ . +; ^içtt^l mnp\in(; f)t hiaçlaipa; and the insolyent's^fiu'eties^ 
O ii[iJ?J^PÇ^ ^^^^^ f^/i^tbo diyidend tkey hâte guaopanteéd, can- 



Insolvabilité : — .^ 

'K>u^'ii: liilkiib^opatUot^i^'thévt'tbé'erumâ'À^ récôîvéd'b^ ttie créditer 
ï8i* (\ . lleicteeid ftbe aihount èf the stipulàted dîviaènd, if he. 
gives crédit for those sums on his whote îîemand, and 
i.h .î».;.i lïbus rednces thj3 àinount payable as dm&ènd. Joseph 
r-A ri^-o [ >;jt'«. I/emieux et al. O. E., 17 L. 0. R., p. 170 (j[866). 
-qin »f^i(i ''i^MU Wbere a elaimant in iilsolvency bas received 
ij Éî ,o»..o- from. an indorser of a note a compoôitîon 6n the amount 
.ai l )j of bis- claim^ in considération ofwbicb the clàimant bas 
. t;(»'ih . releaaed the indorser, reservîng bis l'ecoursè' aj^ainst ail 
•iij'".| tî -the other parties i/o the note, whatever tbô elaimant bas 
t,^o s! M/;jreceived from the indorser niust be deducted from bis 
xj^vV V V i\. claîm Ugainst the estate of thé maker ôf thé'tiotëî Bessette 
-.71: «i . ^£taL et la Banque du Peuple et Quevilloi^, S. C, 14 L. C. 
.. .1 >;| J., p. 21 (1869). ' • ^ 

<\:ï î .i»15w' After the advertisement of iihe'^fllieînff that a 
writ of attachment in insolvency bas issucti, t^ publicL 
„>lf»[î ./ !>is bpund to know the incapacity of" IKo ineblveiif to self 
i; oh )<»;;any -of bis property, and this state of tbi^gà continues 
il. o . during ^the i)endency of an appeWÏ from a jùdgraent 
<-t H' \ whicbi quashed the attachment^ and'*tïié sdlô by the 
insolvent of any property,' ùiid et s'acH dlrcums tances, 
i'-ti^iip-^i. although the property be not actnally sôissôd, in conse- 
'j ,:-i /quence of its having been secreted, Js àbsoïutely null 
il j. t and not annulable oniy ; and the guardlkn tô tbô attach- 
ai o i ijment under the writ can reVendicàte Éû^fih iroperty, 
rfi i« rwben 80 sold, in the hands of the' purcbasbi*,' Who will 
ti- i not be alloiwed to claîm reimbursénientof bis purchase 
jù 1.) money. Mallette et Whyte. Q. B., 112' L. C. ;J.,p. 229 
. ,..., •{ .(1868). ^ " ' 

îj;.iil l#16«' IDere insolvency is not of itsélf a siiffitïient cause 
t[. (,n foc< setting àside a mortgage granted ^hilst' tb'^ debtor 
^Ihï >waR in that State, without proof either that' sticli insol- 
Kii ' iij yency was notorîous, or that thero was reially friudulent 
i,t ^jlcodilusioii; between the debtor and creditor. " Wàrren et 
^v^ v>Stow. 0. E.,12 L. C. J.,p. 309(;i8e8). ^ '"J 

( »(rr I )S1!7#' Quand un débiteur, arrêté en Veiiud^un captas, 

iionj>-<MpM[e/sa dette à son créancier afin d*être liblfènu capiaSy 

.td I .n etroeldia'ns les trente jours qui précèdent l'exi^cution d'un 

;i >i,)v, acte id» cession par le débiteur, le syndic est Jb^ii fondé 

oi) <>i è Jréclamer du créancier le paiement qui'lul'â>'^été fait 

f»iil u.;.coiame ^susdit. Sauvageau vs. Larivière» C. B.^,'^^ I^- Cî. 

oiiJ .£iJ-^ p. ai0î(18e9). Eenversé en A^pel,V!)ù^11 à' ^J^' décidé 

/-djiv'iiQUie ce paiement n'est nul que si lé bnêâbblébr <dbhnait ou 

mv) Jftf^faiMm probable^ dé e)*<>îre à; rinsolVàltîB^é âti'^iailli. Q. 

B., 14 L. C. J., p. 139 ;— 2 K. L., p, 186 (ISIO). 



484 lîf^ilINT 

Instituteurs: — 81 8« Schoolmasters hâve a rigbt o^tniMii^ 
^^ \\ X «IWatiiatoJt^t a^flii»^^ difto^p^lÂWt.'TO^I'^ftc^Sf^scholars, 
X^ii^-i ) i fent.fïrhicljlcaii paiiy \^ eçerpiç^^ fQnibhç) iiç^^^^^^^^® ^^ 

degree proportioned to the q^^ç^^ p5>n>mit(te^7 and any 

[...,,[ . . B^otiv^p of capriçQ, ^ifgôr, or had tpmge^i^^^jCfQijip.^itut^ an 
tKiiv/ fa^iQi^^ce^j^shJibl^ ^ke,or<JiI^ m ia- 

[Jj^^ïliapa; ;rrâf#P», iÏj4 wmi^^tipn dîun^ fWtf^^ cpfnî^^,^ curatrice 
l»fiiî ,( >'^sQn p^ari i?it|^4^t comporte ^n^e^ssa^irpwjveç^j^'autorisa- 
'Mfi ,în »T't?(0^ 4;^miniptrQr 40s , }?ien^. de ^pn, ipari otjjiôs siens 

,,^v \v. ^ proprias.\\Lew|e<sy;:*V ef aL vs^ li^ahy^ ef W<'rf)*i^*' ^^ •'^• 

C. R, p. 417 (48^4J. ,,.,.: .. ,.; , j j r ;; cj 

>/-ii)iî' Tî ♦^'^P^ p^ne curatelle à un interdit;pe açifa^as mise de 

* /. ; . . côté à Ja demande d'un beàu-fr^.re de l^nterdit qui ne 

, , (^ * iait preuve d*auc\in intérêt dans T affairé ou de fraude 

pratiquée lors de-1^ poij[>i^iation.du cur^îpur-' Marois vs. 

^ j Bilpdeau, C. S., 16 L.^C/li.,> Ï69 (lfe62^:^ 

.,. 1^2^1« Ifte cùrator. to a perèon Voluntamy interdicted 

, must be brought into the proceedîngs toobttthi'bowf rainée 

' 'l for folle enchère y though the folle enchère Waô îhiide before 

,^ interdiction. Ex parte Fourquin. Q. fe., 3 L. Cl L. J., p. 



<-r'. 



f 18 (1867). 

ÏnjI^b^t .V — 833« Interest is not recoverable upon a ciaim, by a 

^ . JBank pgainst its agent, for damages in reàpeôlb to a loss 

• said to hâve accrued through his.conduct. B'diik of Upper 

Canada et Brddshaw et al. P. C./li L. *è.^i?., p. 273 

-. • (1867). *K^ ,: '. . .ï 

^ '823« The fact of a plaintiff attemptîng tb'^capitalize 

"^ iïltérest àlready accrued, is not a sufficiènt g^ound for 

'' ' the dismissal of his action, although the Cbut'tmay refuse 

' to grant that part of it which . daims such compound 

interest. Dionne et al. et Valleau et al. Q. B./2 L. C. L. 

J., p. 112(1866). ^^r^ 

824. Le tiers-détenteur poursuivi hyjid^hécairement 
est tenu au paiement de tous les arrérages d intérêts non 
prescrits, au delà de deux ans et Tannée courante, quoi- 
que aucun enregistrement spécial n'en ait été fait; la for- 
' 'màlité de T enregistrement d'un bordereau H' arrérages 
d'intérêts non prescrits, au delà de deu^lQ^W et Tannée 
• ' ''i poutant»,^ n'a T effet de changer la loi commune que dans 
'- ' i Që cafe particulier où deux' créanciers hypothécaires se 
présentent par concurrence à la di$trtbult<în <^u produit 
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io oorri;fïf>^^t Qi[RK.t4>f^; 0:if?,^. m J^^ K; Iii,l)Jl83 (1869). 
iî ot brrii ,»gtg^'-n^^^é''j,^p^f^r,é et \jiL ^rJ^AwNilx^: Qi >B., 1 L. C. 

ïk'îiBM^AWfeNl^^àtfi'Ifli^ a'dbëd cônvbyîrig la?nb*, the des- 
''''\^''^''^'c^ip6h%i^H^ehdhiïirite^^^^ tb* be cdrivéyea ié couched 

^ ^^ ^ire^^ittfen(ierftx> bi tfee IbotiTidàPÏés ô!^ thé laii^, and the 
language of the description Wqtiiïly *àdT4itsW Wo diffe- 

'""' '''U^^ê^^îm thé 4'nàiïtïty hientiôhdd^ In tfié Aeed, and 
"^ ■' ' '^'thëoïHôr riiàkirigthé 4uàntiiy âltoffeltheff dîiferent, the 
'^ " ^ ' '"fôi-mW -coiikti^tÀîtrt^ mùôt pi-évàiT. ^HeffiW^t Sixhy, 
.P. C.,11 L. C. J., p. 129 (ISB^X"- > » ' I [ '' > 

* , , /»ÎS^|. Paris le cas oi les versions an^ïaîïïe et française 

.' 'a Vri* statut (^îflfôférit, cétle-fà seule doit êtrô sùlVie qui est 

conforme ai l'esprit du Wgislàteur. GagnoÀ 'éàt )St. Denis, 

' '^ '"^b. à:,Vi t. ô;r, p. 279 (imy • » 

I, .; > I/. jVt^ ^^'^Tiiî" * lease to eut timber u^n^, location des- 

,.,cril)ep on the back of the license as follôws : " To com- 

, . , menée at the mouth of Green's Creek, on the Black 

, EiveiPy and extend down six miles on the course South 

21^ West, and back four miles on the course jtforth, 69^ 

■ liy^ejgt,." — the words " down on the course '\ inean " dpwn 

. the Black River on the course," and tHe^word " back" 

meâi^s " hack /rom the Black River,'' Bryson et Stutt, 

Q. B", 2 L. C. L. J.^ p. 81 (1866). 

Intervention : — SI^O. A party has a right to intervene in a suit, 

when he is a partner of the plaintiff wliQ is a bout to 

, compromise their claim against the défendants without 

Lis consent. Rutherford et al, et, iFerres ; also The Mont- 

. real and New-York RR. Co. et Ferres. Q. B., 3 L. C. Il 

I ' J., p. 83 (1867). 

S30« An intervention is in the nature of a demande^ 

aild the intervening party stands exac|;ly^4n the same 

'pOfidtion as a plaintiff ; and on the reasons and grounds 

of intervention a new issue is raised and proceedings 

must be taken and followed as in an ordinary action. 

: Walcott vs. Robinson. C. E., 11 L. C. J., p. 303 (1867). 

;«.j,;,. ' - ^^Sl* An intervention may in the discrétion of the 

• Oôurt be allowed, witEout being supported by affidavit. 

^r " • Ooates'et al. vs. The Qlen Brick Co. 8. C, 14 L. C. J., 

' : J), lli& (1869). ; 
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iixKi L«ft%Wîjltl^t^'TPitfmjS>s|^jW,i^cp4l^t^i,_fl^«9Jg9J§ée dans 
pour produire les moyens d'interven^i^sajîjijm^e^^ur mo- 

, froin th© record.r Mlbbard vs, Barsafou et au ,S..C., 3 L. 

f'''' ''c:'2^'ï;p^T4x»:- '' V'- ""■" '", ;- 

l^Yi^'fA^J^^>r^^^^,JJ^^. ^^ ei> ii^^ruit par 

...^.-^ jQppiaratt^efmt^ri^ge.içsib. t^ni^e, d'a^yuucç!^ l9$ frjui^ d'inven- 

^8 ,(1 L^W'^.AÇf V®^ Sujets à 8oa U8l^fr^it. Les hooio^'a ires d'un 

notaire employé par les héritiers d'un défufv( pQi\r veiller 

. , .à leurs intérêts et guitiHivaille à Ja .contectiqn de'rinveu- 

: taire concurremment iivec le notaire choisi par la veuve- 

V aJOnataire universelle en usufruit comme susdit, forment» 

partie dea frais d'inventaire qu'elle est ténue d'avancer. 

JRrévokvs, Mrget C, C, 12 LI Ç. J., p. 54 ;— 4 L. C. L. 

J,p:ç^îi|jNT(:-r-Î5^^Çi« Un jugement rendu dans la Cour Supérieure, 
^ y en vfic^hce, sera renversa et annulé, mais sans frais, si la 
Cour n'était pas ajournée au jour où il a été realu. 
, .,..T.., ^(inigan et.Gareau. Q. B,, 14 L. C E., p. 31 (1863). 

î. ... i$3ft« A judgmentrendered on a day not being a day 
in term, or of enquête and- hearing on the merits, will be 
: aet .aside, — each party paying his own costs in appeal, 
.\and the costs below to be subject to the future décision 
ofthat Court. AU an et The Corporation of the Township 
ofOnslow, Q. B., 15 L. CE., p. 433;— 10 L.'C. J., p. 218 
(1865). 

^37# An error in the date on which a judgment was 
rendered is not a ground of nullity, and such an error 
can be remedied by the Court of Appeals in and by its 
own judgment. Naud et Smith. Q. B., 10 L. C. J., p. 217 
(1866). 

S3S« Un jugement non revêtu des formalités requises 
par l'Art, 472, C. P. C, qui exige que le jugement soit 
motivé, n'est pas nul à cause de cela. La Fabrique de 
^te. Julie de ^omerset et Paquet, Q. B., 1 K. L., p. 430 
(1869). 
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Jugement : — 

939. A judgment is sufficiently mo«27é, ^blifiMlJ^^ 

^.ni^b o-j^gi^aitfert'^' ^ednWst" bét^èôn» tîië> ^parties Had been 

\ .ivAf. 1^01 Whèré k"^ iuagtiierit hà« beeii .pfëmat«*bly ren- 

^ * ^^^èferèd ly the'in^rioi^Coiii^j^peindtng'a pétition eri désaveu 

I oi I lii î ( u^ijiyii i h^^ i^o^ ijeen adjudicated on, the Otfcîiffcf Appeals 

'O'^^-^l SvtlToîrdeiJ'the record to be feiilitted to tbe Lower Court. 

'''' ''' me^Hh'etO'JréiL Q.B., 1 L. G. I/. J., p. 83^(1865). 

. ,. ,j *,^»^I«' ïïiough thé tisuàl coursé in a casô wliere the 

judgment calls upon a party to d,o sométhiing, is w make 

the delay run from the sigiiificà^iori 6f judgment, yet, 

'^^'I ^['■[Wmi both pdrtiës are befoi^é the Ciurl,^!fe delay nÛpt^ 

'*'>^'ï ' 'ptbp^rly tié ihade to run frotai date of judgmëht. Pré- 

• '"^'^* ^'-bàst è'i JBnek dÙ Desrochers. Q. B., 2* L'. U. li. J., p. 82 

, Sî4iS« The juàffment bf the Court of Eeview rejecting 
an pscription for hearing m Iteview, is a final judgment 
'' and can ohly be appealed from as sucTi. Taylor vs. 
''p\"^ ' ^uUin,/q. i., !2 L; C. L. J., p. !250 ^1867). 
Jugement forain :— M48« tn an action upon a foreign judg- 
ment, the Court will grant a moiîon that tke plaintiff 
.'>fi. , ' '^ôdttcë'the note or bill of partiéulak it;ptfîi whlcH "sfaôt" 
'* ^^ ' ' jtidgment was based. SoppocketaL vs. Deniers, S. C, 
'' ^ ' ' ' 16 li. C. E., p. 399 (1866). 

»44« I)ans une action fondée sur un jugement obtenu 

'.'• en paye étranger, le demandeur, e*it en ^l<*fëquis, doit 

' produire le compte détaillé sur lequel le jugement a été 

' ' ! ' rendu, et à défaut de la produire dans le délai fixé Tac- 

*'* " tioli sera renvoyée avec dépens. Hoppock étal, vs. Deniers. 

6, S., 13 L. C. 'J., p. 224 (1867), 

JtroEiïfENT INTERLOCUTOIRE : — !^45« Ce n'est que parVoie d'appel 

ou de requête civile, suivant le cas, et'non pla'r opposition à 

"fin d'annuler, qtie Ton peut obtenir réformatwîli ou annu- 

" ' ' lation d'un jugement ou ordre interlocutoire. Qihsone vs, 

"'■• ' ' Jamieson et vir. C. C, 16 L. C. E.. p. 351 (1866). 

* S40« Un jugement interlocutoire entré par erreur 

peut être réformé. Quintal vs. Boy et al. C. S., 14 L. C. J., 
p. 67(1868). > 

jiicUBS DE PAIX : — 847* Sur ^un appel en vertu de l'Acte d'Agri- 
culture, la Cour prendra, ex ojffîcio, connaissance de la 
commission nommant les juges de paix comme moyen de 
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JUQES DK PAIX : — 

constater la résidence de ceux qui ont rendu le JQg^^ir 




edi tPii>ooag^^JkiO(|nir *io o-miio'l-io'i 'io p.orjîo ni .fc»^ 
e'm)ioi^oV^^^\gg^8^^^)^^.iil.gij^^^xj4^ -aâMî^e cause 




nii i>"9'nfig(gîfftv^oQ^^taêiiiittg^d6^^â^^ la plainte 




^ *' ^f ' ^' oJt *^irli jÊnciic^ioi^']!^ j^èe^'ï^àVi^à^l^ r'^^M tthtre juge 

ne peut s* immiscer dans la cause ot la juWèir^4*® ®î ^*^^ 

^'n:-r[i ot^M^^i^y^i-^^^ è<4iië4*kliiW%^?uS^VnR«l$ et alors la 

CM r.r l^^sa^rmSÛ^diî' ^cHU^iéi^mï^ '^h^Lhë^ë^-hêti^ permis. 




,-i-riu.^ î'èt/'^tii'teàyiMÀ'e^ô^eiëiAiftiÔi^^ aux 

■ ■' '^ - (îofarô^'feiilërietttè^ (i'âW ik Msteèke ^e'^é^s excep- 

JjÏRki—ÀS^. ikérùVér^ of'tlïelèôiiilcîrof ^iie^ohti^eàl Board of 

Tradd^àifé kbt èxeriapt' frW sti-ving-Ws jntové in civil and 

• criiiinàl cases. 'Mxîhèéèb'k vé, THe È^yaf^urance Co., 

^ te/d^iaL. C. ;>.',^.229'C1869).^' 

S53« On a trial for a felony, the Oowfa may, without 
shewing causé, direct à jiirbr, on hisnameJ^ Seing called 
by thè Clerk of the Court, to " Stand aside,** and, on the 
panel bèiug read over a second time, may, without 
shewing cause for challenge, direct the same juror to 

^ stand aside a second tîme, and so on, till the panel is 

exhausted, i. e. till it appears that a jury cannot be got 
without such juror, Regina v$. Lacomhe, Q. B., 13 L. C. 
J., p. 259 rl869). 

S54« On the trial of a misdemeanor, the Crown has 
the same right to order a juror to stand aside, without 
showing cause, until the panel is exhausted, as in a felony. 
Regina vs* Hogan et al. Q. B. (Cr. S.); 1 l** 0. h, J., 
p. 70 (1865). 

S55« Un juré spécial assigné pour servir dans une 

" cause civile, et qui est déchargé avant de servir, n'a droit 

à aucune rémunération, la loi n'ayant pourvu qu'au 
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î9Sfcg!T|^oI iihaoi )iro hip yuoo oh oorroF)?<'^j'f s-A •f')h-.)^<ioo 
vs. Manseau. C. C, 2(i^^^ fik^93 j(}p7V),j ^j q 

SST» In cases of forfeiture of impoijt^jffoods, the 

Âppeal. 1 L. C. L^J:;»^jK gfii(1^65i^. M j >> ,.1-: q 
':/ ïrj i;î ^^^^„y^^^^Sr^9^.Çojaf;^ |#^)pp. Ijow^^amend an 
îo i . {i#^ftr4 o^fi î1ih0 , ;p9^4 ojf .pQy:i?pï^..p|* .t)h«,,j]^njgeal Cîorm 
t r /: 35^ch^i|ge AiS^ççiptjloa ; if , Jx,r^gttl^f ,,. jl^ i^sjtj ^^et asido 

, . ^^|^firM^^l^.rC^rcï^U.Ço^rt b^8 »p j^i^.djic;tïj9ft^to grant 

thè, ^e»ili^tw)» of a. le^s^ .wtere t^e .^epti.or^.a^^ljal value 

'^OEC^di^ 9^9^ ^^^gh f»^^ am9uji:tx of vd^m^g^ claimed 

bef,un4^r $20i9. McGijmis v$. jÇfor^^fi. j^^^., 14 L. G. 

X, pt 324 (187Ô). . : ; 7>:'i;hi. 

S9P«, I^ians une action en dëmQli]bi<pn,(^e;f^qiiY^l oeuvre^ 
portée devant la Cour de Circqit» il f^ut.j^^léguer et 
prouvei? que la valeur de la servitudç\iïe ^^(^gasse pa» 
$200, po^l^ donner juridiction à ceAte fr^^*f^P^rv^<ppt 
Chevalier. C. E., 14 L. C. J., p. 263 (ISlO^i^^^ 

S91« The Circuit Court has no jurisdlptio^ in posses- 
eory actions. Machay et Cook. Q- B[.,^a!^. /Q. J.,p. 321 

<1869). .'.j..«.^.' 

SO!3« A judge in chambers has jurisdiction ^ appoint 
il sequestrator to an immoveable seiaed undor^^n exécu- 
tion, when its sale has been stopped by an opposition. 
Senécal et al. vs. Vienne. S. C, 14 L. C, J., p. 3^5 (1870). 
S03« Dans une poursuite pour prix de vente d'une 
terre, si Faction est instituée dans le district qù la terre 
est située, et que la signification en soit faite aii défen- 
deur dans le district où il a son domicile et qù le contrat 
de vente a été fait, la cause d'action. sera déclarée avoir 
pris naissance dans ce dernier district, et T^ction dé- 
boutée sur exception déclinatoire. Gauthier v^. Gratton. 
C. C, 14 L, C. E., p. 442 (1864). 

864« Bien que le domicile du défendeur" scjit en de- 
hors du district où Témanation de la s^fi^arrêt avant 
jugement a eu lieu, et que le défendeur n'ût pas été 
iissigné personnellement dans ce district; le p^cédé est 
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^UBpiCTiON :— '"'^ ' • '^i^iîa^l» 

valide et l^gaT, sî'léS fàïtô^d^'*àtude^ quiiont donné 
naissance à fe éaifeîe oAt-ëté praliî^tiéfi danti» éè district. 
Coulombe vs. Jjeniie^'i^, C. S.,-^ L, €^. Jî, p;-^ (^865). 

865. La* livraison du bureatiM4po&te^M.'tïn' journal 
adressé à une jjersonhe'rMcfâintjdaiis'Ain'aiatre district, 
donne drdit d'action dans le distrî^t'b&seifiB^f.lalivraisou 
du journal. Penny et al. bs, BèHheliH.'^O. fUidli. G. J., 
p. 104(1865). • i ' .r;..d joft 

866. Hais, dans tbote Vs. F^éer] iî à '(^diScidé que 
telle livraison né donne juridiction à:la €Î0tt!?*4ti district 
où se fait la livriiison que lofsqUe «jfelle^oi^^Mfait ainsi 
fiiir Tordre exprès du défbndetir. 0. 0.,'15Mi.^©. E., p. 46 
(1864). ' ' ' ' î'" -M '. i il I . 

H'O'é^* Whîere thé conti*act for thé éàloi^fCg^ods is made 

in Montréal, through the agôiit thei^' of'Jtflb vendor, 

f residîng in a foreign coùiitry, and tfeé'g«>dfi«'0Krrive con- 

siçned to such agent, s© that lilie pfùrcbttséî^oâtiïiot obtain 

j lie goods from the ÛuBtom-house iii'MoMr«^l without 

^ tîe agent's conseikt, the clause of 5 aoiion wili be held to 

hâve arisen -in Montréal, notwithëfTandiiig^that the 

^pods màjr haVè beeh at tho^riiskof the piu*ôhaser the 

moment they were shipped fVom the fœreign country. 

(xregory et The Boston and SandivicTi GfCmg^Company. Q. 

■- B., 9 II. G. J., p. 134;— 15 L. G. E., p. 475 (1^65). 

j , 868* When a consignée in Montréal of goods con- 

signed to him from Uppèr Ganada, accepts a draft 

drawn by the consigiior in Upper Ganada, iÀ anticipa- 

, tion of product of sale, which subsequently proves to be 

less than the acceptance, the cause of action to recover 

back the excess of the amountpaid under the acceptance 

over the net proceeds of sale, arises in Montréal. O'Con- 

mr et BaphaëL Q. B., 11 L. G. J., p. 123;— 2 L. G. L. 

J., p. 229 C1867). 

869« A debt under a bill of lading signed in France, 
for the delivery of goods at Montréal, where the carrier 
made default in delivery and the value of the goods is 
demanded, is nofc a débt created without the Province of 
Ganada, under G. G. P., 806; and such a debt is not & 
claim for unliqxddated damages requiring an ôrder fron^ 
a judge^ under G. .G.P.> 801. Vanden Koornhuyse vs^ 
Grondin. S. G., 14 L. G. J., p. 218 (1870). 

SyO. When a party résident at Toronto, and having 
no domicile nor property in Lower Ganada, orders goods 
by letter from a merchant in Montréal, and gives verbal 
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ii-.ivtmri an MQïite^al.; Qhric iis. Jtltchuy. S. C.„9 L.^'j., p. 234; 

u<fiin7ili:[S'yt.- An J>«tiop oaiu;n^t.,l)^ l^r^ught an â district in 
.t .1) .il\«hich .thedofwvdftnt ha^ no doinifil^aiid where ho lias 
not been aor\-ed with procese/unlasa t|jo w'jo'û cause of 
.■jjj> ■jJ',' jidctipn liavo- aci^çn io thub, district ; an»! la.fto'oaao of a 
■ii-(!-fIi jjjroBiissopy nota datod in itontrçal bût reaUj? signed in 
-irin Jij^'Qaelioc, the action cuiinot be inaliti^tod in 'ilontreal. 
■i.q,Meh.vît et ai. vâ. IRi^/it' eî ti^. S. C, 13 'L. C. J.', p. 60;— 
♦ 1 it. Ij., p. 88 (^1868). ' ' ' ' f..,;j. 

J';:jM =■. 'I.i.JS7l8'.l'Wh«P' an opier ,^or|goodp-,^a(LJMJn'giTen at 
[«■■■jio , -E^mourAalq^ t<ï-&traveUii!g.frg&^t of ^^'m«ciantile hotue 
ioj o/i-i-,in JffiOntrea), on,tIie,e£bibit;lQa pf samptes,, and haa been 
iiiuUi ji.rattepwaa-ds ,acce(ptêd .bj ^fie Montréal' touaé and the 
/iiiî.ij-' igoodi 'forwarded by railiwayf accotdijig to tlie înstruc- 
■ il ■•> r-.tiana oî tba pujchaser wbo paid the fraigîit, f|he right of 
Il j action originatod at Montréal. ■ Thompson et <4- vs. Des- 
ii I - sa4a>t. S. C, 14 L. C. J., p. 184 fl870).— Alao Joseph et 
:, n... virvs.P^uet. C. C.,14L. 0. J.,p..J86(187{I). 

873- li'actioQ an séparation de biens est valablement 
intentée dans le district oft ie défendeur est assigné por- 
eonnellement, suivant la e. 26, c. 82, S. IL B, C. Harmi» 
vt. Xavier dit St. Jean. Q. B., 10 L. 0. J., p. 16 ;— 16 L. 
C. K., p. 255 ;— 2 L. C. L. i., p. 19 (1866). 

874. Lorsqu'un créancier poursuit dans un district 
son débiteur et le débiteur de celui-ci, ce second débi- 
teur résidant dans un autre district où l'action lui est 
signifiée, le second débiteur est distrait de ses juges natu- 
rels et obtiendra congé de l'assignatioti, sur exception 
déclinatoire. Davis et Kimpton et al. Q. B,, 2E. L.,p. 
118 (1868). 

STS. The quality of the magistrate before wbom the 
défendant is summoned to appoar muât be stated at 
length in the warrant, io givo hira authority ; and the 
initiais P. M. meaning Police Magistrate are insufficient. 
Durnford vs. Favreau. S. C, 3 L. C. L. J., p. 19 (ISeî). 
876. Vide Amiot et vir va. Martiaeau. 0. B,, 1 L, C. 
L. J., p. 26 (1865). 

877- Tide Qregory et Ireîand and Gregory et The 
Boston and Sandwich Glass Co. Q. B., 1 L. C. L. J-, p. 
37 (1865). 



Laeoin :— S78 ■ "Wlieii a, proprietor ot a qnantity of broom corn 
^ ' ' ' places the sktiiQ in tio han'ds'of ,a mâ'nittïiçtiirer, to be 
' ''"' ^' corivertotl into' corn brpoms, whîch.a^,tP «^■"aeOveredto 
him, to sell tliQni arid cleduet Us àav^iiçps ,Qm}iu the 
-■ ■'-■ ''■ procoeds ,of the sato and pay over the b^ïan^e lo the 
*" ' ' maiiTifacturor, — aud the manufacturer, instead of 80 
" '"' ''■' delivering the piauufactured brooms, sella and converts 
'■ ■ "■' thesame'tobÎBown use, h,e ivîH J» held guilty of larceny, 
' witMn the' moiining of C. S. G.,c. 92,8. 05^ Jîegim Vg. 
''''"'"'■■'■ Xê6iek/. Q. B.,gL.'c: J., p. 2.4&(1864). ""■ ' ' 
ta<^i~^'7'9. A condition attaehed by a testator to a legacy, 
^'"" '■* with the view that thp pi-ojiertybegneathed should not 
be ^alianated^ or seizabfe by the creditors of the legatee, 
' ' is not V;E^Ud eithèr by the old law of ÎVanc© or the • 

'"■'"'' gênerai' i^'nciplea of jurisprudence. Senaud et Guillet 
'^'''- '■ ^dît Tôùi-fiH^eau. î*. C, 12 L. C. J., p. 90;— 17 L. C. H., 
-->=• ^' ''p. 451 j-l* L. d. L. J., p. U and 86(1867). 

SSO. ^Thôre^ a beq^uest was made in, theae words : 

' ' '""îherfiby'will, devise and bequeath £ 12S to my ward 

■ - ■ ' W' £f.,to be appropriated to the finishing of his educa- 

■' '. mon, " and the éducation of tbe legatee waa completed 

' ' ■ .'/ftt the testator's expense before the death of the latter, 

the' a^complishment of tha objoct for which the legacy 

■ ' ■ was given before the teatator's death, did not relieve the 

execntor from paying the legacy. Mervey et Hervey. Q. 

B., 14 L. 0. J., p. 290 (1870). 

881. When the créditer leaves a legacy to a debtor, 
the presnmptîon is that he intends the amount of the 
■ beqaest to be paid without déduction ofthedebt, Mae- 
■'■ Bem va. Dalrymple. S. C, 1 L. C. L. J-, p. 62 (1865). 

- 883. Where two wills, exact copies of each other, 
and made at the same time, by husband and wife, con- 
tain tbe eame legacy, the legacy is only payable once. 
Climent et al. vs. Leduc. S. C, 1 L. C. L. J., p. 99 (1865). 
LiCoATAiBE : — 883. Une veuve ne peut ponrsoivre une tutrice 
en reddition de compte des biens de la communauté, si 
le mineur que cette tutrice représente n'est ni l'héritier, 
ni le légataire universel du mari défunt, mais seulement 
le légataire particulier. Fisker et Gareau. Q. B., 14 L. 
C, E., p. 372 (1864). 

884. By the appointment, under awill, of a peraon 
named as " residuary legatee, " such legatee is seized of 
the estate of the testator after the death of his executors, 
and w entitled to recover bank stock held in the names 
of the deceaeed execators, and also tbe divldends on Sucb 



, grpund of Union, whero tliô amoinit of tlie c 
« ' '^ *i^tho àptiial v^ljue'oe.tiio iiirqperty, ut tjio 
'■ * oxecutlfin ôf .^ye.dead^are npt ÛiUj eptablial 



XéGATAIHI! .'-p , , . , , . , , ^-K / .V ■ 

atock^; ' and ffuch resijdu^ry ^légatee ia entitled to a 

, ." ' . ^uigment fer i,hB tràn a mission of the 8h«res,notwît!istand- 

''./^'""ing the'làVic,, c."'î^, a.'lT, ttie logateo having made to 

'tnoBiinlià'iieclarationot ti'ansmission" as hoiress at law, 

.dauglitor ii'nd univei'sal légat ee " of lier father, and aa 

haviiig froin flio lioiith of.the executora the " further 

^''°'"" exm.''ittoreljip " of tlie will.' The Bank o/ Montréal et Me- 

"Y*"'"''^.Pone/^ et al Q.'k, 14 1. 0. R., p'. 482 (1864). 

lâfeiOHr^S^o, L'açiietem- no jiOBsèdp point, j'iittion reacisoire 

pou^r faire resdindeif le contrat de vente p^yu;^auB() ^,^ 

' ' ,, ftsioai d'outre ifloitiiS du juste prix. Chaplenu et Debien, 

"j*S^. A dfs'ed of 'sale panupt bp rescinded on the 

' ' j conaideration 

Intime of the 

^ ^ . ,_. .„ . , . j f ept^bliahod. Lemoine 

rs. ij,f'SMfl^{s.'Ç.,'2 E,'C.'ï;.jJ.,ï|. l(J3<l^p,. ' 

l^ïiù.i.2 :— ^ST. . iiq. ri5par:ition faitopar l'uu.des auteurs du 

"'" '■ libelle, et la disfOjitiiLUijtion d'uno atîtiou en d.9iftmagea 

contre lui poui; libelle, no libèrent pita son complice de 

'''la swKdaritd dans lo t(i;lit, ÇLiioiqu'eUes puisant atténuer 

" ^ les dommages, et ^itns, ce gonro do. délit la eolidaritë 

^' "^ résulte de la suggestion de l'éurit diffamatoire g ans par. 

ticipation da^is lo fait matériot ylo sa rédaction. ^cMillan 

'^. ■^■■"■"W. iowcfter.' 'C."S.^J"2,:^.Ç:,J., p.' 319 08^8J, , 

LiCï»(|B ;— S88.. Si nn Percèptj^ur du,IieTeim4oiif_g ^ un aubro- 

' . , giete nn reçu, do la spmme requise "pour payer une 

^iconce pour laquelle il aobteou le certificat du Conseil 

' -,^d9 Comté, de... ^ou date do...," et s'il refuse oaauite de 

.donner cette licence à l'anbergisto, ee Jfegu çLoU protéger 

' _ I celui-ci et l^exempter de l'ameudo sur une poursuite pour 

vente de boissons sans licence. Dubord vs. Boicin. O.S., 

14 L. 0. J., p. 203(1866). 

LlOlTATlON ; — SK9 . A movoable thrashing machine is susceptible | 

of being brought to a forced sale by meaDS of a licitation 

forcée. Aubry et ux. vs. Dénia et al. G. G., 8 L. 0. J., p. 

315(1863j. 

590. And indefault of the parties in possession of 
the machine paying the value of the share of a deceased 
partner as assessed by the Court, the maojiine will be 
aold by authority of the Court. Ibidem, and 14 L. C, E., 
p. 97 (1863). 

591. Dans une action en licitation où le demandeur, 
popriétaire de moitié, conclut au partage .entre lui et les 
défendenre, co-propriétaires de l'antre moitié, où les 
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défendeurs acquiescent séparément à ces conclusions; et 
où jugement est rendu conformément les experts nommés 
pour constater la divisibilité de la propriété doivent se 
contenter de faire rapport qu'elle peut être divisée ou 
non en deux portions, et s'ils ne s'accordent pas la Cour 
devra nommer d'office un tiers-expert. Lloyd et Boswéll 
et al. Q. B., 14 L. C. E., p. 274 (1863). 

Liquidation forcée : — 89!3. Where two creditors, whose claims 
amount to $500, make a demand against their debtor for 
an assignment of Hs pstate, under the Insolvent Act of 
1864, and it appears in évidence that one of them bas 
made the demand solely in brder to obtain payment of 
the amount due him, — the demand is held contrary to 
ss. 3, s. 3 of said Act, and the pétition to stay proceed- 
ings will be granted. Lacomhe et aï, et Lanctôt. C. E., 
16 L. C. E., p. 166 ;— 1 L. C. L. J., p. 110 (1865). 

S93. In the case of a joint demand by two creditors 
for over $500 (s. 3, ss. 2, Ins. Act, 1864) against a debtor 
to make an assignment, the one creditor cannot make 
proof for the other (Art. 251, C. C. P.) ; and the claim of 
one of such creditors based on a transfer to him by a 
third party, unsignified upon the debtor at the time of 
the demand of an assignment (although signiàed sul^ser . 
quently), cannot avail in support of the demand, Turgeon 
et al, vs, Taillon, S. C, 13 L. C. J., p. 19 (1869). 

^fl4« Under the Insolvent Acts (1864-5) a creditor 
whose debt has not matured may commence proceedingâ 
against his debtor, who is insolvent, in like manner as he 
might hâve donc if his debt had been overdue at the 
time. — If it appear that thé debtor does not owe more 
than $100 beyond the creditor's debt (none of which due 
at the time, and a portion not due for several years to 
come), he should be allowed further time to shew, if he 
could, that he is not in fact insolvent, and so not liablo 
to hâve his estate placed in a compulsory liquidatioA. 
Moore vs, Luce, Common Pleas, Ontario. 13 L. C. J., p. 
113 (1868). 

895. Une cession faite autrement que prescrit par 
l'Acte de Faillite n'assujettit les biens du débiteur à fa 
liquidation forcée que pendant les trois mois qui suivent 
telle cession. Hutchina et al* vs. Cohen. 0. S., 14 L. C. 
J., p. 85 (1869). 
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Liquidation forcée : — 

S9B« Le porteur d'un billet donné en garantie colla- 
térale (gage) a droit de prendre un bref de saisie-an'êt, 
sous TActe de Faillite 1864, pour mettre le faiseur en 
liquidation forcée. Hutchùis et al. vs, Cohen. C. S., 14 L. 
a J., p. 85 (1869). 

S97« After the appointment of an assignée in com- 
pulsory liquidation, the insolvont cannot retain for his 
Personal expenses moneys paid in to the estate. Ex parte 
Tempest. S. C, 2 L. C. L. J., p. 2'i6 (1867). 
Livraison : — ^SOS* Dans le cas d'un vaisseau arrivant d'un port 
étranger, le déchargement des effets, après avis, sur un 
quai, où tels effets sont ordinairement déchargés, est une 
livraison valable. Juson et al. et Aylward. Q. B., 14 L. 
C. E., p. 164 (1862). 

S99* Et si en pareil cas le propriétaire des effets 
refuse de les recevoir et qu'ils soient endommagés par 
les intempéries de la saison, il devra seul supporter cette 
perte. Ibidem. 

OOO* The acceptance by a third party or middle- 
man of a delivery order granted by a vendor in favor 
of a vendee, for goods to bo manufactured by the third 
party, and the setting apart theso goods as subjoct to the 
vendeo's ordors by the third party, as they are manufac- 
tured, is a complote dolivory, ovou ihough they should 
still be ontorod in the voudor's name in the books of the 
third party. B rosier et Hall et al. Q. B., 10 L. C. J., p. 
205 C1866). 

OOl* The expression " fifteon days after the sale," 
in the 1998th Art. of the Civil Code, meaus the sale aud 
delivery; and the delivery of goods, sold in England, to 
a shipping agent, there omployed by the veudees, who 
forwards them to the vendoos carrying on business in 
Montréal, is not such a delivery as is contemplated by 
s. 12, Insolvent Act 1864, and such îïoods may be logally 
revendicated by the unpaid yendors in the hands of the 
Grand Trunk lUi. Co., hère, although more than fifteen 
days hîive elapsed since such delivery to the shipping 
agent. The Bank of Toronto vs. Hingston et al. S. C, 12 
L. C. J., p. 216 (1868). 

flO!3« The constructive delivery contained in the 
following words in a bill of sale : " said timber to be 
delivered at Ottawa, whero the same shall be manufac- 
tured, and to be considered as delivered when the same 
is sawod, and then to belong to and to be the property 
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of the parties of the second part/' — îs not v%,lîd as 
regards a third party, without notice and actual delivery. 
WMte et al, et The Bank of Montréal. Q. B., 12 L. 0. J., 
p. 188 (1868). 

903* Where a party, standing upon the top of a hill 
overlooking a quantity of his timber which was in the 
possession of another party, said to a third party, who 
was his surety for the construction of a church : " I give 
' it to you " (it having been previously stipulated that the 
price of the construction should be paid by the Syndic 
to the surety, and that ail the materials on the premises 
should be held for him), and the timber remained where 
it was when so delivered,there is nosuch delivery as will 
transfer the property of the timber to the surety. Char- 
trand et al. vs. Joly. C. E., 1 L. C. L. J., p. 27 (1865). 

904* La confection de tapis par un marchand sur 
commandes fournies par un chaland ne sont pas une 
incorporation de travail et de matériaux constituant une 
livraison et une acceptation aux termes du statut. Baylis 
vs. Ryland. C. S., 15 L. C. E., p. 94 (1864). 

Livres de Poll : — 905* Certified copies of poU-books doposited 
with the Eegistrar of the county, are valid and sufficient 
évidence, in Courts of law, of the votes mentioned in 
them havîng been polled. Ferry vs. Adams. C. C, 8 L. 
C. J., p. 165 (1864). 

Locateur et Locataire : — 906. Dans le ôas d'un bail de cer- 
tains magasins et dépendances avec la condition que le 
locataire ne cédera pas' son droit au dit bail sans le con- 
sentement écrit du bailleur, le bail de partie des prémisses 
avec réserve de deux chambres par le sous-bailleur n'est 
' pas une violation de la condition qui puisse donner lieu 
à la résiliation du bail principal j — et lorsque le sous- 
bail est à la connaissance du locateur principal, qui a 
reçu les loyers de son locataire sans objection au sous- 

* bail, le consentement du locateur sera présumé et Tac- 
: tion en résiliation sera renvoyée. Persillier dit Lâcha- 

* pelle et al. vs. Moretti. C. E., 14 L. C. E., p. 29 (1857). 

907» Where a lessor receives ront from a sub-tenant, 

• and it is otherwise proved that he had knowledge, 

without protest, of his lessee's having sub-let, contrary 

« to a clause in the deed of leasestipulating that the lessee 

should " not sub-let without the consent of the lessor or 

**i>- .L représentative first had and obtained in writing/' the 

lessor will be considered as having acquiesced in sucb 
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8ub-letting, and he will be deprived of the right to 
rescind the deed of lease on the ground that the sub- 
lease was effected without his consent in writing. Cordner 
et MitchelL Q. B., 9 L. C. J.,p. 319;— C, E., 1 L. C, L, 
J., p. 28 (1865);— Q. B., 1 L. C. L. J., p. 58 (1865). 

90S« Semble that a house agent, vested with a gênerai 
authority by his principal in respect of letting houses 
and receiving rents therefor, has an incidental authority 
to consent to his principales lessee sub-letting, even 
thongh tlaere be a formai clause in the deed of lease 
prohibiting the lessee to sub-let without the consent of 
such principal. Ibidem, 

909* Là contravention à la clause d'un bail qui 
défend de sous- louer sans le consentement écrit du loca- 
teur, suffit pour résilier le bail. Charles vs. Foley, C. S., 
15 L. a E., p. 248 (1863). Confirmé en Appel (1865). 
Ibidem, 

OlO* In the case of a lease by one d eed of two sepa- 
rate premises, subject to the condition that the tenant 
" should not make over his interest in the lease, without 
the consent of the leseors being first obtained in writing,*' 
a 6ub-lease of one of such premises, without such written 
consent, is légal and valid. Dorion et al, vs, Baltzley, 
C. E., 14 L. C. J., p. 305 (1869). 

Hll* In the case of a lease with a clause to the effect 
that the premises should not be sub-let without Jho 
lessor's consent in writing, the lessor, by receiving the 
rent from the sub-tenants for more than the period of 
one year, tacitly sanctioned and acquiesced in the sub- 
letting, and abandonned his right to oust the lessee. 
Therefore, by selling the property and aesigning his 
rights to the vendee, the vendor (lessor) could not confer 
upon the assignée (vendee) any right to oust the lessee. 
To any action arising out of a violation of the lease 
subséquent to the assignment, the exception 6f guarantee 
could be opposed to the assignée by the lessee ; but if tho 
assignment has been stipula ted without any guarantee 
the assignée is bound in law in the sarae way as his auteur 
was bound. Owler et al, et Moreau et vir, Q, B., 2 L. C. 
L. J., p. 84 (1866). 

913* Le locataire n'est tenu d'avoir dans la maison 
louée que les meubles suffisants pour répondre d'un terme 
de loyer. Gareau- vs. Paquet, G, C, 14 L. C. J,, p. 267 
(1870). 
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913* Although a landlord hjs à privilège ^or nis rent 
npon the effects garnishiiig the premises leased, he can- 
not exercise this privilège himself, but must obtain the 
processof the Court. Gagnon vs, Hayes, C. p;^15 L. C. 
E., p. 170 (1864). 

914* Un gage spécial donné par le locataire au loca- 
teur pour sûreté du loyer ne fait pas perdre au locateur 
son privilège sur les autres meubles du locataire. Ter- 
roux vs, Gareau et al. G. C, 10 L. 0. J., p. 203 (1865). 

015* The landlord's goge on the effects on the premi- 
ses leased will not provent the sale of the effects to a 
third party, even whon rent is due, unless the landlord 
seizes the effects and prosecutos the seizure to judgment. 
ArcMhald et al. vs. Shaio. 0. C, 14 L. 0. J., p. 271 (1869). 
Confîrmed in Eeview. Ibide7n(\S10^. 

910* Une personne qui est devenue propriétaire d'une 
maison durant un bail fait par un propriétaire antérieur, 
est tenue aux réjDarations, tout comme si elle avait été le 
locateur. Sache et Courville et al. Q. B., 11 L. C. J., p. 
119 ;— 2 L. C. L. J., p. 251 (1867). 

917* A tenant has no right to make necessary repairs 
to the leased proiDorty, unless he obtains the authority of 
the Court (by action) to make the same at the expense 
of the lessor. Spelmaa vs. Muldoon. S. C, 14 L. C. J., p. 
306 (1869). 

91^« A tenant who is bound by the lease to make ail 
repairs himself, is not bound to rei)air the promises if 
soriously damaged by an accidentai fire. Samuels et Mo- 
dier. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 272 (1867). 

919* Where a lease has been continued for one year 
by tacite reconduction, no notice is necessary to termina- 
te the lease thus continued, and the same legally expires 
at the end of the year. Laflamme vs. Fermell. C. C, 11 L. 
C. J., p. 288 ;— 4 L. C. L. J., p. 42 (1866). 

9!SO* In the case of a verbal lease, verbal notice by 
the lessor to quit the property at the expiration of the 
lease, is a sufflcient mise en demeure to sustain an action 
in ejectment. Molleur vs. Favreau. C. R., 1 L. C. L. J.> 
p.i28 (1865). 

9!S1« Where two joint owners of a property leased it, 
reserving to themselves the right to give notice termi- 
nating the lease on their electing to build, and one of 
them sold his undivided half, — the purchaser, boing 
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substituted in tho rights of his vondor, had the right to 
give notice for the termination of the loase. Mullin et 
Archambault et al, Q. B , 3 L. C. L. J., p. 90 (1867). 

9!S!S« Dans une action pour loyer où le demandeur* 
allègue bail verbal, puis usage et occupation, il peut, s*il 
ne prouve pas le bail, recouvrer ses loyers pour usage et 
occupation; et il n'y a pas incompatibilité enti-e ces 
deux moyens. Harrower et Wilkie, Q. B., 15 L. C. H., p. 
427 ;— 1 L. C. L. J., p. 37 (1865). 

92Sm A lease of promises to be used for purposes of 
prostitution, to the knowledge of the lessor, will not be 
npheld, and the action for the recovcry of rent will be 
dismissed, each party bearing his own costs. Harris vs. 
Fontaine, C. C, 13 L. C. J., p. 336 (1869). 

fl!34* Une action pour la simple rescision d'un bail, 
sans aucune demande poar an*érages de loyers ou ]X)ur 
dommages, peut être portée on vertu de Tacte dos loca- 
teurs et locataires, et la juridiction de la Cour sera dé- 
terminée ;>ar le montant du loyer annuel des lieux. 
Gvy vs, Goudreanlt, C. S., 14 L. C. E., p. 202 (1864). 

9!S9« Le défaut seul de paiement du loyer suffit au 
locateur pour faire rescinder le bail en vertu de l'acte 
des locateurs et locataires, sans qu'il soit besoin d'invo- 
quer le défaut de garnison des Leux. Cary et Johiston, 
Q. B., 15 L. C. E., p. 260 (1859). 

fl!36» La clause que le locataire ne pourra céder et 
transjx)rtcr ses intérêts dans le bail sans le consentement 
par écrit du baillour, n'est pas une clause comminatoire, 
et sa violation donne lieu à la résiliation du bail. Moreau 
et vir. vs, Owler et vir, C. E., 10 L. C. J., p. 112 (1866). 

9I37* When a lesseeproves to be a kept mistress (witb- 
out the knowledge of the lessor), althoiigh she rej)re8en- 
ted herself in tho lease to be a modisfe, and she lives in 
the same house with anothor kept woman, the landlord 
may demand and obtain a résiliation of the lease. Beau- 
dry vs, Champagne. C. C, 12 L. C. J., p. 288 (1868). 

9I3H. The privilège oi' the lessor on the proceeds of 
the effects found on tho promises leased is not affected by 
the Insolvent Act of 1864, and bas precedence over the 
privilège of the assignée and insolvent for costs of their 
respective dischargos under tho Act. Morgan et Biron^ C. 
C, 13 L. C. J.,p. 187(1869). 

9!S9« Whoro the tenant was aware that there was 
water in the cellar at the time he entered into possession, 
and nine months subsequently ho gavo tioWq.^ \Xïa.\» V<^ 
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would keep the houee anotber year, he cannot ask for 
the résiliation of the lease on the ground that the house 
is damp and unhabitable on account of such wator. Dou- 
tre et Walsh. Q. B., 1 L. C. L. J., p. 56 (1865). 

930* Le propriétaire d'une maison louée à plusieurs 
locataires n'est pas responsable des dommages que Tun 
d'eux peut causer aux autres par ses actes ou voies de 
fait. Boily vs. Vézina. C. G., 14 L. C. E., p. 325 (1864). 

031« A written notice served, four days before suit, 
upon the lessor at the instance of the lessee, calling the 
former to fulfil one of the conditions of the lease, is suffi- 
cient. Prévost et Brien dit Desrochers, Q. B., 2 L. C. 
L. J., p. 82 (1866). 

933« Where a fire renders the promises leased tempo- 
rarily unhabitable, but does not totally destroy them, 
the tenant is entitled to hold possession and to résume 
occupation of the premises as soon as repaired. Sa- 
muels et Rodier, Q. B., 2 L. C. L. J., p. 272 (1861). 

933* Vide Wragg vs. Ritchie, 0. S., 1 L. C. L. J., p. 
29 (1865) ;— Q. B., 1 L. C. L. J., p. 59 (1865), 

934. Vide Grant et Lockhead. Q. B., 2 L. C. L. J., 
p. 106 (1866). 

Loi. DÉCLARATOiRE : — 935* TJno Cour de juridiction supérieure 
appelée à reviser un jugement sur une matière au sujet 
de laquelle une loi déclaratoire a été passée subséquem- 
ment à tel jugement, considérera Tancienne loi et la loi 
déclaratoire comme étant un seul et même corps de dis- 
positions, et le jugement dont est appel sera affecté par 
cette loi déclaratoire. La Corporation, etc., de Québec et 
Dunbar, C. E., 17 L. C. E., p. 6 (1866). 

Louage d'ouvrage: — 936* Un bail d'ouvrage ayant été fait par 
un ouvrier entrepreneur tant en son nom qu'au nom 
d'un autre qui ne l'a jamais ratifié et n'y a aucunement 
participé, l'action pour le prix des ouvrages faits peut 
être valablement portée au nom des deux personnes dési- 
gnées à l'acte comme entreprenant l'ouvrage. Grant et 
aL vs, Newcomh, C. S., 14 L. C. E., p. 40 (1861). 

937* Confirmé en Appel, où il a été jugé que, nonobs- 
tant l'exception plaidée relativement au défaut de rati- 
fication et d'intérêt de celui des demandeurs qui n'avait 
pas accédé au bail, la reconnaissance de ce demandeur 
par le défendeur résultant des termes de son articulation 
de faitS; met l'exception à néant. Ibidem (1862). 
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038* Celui qui a fait devant notaires un oontrat pour 
ouvragesj peut le laisser de côté et poursuivre pour le 
quantum meruit. La Fabrique de Ste, Julie de Sommer set 
et Paquet. Q. B., 1 R L., p, 430 (1869). 

Maison de la Tbinité : — 9S9. The notice on the part of the 
captain of a vessel required by 12 Vie, c. 144, s. 76, for 
the prosecutiou of pilots accused of gross négligence 
while in charge of such vessel, must not only be sent to 
the harbour master, within the four days next after the 
arrivai of such vessel in port, but it must reach him 
withîn that delay, and proof must be given in the cause 
that it has reached him within that delay ; and a notice 
containing no complaint against the pilot in insufficient. 
Blouin et Armstrong. S. C, 16 L. C. ïi,, p. 225(1866). 

Mandamus : — 940* A moins qu'il n'y ait preuve de nécessité 
évidente, le protonotaire ne peut, en L'absence du juge, 
émettre un bref de viandamus, ni juger sur une aj)plica- 
tion pour l'émission d'un tel bref, en vertu do la s. 25, 
c. 78, S. E. B. C. A7iger vs. Côté, C. E., 17 L. C. 11.^ p. 29 
(1866). 

941. L'exécution de l'ordre donné par le protono- 
taire, en l'absence du juge, pour l'émission d'un bref de 
mandamus", doit être suspendue jusqu'après les trois jours 
pendant lesquels on peut aj^peler de cet ordre pour le 
faire reviser, et si le bref est émis et servi dans ces trois 
jours il sera annulé sur exception à la forme. Grégoire 
vs. Mercier, C. E., 17 L. C. E., p. 225 (1867). 

94!S. Le bref de ruaîidamus doit être adressé indivi- 
duellement aux membres du bm^eau de direction d'une 
corporation ou aux officiers qui doivent accomplir pour 
la corporation l'acte requis, de manière à les contraindre 
personnellement à accomplir le devoir demandé et à 
rendre sujets à l'emprisonnement ceux d'entre eux qui 
refuseraient d'obéir au bref; et sur cette poursuite per- 
sonnelle les défendeurs ne sont pas tenus de s'unir pour 
répondre à la requête libellée, mais chacun peut répondre 
pour lui-même. Bureau vs. Geiiest et al. C. S., 1 E. 
L., p. 674 (1869). 

943. Le bref de mandamus qui émane sur une requê- 
te libellée et y est annexé, doit être rédigé suivant la for- 
mule des brefs ordinaires d'assignation j cette requête 
fait la base de la demande et c'est à elle que le défen- 
deur doit plaider, et non au bref. Mihhard vs. Barsalou 
et al. C. S., 1 E. L., p. 695 ;— 1 L. C. L. J., p. 98 (1865). 
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044. Le bref de mandamm 'peut être adressé person- 
nellement et individue.lement aux directeurs d'une cor- 
poration tenue à l'acte requis. Ibidem, 

045. Il peut être adressé au secrétaire d'une corpo- 
ration pour l'obliger de donner communication des livres 
et archives de la corporation, bien que le secrétaire soit 
un officier subalterne soumis au contrôle des directeurs. 
Ibidem. 

040. Un bref de mandamus doit ordonner quelque 
acte défini et spécifique, en sorte qu'un retour concluant 
puisse être fait. Brownvs. Les Curéy etc., de Montréal. 
C. E., 2 E. L., p. 257 (1870). 

04T. Un bref de mandamus ordonnant un enterre- 
ment dans un cimetière catholique suivant les usages et 
la loi, est défectueux faute de précision, vu qu'il y a 
deux sortes d'enteiTcment dans un cimetière catholique. 
Ibidem. 

048. Un officier qui n'agit que sous les ordres de son 
supérieur ne peut être contraint par mandamus d'accom- 
plir un acte dont l'exécution est entièrement à la diso-ré- 
tion de son supérieur. Gouin vs. Dubord* C. S., 2 E. L., 
p. 49 (1870). 

040. Lorsqu'un officier a un pouvoir discrétionnaire, 
il peut être contraint par maw^amws à exercer ce pouvoir, 
mais non à faire tel acte qu'il est à sa discrétion de faire 
ou de ne pas faire. Ibidem. 

050. Un bref de mandamus rédigé dans les termes 
ordinaires d'un bref d'assignation et ordonnant " d'assi- 
gner les défendeurs afin qu'ils comparaissent par de- 
vant pour répondre à la demande qui sera faite 

contre eux par le demandeur pour les causes men- 
tionnées dans la requête libellée ci-annexée," n'est pas 
dans la forme requise par la loi, tel bref devant en- 
joindre aux défendeurs d'accomplir le devoir ou l'acte 
requis, ou de donner leurs raisons à l'encontre au jour 
fixé. Brown vs. Les Curé, etc., de Montréal. C. E., 2 E. 
L., p. 257 (1870). 

051. Un hvQÏ demaîidamus pour obtenir la sépulture 
ecclésiastique devrait, au cas où les juges civils pour- 
raient l'ordonner, être adressé au Curé, et non au Oui'é 
et à la Fabrique, le cui'é étant celui à qui il appartient de 

, donner cette sépulture. Ibidem. 

05!S. When a party, on représentations that he is in 
good health and by suppression of the fact that he is la- 
boring under a pulmonary complaint, obtains admission 
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to a Society for aiding members during sickness ; and 
where some of the rules of such society are that members 
sbould déclare tbat they are exempt of ail hereditary or 
incurable sickness and will oboy ail régulations of said 
society (one of said régulations being that the society 
shall always hâve the right to cause a member to be 
examined by médical m^) ; and where, it appearing 
subsequently that such party was not in good health at 
the date of his admission, he is expelled from the society 
on his refusai to submit tO a médical examination, — a 
pétition for writ of mandamus to replace petioner on the 
list of members will be dismissed, on the ground that the 
admission to membership was null and the expulsion 
justified by the facts. Morel de la Durantaye vs. La So- 
ciété St Ignace de Montréal. S. C, 13 L. C. J., p. 1 (1869). 

Mandât :— 053« In the case of the sale of a ^uantity of futtocks 
of certain sizes set forth in a written con tract, where it 
is covenanted by the purchaser that he would reçoive 
ail the futtocks marked off by the man he would send to 
superintend their getting outby the seller, and the seller 
tenders futtocks which, altbough marked off, are under 
size and of an inferior quality, and which the purchaser 
refuses to accept, — the mandat of the man selected by 
the purchaser only extends to judge of the quality of 
the futtocks, he having nothing to do with their size 
fixed by the contraot, and he having no authority to 
bind the purchaser by marking off futtocks that were not 
of the size and quality stipulated, Vanfelson et Mann, 
Q. B., ie L. c. E., p. 243 (1865). 

054 . Quoique le mandat en matière commerciale soit 
de sa nature onéreux, une partie ne sera point reçue à 
réclamer, une commission si elle s'est engagée à exécuter 
le mandat par un contrat synallagmatique qui crée une 
présomption que cette commission a été regaidée comme 
partie de la considération de ce contrat. Beiiaud vs, 
Walker. C. S., 13 L. C. J., p. 180 (1868). 

Ollll* Where a procuration gives an attorney authority 
to raise money by loan, and ho givps a third pafty a note 
in settlement of a debt alleged by such third party to be 
due to him by the mand.ant without the knowledge or 
consent ofihe latter, a od 6u<h thh-d paHy sues the mandant 
for the amount of the note, — his action wi U be dismissed, 
the attorney not having acted witbin the scope of his 
authoi-ity. Messier et Davignon. Q. 3 L. C. L. J., p. 6'Z 
(1867> 
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956» Where a by-law of a County Cc^tvA appoînted 
a Committee to acq[xiire land and contract for the cons- 
truction thereon of a " court-house, tegistry office and 
fire-proof vault," the Committee exceeded its powers in 
contractïng for the construction of a " public hallj court- 
house, registry office and fire-proof vault/* evon though 
^ the cost stipulated in the by-law was ûot exceeded ; and 

no action will lie agftinst the Corporation on such con- 
tract, the Corporation having notifiedthe contracter that 
they would not hold themselves responsible for any 
work donc under the contract. Fournier dit Préfontaine 
vs. La Corporation du Comté de Chamhly. S. C, 14 IJ. C. 
J., p. 295 (1870). 

î#57« Vide Giffin et Laurent, Q. B., 1 L. C. L. J., p- 
56 (1865). 

Marchande publique :— II58. A man holding himself out to 
the world asthehusband oî 2i marchande publique with 
whom he co-habits, will be held liable for her debts. 
Morgan et al, et Gauvreau, Q. B., 11 L. C. J., p. 113 ; — 
2 L. C. L.J., p. 248(1867). 

Marguillier : — 950* Le marguilJior en charge est responsable 
de tous les deniers de la Fabrique et en a la garde exclu- 
sive, et ces deniers doivent être déposés dans le coflfre- 
fort de la Fabrique s'il y en a un, sinon, entre ses 
mains ; c'est lui qui a droit de percevoir et garder les 
deniers piovenant du reliquat de compte du marguillier 
sortant de charge, et une assemblée de Fabrique ne peut 
mettre ce reliquat en dépôt entre les mains d'un tiers de 
• manière à enlever au marguillier en charge son droit et 
sa responsabilité. Girard et Choquet, Q. B., 1 E. L,, p. 
629 (1869). 

Mariage : — flOO* Il y a lieu à la cassation et annulation d'un 

mariage abusivement contracté et célébré par suite du 

défaut de consentement du père de la fille mineure, du 

défaut de publications de bans, du dol, fraude, artifices 

et menaces du défendeur envers cette fille mineure, et de 

l'empêchement dirimant existant entre les deux con- 
joints. Mignault vs, Hapeman, S. C, 10 L. C. J., p. 137 

(1866). 

OOl* Le terme de trois ans fixé par les lois à l'action 

en nullité de mariage pour cause d'impuissance n'est pas 

absolu, et le mariage peut être annulé même après 21 ans 

de mariage. Lussier vs, Archambault, Q. B., 11 L. 0. J., 

p. 53 ;— 4 L. C. L. J., p. 42 (1848). 
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Mabiagx : — 

' i i 9A9. Â marriage solemnized in du^ fçjrm, in facie 
■ Ecclesiœ, will te treated as null and void, liy proof, by 
oral évidence, of a prior exîsting mariage contracted 
amongiBt Indians, where there are no.priests, no magistra- 
teë, no civil or religions authority, and no registers. 
Cormolly vs, Woolrich. S. C, 11 L. C. J., p. 197,';— 3 L. O 
L. J., p. 14 (1867). Confirmed in Appeal. 1 R L., p. 253 
(1869). 

068. Un mariage contracte malgré Tempêchement 
d'affinité au premier degré (avec la sœur de sa défunte 
femme) est nul. Vaillancourt vs. Lafontaine» . C. S., 11 
L. C. J., p. 305 (1866). 

064. Un mariage contracté devant un autre prêtre 
que le propre curé, est nul. Vaillaneourtvs^ Lafontaine. 
C. S., 11 L. C. J., p. 305 (1866). 

005« Dans une action en nullité de mariage enjtire 
deux catholiques, fondée sur un empêchement dirimant, 
le tribunal civil ne peut prononcer la nullité du mariage 
qu'après que le lien religieux ou sacramentel aura été 
déclaré nul par Tautorité ecclésiastique. Vaillancourt 
vs, Lafontaine, O.S., 11 L. C. J., p. 305 < — 4, li, ]CJ. .|j. 
J., p. 42 (1866). 

066. Dans une action en nullité de mariage entre 
deux catholiques, fondée sur un empêchement^ d'impuis- 
sance, le tribunal civil ne peut pas prononcer la nullité 
du mariage avant qu'un décret de l'autorit^^ ecclésias- 
tique ait préalablement déclaré nul le sacrcoaent. Lus- 
sier vs, Archambault Q. B., 11 L. 0. J., p. 63 (1848). 

OOT* A marriage contracted at Eat Biver, in the 
North-West Territory, between a Christian and a Crée 
Squaw, without any religions or civil c^remony, but 
accordingto the custom of the Crée Indians, and foÛoyed 
by constant co-habitation and repute and the bringing, 
up of a numerous family, during a seriep of years, is 
valid, and notwithstanding the existence of poligamy 
and divorce or répudiation at will, amongst such Indians, 
such marriage will berecognized by our Courts as valid, 
if the rîght of divorce or répudiation be not exercised 
whilst the parties réside in the territory in question, 
Connolly vs, Woolrich. S. C, 11 L. C. J., p. 197; — 3 L. 
C. L. J., p. 14 (1867). Confirmed in Appeàl, 1 E. L., p. 
253 (1869). 

06^ A Christian marrying an Indian Squaw as 
above cannot exercise in Lower Canada the right of 
divorce or répudiation at will. Ibidem, 
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Mariage : — 

969. As the 6th Article of the Ord. of Louis' XIII 
(26th nov. 1639) is in restraint of natural liberty and 
pénal in its nature, it is to be strietly interpreted, and 
only when the fact of a party being in extremis at the 
time of the solomnization of the marriage was clear and 
beyond doubt, could it be applied ; — and although death 
had taken place two days after a marriage had been 
celëbrate^, such article of the Ordonnance did not affect 
the validity of the marriage if the party was of sound 
mind, unless he was at the time sensible that he was in 
his last illness and in immédiate danger of dying. Scott 
et Fâquet et aï. P. C, 11 L. C, J., p. 289 ;— 17 L. G. E., 
p. 283;— 3 L. C. L. J., p. 136 (1867). 

9TO . Un ministre protestant est tenu à des dommages 
pour avoir célébré le mariage d'une mineure hors la con- 
naissance et sans le consentement de son père, bien qu'il 
fût muni de la licence de mariage ordinaire ; mais des 
dommages moins élevés seront accordés si le ministre a 
été trompé par les dires des futurs époux et par Tappa- 
rence de la fille qui paraissait majeure. Mignault vs. 
Bonar, C. S., 16 L. C. E., p. 195 ;— 1 L. C. L. J., p. 97 
(1865).. 

Matières commerciales : — 9T1. L'engagement par un photo- 
graphe d'un employé auquel il paie gages, tout en lui 
enseignant son art, n'est pas un acte de commerce ; et il 
ne peut être prouvé par témoins sans un commencement 
de preuve par écrit. Jones vs. Jones. C. C, 16 L. C. E., p. 
296 (1866). 

972. The sale of a safe by a hotel-keeper to a trader, 
to whom the former was indebted for groceries f urnished , 
is a commercial matter which can be proved by verbal 
testimony. Archibald et al. vs. Shaw. C. C, 14 L. C. J., 
p. 277 (1869). 

Médecin : — 9T3* The fact that an unmarried woman of full âge 
request, a physician to visit her sick mother, both resi- 
ding together, is not of itself sufficient to show any liabi- 
lity on the part of the daughter to pay for the médical 
attendance, which extendedover a month. Baymondvs. 
Burland. C. C, 15 L. C. E., p. 420 (1864). 

9T4« Les honoraires du médecin pour services pro- 
fessionnels doivent se régler sur la valeu;r des services et 
non sur le degré de fortune du patient. Bpucher et al, vs, 
Duhault. Q. B., 1 E. L., p. 702 (1868). 
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MlBECEN : — 

975. Depuis la 32 Vie, c. 32 (5 avril 1869), amendant 
Tart. 2260 du Code Civil, un médecin peut prouver par 
son serment la nature et la durée de ses soins durant 
cinq années, y compris ceux rendus avant le dit acte. 
Whyte vs. De Bonold. C. C, 14 L. C. J., p. 133 ;— 2 E. 
L., p. 183(1869). 

UTO* Le médecin, demandeur, ne peut prouver son 
compte par- son serment, sans en avoir obtenu la permis- 
sion de la Cour, sur motion à cet effet. Valois vs. Boy, C. 
E., 1 E. L., p. 198 (1869). 
Mépkis de Cotjr : — 9TT« On an application for imprisonment 
of a witness résident in Montréal, for contempt in not 
obeying a suhpœna personally served, it is not necessary 
to prove the service of the subpoma by affidavit, nor that 
the original writ was exhibited to the witness, nor that 
tender was made of fées or expenses. Joseph vs. Joseph. 
S. C, 8 L. C. J., p. 41 (1863). 

ÎIT^« A witness who has been ordered to withdraw 
from the court-room is guilty of contempt, if after his 
examination he communicates facts disclosed in évidence 
at the trial to another witness not yet examined. Regina 
vs. McCorkill. Q. B. (Cr. S.), 8 L. C. J., p. 282 (1857). 

OTO* La négligence ou le refus d'une femme de se 
conformer à un jugement de la Cour ordonnant la con- 
•fection d'un invent aii'e, ne la rend pas passible de con- 
trainte par corps pour mépris de Cour. Larochelle et 
Mailloux et vir. Q. B., 16 L. C. E., p. 407 (1866). 

ose* An advocate who publishes in a public news- 
paper letters containing libellous, insuUing and contemp- 
tuous statements and language, concerning oneofthe 
Justices of the Court, in référence to the conduct of said 
Justice while acting in his judicial capacity, on an ap- 
plication made to him in Chambers for a wrlt of haheas 
cor pus J is guilty of contempt, and may be lawfully con- 
victed of and punished forsuch contempt by the Justice 
against whom the contempt has been committed. The 
Queen vs. Eanisay. Q. B., (Cr. S.), 11 L. C. J., p. 152 
(1866) ;— Q. B., 2 L. C. L. J., p. 231 (1867). Eeversed 
by the Privy Council. 15 L. C. J., p. 17 (1870). 

HSl. Loi'squ'il est passé outre à un bref de prohibi- 
tion >adressé à une coiporation municipale, lui défendant 
de passer outre ou faii'e piocéder ultérieurement à l'exé- 
cution d'un règlement adopté par la dite corporation 
" sous quelque forme ou prétexte que ce puisse être, " 
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une règle pour mépris de cour ne peut être maintenue 
contre ceux qui auraient travaillé ou fait travailler, à la 
réquisition de la corporation, au canal dont la confec- 
tion était ordonnée par tel règlement ; et cette règle sera 
rejetée avec dépens. Ex parte Archambault et ai. vs. Xa 
Corporation, etc., de L'Assomption. G. S., 2 R. L., p. 105 
(1870). 

HxsîiBEUR DE BOIS ; — 083* A licensed cuUer, employed by the 
Surpervisor, cannot recover payment for any other mea- 
sûrement of timber than tbat directed by the Statute, 
even when specially directed by the owner of the tim- 
ber to measure it in some other way. Cook et al. et Ver- 
rault. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 182 (1866). 

MoBT CIVILE : — II83* Une femme accusée du meurtre de son 
mari peut, entre l'accusation et la condamnation juri- 
dique, contracter un engagement valable pour se faire 
défendre de l'accusation, et l'avocat peut en réclamer 
en justice l'exécution ; si la femme est condamnée, ses 
biens passent à la Couronne, mais à la charge de l'obli- 
gation ci-dessus ; et si la Couronne fait remise de ces 
biens aux enfans de la condamnée, ceux-ci sont tenus de 
cette obligation, mais seulement l'ro modo emolumenti, et 
cela sur la part de leur mère dans la communauté, et 
non sur ses gains de survie, qu'elle a perdus pjir son 
crime. Gaultier vs. Joutras. C. S., 1 E. L., p. 473 (1869). 

HiNES : — IIS4. Si un contrat de vente de certains lots de terre, 
en considération d'une somme payée, stipule en outre 
" le paiement, ci-après et à toujours, au vendeur, du 
dixième des profits nets après déduction des pertes et dé- 
penses résultant de tous travaux de mines que l'ac- 
quéreur fera sur les dits lots, lesquels profits seront 
constatés le 31 décembre de chaque année, et desquels il 
sera rendu compte et iceux payés dans les six mois 
suivants," — ces profits seront payables non-seulement 
sur les travaux de mines faits par l'acquéreur individuel- 
lement, mais aussi sur ceux faits par lui conjointement 
avec d'autres et dans lesquels il était ou serait intéressé ; 
et un compte-rendu allouant au vendeur un dixième 
des profits réalisés par l'acquéreur, sans égard au mon- 
tant réalisé et retenu par un locataire ou autre personne 
exploitant les mines de société avec l'acquéreur, est con- 
traire au sens de la stipulation ci-dessus, et une nouvelle 
reddition de compte sera ordonnée. Gushing vs. Davies. 
C. S., 9 L. C. J., p. 69 (1864). Confirmé en Appel. 14 L. 
C. B., p. 288 (1864). 
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MiNEUB ; — 089. A minor agod upwards of sixteen years has a 

right to chose the person with whom she will réside. Bx 

parte. Cooper et Tanner. Q. B., 8 L. C. J., p. 113. (*) 
(1863). 
096 . Minors, as well as their tntor, are dîrectly lîablè 

to a notary for the price of an account of the gestion of 

their tutor rendered by him, although it was the tutor 

who employed the notary. Easton vs. Court et al. S. 

C, 8 L. C. J., p. 124 (1864). 

OST. Aucune actionne peut être portée contre une 

fille mineure, si elle n'est marchande publique. Feron 

vs. Donelly. C. C, 14 L. C. K., p. 50 (1863). 

OSS* A contract to permit a mînor child to be re- 
ceived, fed, clothed, educated, and brought up by an- 
other, may be made by a father, a widower, and such 
contract being proved must be enforced, and the father 
making the same is not at liberty to repudiate such con- 
tract and demand the restoration of the child to him, 
after he has allowed the part exécution of the contract 
by permîtting the child to remain with the person takîng 
it four years and more. Ex parte Kennedy et Barlow. 
S. C, 13 L. C. J., p. 57 ,—1 E. L., p. 87 (1869). 

II8II* The interests of the minor and the habits of the 
father and his domestic relations are to be considered, 
and particularly when the minor is a female, when the 
father demandB the custody of the minor after having 
left her to the care of another for a length of time. 
Ibidem. 

OOO* The fact of the party taking the child being of 
a différent religions faith from the father, is no ground 
of itself for declaring the contract void. Ibidem. 

OUI* Un défendeur poursuivi sur un billet consenti 
pendant sa minorité ne peut faire renvoyer l'action en 
plaidant seulement sa minorité, mais il doit demander à 
être relevé de son obligation, en alléguant qu'il a été lésé 
et de quelle manière il l'a été. Cartier vs. Pelletier. C. 
C, 1 E. L., p. 46. 

9^2» Vide Mahoney et Eozoley et al. Q. B., 1 L. C. L. 
J., p. 32 (1865). 



(*) In a note, 8 L. C. J., p. 115, wefind it reported that in the case Ex 
parte Conn&r, it was held (27 Jane 1863) in the Dublin Court of Queen's 
Bench, that 14 years of âge is the period when a boy should be rogard- 
ed as having the right to exercise his will against the wish of his father, 
and as being emancipated from h is authority as regards his domicile. 
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Mitoyenneté : — 993» Avant le Code, le propriétaire qui vou- 
lait bâtir dans la ligne séparant son héritage de celui du 
voisin, avait le droit de prendre la moitié de Tépaisseur 
de son mur sur le terrain voisin, pourvu qjjbd Tépaisseur 
totale du mur n'excédât pas dix-huit pouces, et cela lors 
même qu'il existait déjà une clôture en bois séparant les 
deux héritages. Prévost et Perrault et al, Q. B., 13 L. 
C. J., p. 106 (1868). 

994. Le droit de forcer un voisina contribuer au 
mur mitoyen jusqu'à l'héberge, c'estrà-dire à dix pieds de 
terre, et de fournir neuf pouces de terrain à cet effet, est 
absolu, et non pas soumis à la condition de nécessité ni 
restreint par les inconvénients qui peuvent en résulter 
au voisin. Prévost et Perrault et aL Q. B., 2 E. JL., p. 
109(1868). 

995. Vide Beaudry et Boy et aZ.*Q. B., 2 L. C. L. J., 
p. 20 (1866); 

Municipalités : — 996. Le rôle d'évaluation d'une municipalité 
doit être déposé pour révision dans les limites de la muni- 
cipalité qu'il affecte. Les Commissaires d'Ecoles, etc, de 
8t. Boeh de Québec-Nord vs. Bousseau, 0. C, 14 L. C. H., 
p. 93 (1863). 

99'7. Un rôle d'évaluation est nul si les estimateurs 
ne possèdent pas la qualification foncière requise, s'ils 
n'ont prêté le serment voulu et s'ils n'ont signé le rôle. 
Patton vs. La Corporation de St. André d'Acton et al. 
G. S., 13 L. C. J.p. 21 (1868). 

999. La réquisition de paiement voulue par l'Acte 
Municipal, s. 59, par. 13, doit être faite, pour rendre exi- 
gible la cotisation, et autoriser la vente municipale soit 
de meubles soit d'immeubles. Ibidem. 

999. L'avis requis de la confection du rôle de per- 
ception est indispensable. Ibidem. 

lOOp. Le règlement municipal fixant le montant de 
Timpôtrà prélever doit spécifier d'une manière exacte et 
précise l'objet et la fin de tel impôt. Cet impôt doit 
poi-ter sur le montant exact de la valeur des propriétés 
imposables. Ibidem. 

lOOl. Les municipalités do (îomté sont garantes dos 
ventes de terres qu'elles font par leur secrétaire-tréso- 
rier, ix)ur taxes duos à une municipalité locale ; mais 
cette garantie n'est que celle d(»nt est responsable un 
préjjosé do justice; dans ces ventes le secréttiirc-trésorier 
agit comme mandataire de la municipalité de comté, 
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qu'il oblige par les actes qu'il lait dans les limites de son 
mandat. Facaud et La Corporation du Comté d'Artha- 
baska. Q. B., 17 L. C, E., p. 99 (1867). 

100!S« Les juges de paix auxquels un procès-verbal 
de cours d'eau est soumis pour homologation, doivent 
prendre la preuve par écrit, s'il y a opposition à l'homo- 
logation. Smith et al, et Ogilvie et al. C. C, 11 L. C. J., 
p. 84 (1867). 

1003 . Where the power of making negotiable pro- 
missory notes or accepting bills of exchange is not 
expressly given to a municipal Corporation, it c an not 
be implied as necossary to accomplish any of the purposes 
for which such a Corporation is created ; and a promîs- 
8ory note made by such a Corporation to pay the amount 
of a judgment against the municipality, is null, as it can 

. raise money in a différent manner. Pacaud vs, La Cor- 
poration d'Halifax Sud. C. E., 17 L. C. E., p. 56 (1866). 

1004 . Les Corporations municipales doivent o bserver 
strictement les formalités prescrites par la loi et exorbi- 
tantes du droit commun, pour prélever les cotisations, 
surtout pour émaner une saisie-exécution, à défaut de 
quoi elles sont passibles de dommages. Mathews et Le 
Maire, étende Montréal. Q. B., 1 E, L., p. 610 (1870). 

1005* Un surintendant spécial, nommé pour régler 
des travaux, qui fait rapport " qu'il ne se croit pas en 
droit de faire aucune ordonnance à ce sujet," doit être 
considéré comme refusant d'agir et comme contrevenant 
en conséquence à la s. 45 de l'Acte Municipal Eefondu ; 
et l'homologation de ce rapport par lo Conseil local ne 
vaut rien et ne peut donner droit à un appel au Conseil 
de comté. Lami vs. Babouin. C. S.,1 E. L.,p. 687(1870). 

lOOO* A procès-verbal made by a superintendent 
without visiting the localities or examining the previous 
procès-verbaux connected with the work, will be set 
aside as not entitled to confidence. Dansereau vs. Cor- 
poration of Ver cher es. S. C, 1 L. C. L. J., p, 92 (1865). 

lOOT. Le Conseil municipal d'un comté et la Cor- 
poration de ce même comté sont une seule et même per- 
sonne morale. Rhéaume et la Corporation du Comté de 
Lotbinière. G. C, 14 L. C. E., p. 444 (1864). 

1008. Le lieu des séances d'un Conseil municipal 
ayant été fixé et choisi de facto dans un certain endroit 
dans la municipalité, lors de l'organisation primitive du 
Conseil, il n'était pas nécessaire de déterminer et fixer 
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subséquemment lo lieu des séances par tuçl x^Ienxent, le 
lieu primitivement choisi étant le siège,, l^^aj du Conseil 
depuis cette époque. Pigeon vs. La Corporation de St 
Jean-Bte de Eouville, a S,, 9, L. C» J., p. 92 (1865). 

lOOO. Les pouvoirs du Conseil de cqni# et du Con- 
seil local se bornent à rejeter^ confirmer ou amender un 
procès-verbal du surintendant spécial, sans que ces Con- 
seils puissent dresser un procès-verbal^ au refus du surin- 
tendant d'en faire un. Lami vs, MaboUin. C. &., 1 E. L., 
p. 687 (1870). - .- 

1010. Les membres d'un Conseil municipal ne peu- 
vent être condamnés à l'amende^ sous las. 62, § 3, c. 24, 
S. H. B. C.y pour non-assistance aux séances du Conseil, 
s'il n'y a un règlement peur les contraindre à y assister 
et à y remplir leurs devoirs. Plante et Rivard. C. C, 2 
E. L.,p. 240(1868). 

1011. Lorsqu'une électian municipale a eu lieu par 
acclamation, il n'est plus au pouveir du président d'ac- 
corder un poil, et s'il l'accorde, ce poil étant illégal, ceux 
qui y voteront sans avoir les qualifications requises, ne 
seront pas passibles de l'amende. Bézières vb, Turcotte, 
C. C, 2 E. L., p. 129 (1870).— Aussi Melançon vs. Syl- 
vestre. G. C, 14 L. C. J., p. 217 (1870). 

101!S. Lorsqu'une personne possédant une propriété 
destinée à un objet spécial, comme une brasserie, est 
taxée à plus que la valeur réelle de sa propriété, en con- 
séquence de la valeur additionnelle qu'elle acquiert par 
le négoce que l'on y fait, elle ne peut être taxée en sus 
sur le revenu annuel de tel négoce. Boswell et Le Maire, 
etc. y de Québec. C. S., 14 L. C. E.^ p. 450 (1864). 

1013. Une bâtisse dans la Cité de Québec contenant 
dans le bas des magasins de gros et de détail, et dans le 
haut des bureaux, n'est pas sujette, comme maison 
occupée, à une taxe pour l'eau de deux chelins dans le £ 
sur sa valeur annuelle cotisée, mais elle doit être cotisée, 
comme magasin, au montant d'un chelin dans le £. Shaw 
et al. et The Mayor, etc., of Québec. Q. B., 15 L. C. E., p. 
65 (1864). 

IToirvEAU Procès : — 1014. A new trial will be granted,in a case 
of felony, on an application, supgorted by aflSidavit, 
based on the discovery of new évidence, Begina vs. 
Daoust. Q. B. (Cr. S.), 9 L. 0. J., p. 85 ;— 1 L. C. L. J.,. 
p. 70 (1865). 
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1015. No new trial can bo granted in a case of 
felony. Regina v$. Daoust. Q. B. (A. S.); 10 L. C. J., p, 
221 ;— 16 L. a K., p, 485 ;— 2 L. C, L. J., p. 29 (1866). 

lOlO. When the verdict and findingsofthe jury are, 
in tho opinion of the Court, contrary to the évidence 
adduced at the trial, the Court wili set aside the verdict 
and findings and grant a new trial. Mathewson vs, The 
Moyal Insurance Co. S. C, 13 L. C. J., p, 6 (1868). 

lOlT* Vide Poitevin et Morgan. Q. B,, 3 L. C. L, J., 
p, 93 (1867). 
OVATION : — lOl^. L'acceptation d'un billet par le créancier 
des mains dô son débiteur n'opère pas novation, et il peut 
poursuivre sur la dette originaire. Bassylva et al. vs, Du- 
four. C. C, 16 L. C. E., p, 294 (1866). 

1019. A settlement of accounts between the credi- 
tor and the principal debtor, and tho taking by the cre- 
ditor of a note payable on demand for the balance due 
by ^e debtor, does not opéra te a novation of the debt so 
asto discharge a sure ty to the original obligation. Bo- 
gers et al. vs. Morris et al. S. C, 13 L. C. J., p. 20 (1869). 

10!S0 . The following agreement effects a. novation of 
the original debt : " We, the undersigned creditors, he- 
reby agrée to take 2 s. 6 d. in the £ for our respective 
claims set forth in the annexed statement, and on pay- 
ment thereof within six weeks from date, we hereby 
undertaketo grant him a discharge infull." Tees vs. Me- 
Culloch. C. C, 2 L. C. L, J., p. 135 (1866). 
(nsANCE : — 10!S1. No damages can be claimed by reason of 
the abatement, by the proprietor of a lot in the City of 
Montréal, of a public nuisance erected thereon without 
his authority, after the party who erected it h as been 
notified by the proper officer to remove the same. Bien- 
venu vs. Côté. S. C, 8 L. C. J., p. 94 (1863). 

1022. Obstructions to navigable rivers are public 
nuisances, and no action by an individual lies for such 
nuisance unless he suffers spécial and particular damage. 
Brown et Qugy. P. C, 14 L. C. E., p. 213 (1864). 

10!S3« A person convicted of keeping an excessive 
quantity of gunpowder in a building, is guilty of a nui- 
sance, for which he may be condemned to pay a fine of 
£50 and be imprisonned untill the fine be paid ; and in 
such a case, the Court may order the sheriff to prostrate 
the nuisance by the immédiate destruction of the pow- 
der. Begina vs, Dunlop. Q. B., 11 L. C. J., p. 186 (1867). 
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Nuisance : — 

10I34. Vide Johnson et al, et Archambault, Q. B., 8 
L. C. J., p. 317 (1864). 

Nullité : — 10!S5« Le dol et la collusion dans les titres du défen- 
deur à une action pétitoire ne peuvent otre invoqués par 
le demandeur dans ses réponses aux exceptions du dé- 
fendeur si la nullité n'a déjà été prononcée, et cette nullité 
ne peut être prononcée sans mettre en cause toutes les par- 
ties; elle ne peut non plus être invoquée après dix ans. 
Lacroix et Moreau. Q. B., 15 L. C. E., p. 485; — 1 L. C. 
L. J., p. 33 (1865). 

10!S0. Sur demande en nullité d'une vente de terre 
faite par une municipalité pour défaut de paiement de 
la répartition illégale et irrégulière ordonnée par elle 
pour l'ouvortiire d'un chemin, le demandeur peut, par sa 
réponse aux exceptions des défendeurs, invoquer la 
nullité d'un règlement subséquent à celui dont il se 
plaint par son action. La Corporation, etc,, de St, Bar- 
thélémy et Lésorcy, Q. B., 16 L. C. E., p. 463;— 2 L. G, 
L. J., p. 16 (1866). 

10!ST . A party bas a direct action by reason of the 
nullity of a municipal hy-law, witbout tbe necessity ot 
makîng a demand of revision or of appeal from such 
by-law. La Corporation, etc., de St, Barthélémy et Dé- 
sorcy. Q. B., 16 L. C. E., p. 463;— 2 L. C. L. J., p. 16 
(1866). 

T02H, Where tbe plaintiif revendicated a piano-forte 
purcbased by tbe défendant at tbe judicial sale of tbe 
goods of a party to wbom tbe plaintifP bad leased tbe 
piano, and tbe sale was made by tbe bailifF in a différent 
district from tbat in wbicb tbe instrument was seized, — 
tbe sale was null and void and could not convey any 
rigbt of property as against tbe proprietor ; and tbe Court 
bas power to déclare tbe sale null, witbout any conclu- 
sions to tbat effect in tbe plaintiff's déclaration or spécial 
answers. Nordheimer et aL et Luplessis et vir, Q. B., 
2 L. C. L. J., p. 105 (1866). 

Offres réelles : — ^10!S0« L'acquéreur poursuivi par le cession- 
naire de partie du prix de vente, s'il a fait des offres suf- 
fisantes après l'institution de l'action, et s'il a demandé 
du cessionnaire cautionnement contre une bypotbèque 
grevant la propriété lors de son acquisition, sera con- 
damné aux frais faits jusqu'au jour des offres, et le de- 
mandeur aux frais subséquents. Quintin dit Dubois et 
Butterfield. Q. B., 15 L. 0. E., p. 488 (1865). 
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Offres réelles :— 

1030* Dans une action contre les faiseurs et la eau- 
tion d'un billet promissoire, là caution qui a fait les 
offires avant l'action est tenue de les renouveler en Cour. 
Bove et McDonald et al. G. S. (1863). Confirmé en Ap- 
pel, 16 L. C. E., p. 191 ;— 1 L. C. L. J., p. 55 (1865). 

1031« An intervening party tendering to an oppo- 
sant the amount claimed by his opposition, must also 
tender the costs incurred by the opposant in ^ distinct 
action in another district, instituted for the saipe object 
as that for which the opposition was fyled. jbtmers et 
St, Amour et aL Q. B., 1 L. C. L. J., p. 59 (1865). 

103!S« Vide Filiatreault vs. McNaughton. 0. S., 1 L. 
C. L. J., p. 63 (1865). 

1033« The offer to a creditor of a chèque on a Bank, 
though accopted by such Bank, is not a légal tender. 
Young et al, et Mullin. Q. B., 8 L. C. J., p. 74 ; — 14 L. 
CE., p. 353(1864). 
Onus probandi : — 1034. The onusprohandi in cases of forfeiture 
of imported goods, by way of information, lies on the 
claimant. Attorney-General et Rothstein. S. C, 8 L. C. 
J., p. 130 (1864). Confirmedin Appeal. 1 L. C. L. J., p. 
85 (1865). 

103«l« In an action for douaire contumier, by the chil- 
dren, it is unnecessary to prove that there were no other 
properties in the succession subject to the dower suffi- 
cient in value to meet it ; the onus probandi of the fact 
being on the party prosecuted. Lepage et al, vs, Chartier, 
S. C, 11 L. C. J., p. 29 (1866). 

1030* The OT^us p?'obandi is on the petitioner, under 

ss. 3, s. 3, Insolvent Act of 1864, to establish that his 

stoppage is only temporary and that his assets are suffi- 

cient to meet his liabilities. McCready et al, et Leamy, 

C. E., 11 L. C. J., p. 193 (1866). 

103T. The gênerai rule by which the burden of 
proof is on the opposant, as plaintiff, suffers no exception, 
even when the opposition simply négatives the alléga- 
tions of the affidavit on which an exécution issued before 
the expiration of the fifteen days after judgment, on 
spécial order of the judge. Boudreau vs, Lanctôt. C. E., 
12 L. C. J., p. 345 (1868). 

1039. Dans une action en dommages par un contri- 
buable contre une Corporation municipale pour saisie 
illégale, quand même le demandeur se contenterait d'al- 
léguer illégalité et malice sans se plaindre spécialement 
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Onus probandi : — 

de rinobservance des formalités requises, c'est à la Cor- 
poration à prouver Tobservance de ces formalités. 
Mathews et Le Maire,etc,y de Montréal, Q. B., 1 R, L., p. 
610 (1870). 
Opposition : — 1030« To entitlethe opposant to obtain from the 
Court (C. C. P., Art. 586) an order on plaintiff and 
défendant to déclare within a period to be fixed whether 
they admit or contest Lis opposition, notice of applica- 
tion for such order must be served on both parties. 
Saxton vs. Sheppard, S. C, 13 L. C. J., p. 308 ; — 1 E. L., 
p. 440 (1869). 

1040. Dans le cas d'une opposition par un tiers, con- 
testée par un autre que le défendeur, celui-ci a droit 
d'être averti de tous les procédés adoptés sur l'opposi- 
tion, et aucun jugement final ne peut être rendu mainte- 
nant telle opposition, à moins que le défendeur ne soit 
appelé à déclarer s'il entend la contester. Kelly et Le 
Conseil, etc., de SoreL Q. B., 1 E. L.; p. 167 (1869). 

1041* Une opposition fondée sur ce que les meubles 
saisis sur le défendeur appartiennent à l'opposant qui 
les a loués, il y a cinq ans, au défendeur pour un an, 
par bail notarié, sera maintenue, le défendeur n'ayant 
aucun' titre de propriété ni une possession de bonne foi 
qid lui permette d'invoquer la prescription. Plinguet et 
Kimpton, Q. B., 15 L. C. E., p. 256 (1864). 

104!S« The sheriff cannot suspend proceedings upon 
an opposition to a venditioni exponas without an order 
from the judge. Beàuquaire vs. DurrelL S. C, 1 L. C. 
L. J., p. 93 (1865). 

1043* Le saisi doit se pourvoir contre les nullités de 
procédure antérieures à la vente par opposition en temps 
utile, et ces nullités sont couvertes par son consentement 
tacite, s'il ne s'oppose pas à la vente. Bouvier vs, Brmh 
et al. Q. B., 1 E. L. p. 641 (1870). 

1044* An agent bas no right to file an opposition in, 
bis own name. Pennoyer et Butler. Q, B., 2 L. C. L. J., 
p. 21 (1866). 

1045 . Where an opposition is based on a purcbase 
by the opposant from A., by a deed sous seing privé not 
registered, of a pièce of land then under seizure at the 
suit of B., who had donated the land to A., with the 
condition that A. should not alienate it during B.'s life- 
time,— :such opposition will be dismissed. Burroughs et 
Kiernan. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 108 (1866). 
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POSITION : — 

1046* An opposition to the seizure of real estate 
based on a deed which the Court had previously held to 
be fraudulent in another opposition to the sale of 
moveable property in the same case, will be dismissed 
with costs. Masson et al. vs. McGowan. S. C, 1 L. C. L. 
J., p. 63 (1865). Confirmed in Eeview. 2 L. C. L. J., p. 
37 (1866). 

104T« Where an opposition to the sale of land is 
based upon title under a deed of donation manifestly 
fraudulent, the jùdgment dismissing such opposition 
should be motivé that the deed of donation was fraudu- 
lent, and not that the opposition was unsupported by 
sufficient proof. McGrinnis vs. Cartier. C. E., 1 L. C. L. 
J., p. 66 (1865). In such a case, the motivé of the jùdg- 
ment will be corrected without costs. Ibidem. 
•POSITION A jugement: — 1048. Le défaut de déposer, avec une 
opposition à jugement, une somme suffisante pour payer 
les frais encourus par le demandeur, à compter du rap- 
port du bref jusqu'au jugement, ne suffit pas pour faire 
rejeter l'opposition. Venner vs. Lamx)ntagne. C. C, 15 L. 
C. E., p. 49 (1864). 

1049. The rule as to opposing judgments, within 
eigt days after service is not law in Lower Canada, an^ 
a défendant against whora jùdgment has been rendered 
by default for a larger sum than was actually due, and 
where the proper delay between service of summons and 
return was not allowed, has a right to file his opposition 
any time within thirty years after jùdgment. Cushing vs. 
Hunter. C. E., 1 L. C. L. J.,p. 114 (1866). 

1050* An amendment of opposition to a jùdgment 
will be allowed after the argument on the opposition, on 
payment of full costs, in the case where receipts are found 
establishing that the whole debt was paid. Johnson vs. 
Watts. 8. C, IL. C. L. J., p. 122 (1866). 

1051. Le défendeur peut se pourvoir contre un ju- 
gement rendu par défaut en vacance (Art. 89, 90, 91, 92, 
C. P. C), par simple opposition, la veille de la vente, 
sans aucun ordre d'un juge, par suite de ce que le pro- 
cès-verbal de carence n'a jamais été rapporté ni produit. 
Leprohon vs. Crébassa, C. E., 14 L. C. J., p. 159 ; — 2 E. 
L., p. 187 (1869). 

pposiTiON A FIN D'ANNULEE : — 1052. An opposition afin d^ an- 
nuler alleging a previous seizure and that saisie sur 
saisie ne vaut, will be set aside on motion. Fraser vs. 
Burnstein, S. C, 9 L. C. J., p. 215 (1865). 
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Opposition a pin d'annuler : — 

1053* Une opposition à fin d'annuler fondée sur ce 
que rhuissier n'avait pas droit de se faire accompagner 
d'un recors, sera renvoyée sur motion. La Banque du 
Peuple V8. Daoust, C. S., 9 L. C. J., p. 215; — 15 L. C. 
E., p. 464 (1865). 

1054. Lorsqu'une opposition à fin d'annuler n'est 
pas revêtue des timbres requis, la Cour, sur motion du 
demandeur, permettra de procéder à la vente, en dépit 
de l'opposition. Gihsone V8 Jamieson et vir. C. C, 16 li. 
C. R, p. 351 (1866). 
Opposition a pin de conserver : — 1055. Kn^pposition afin de 
conserver, made through the ministry of an attorney, 
must contain an élection of domicile, and the omission 
to elect domicile as above may be cured by a motion to 
amend, after the fyling of an exception à la formcy on 
payment of forty shillings costs. La Banque Jacques-Car- 
tier vs. Ihe Canadian Rubber Company, S. C, 10 L. C. J., 
p. 200 (1866). 
Opposition a pin de distraire : — 1056 . An opposition à fin de 
distraire may be amended upon the production of new 
deeds, upon payment of fifty shillings costs. Chandler 
vs, Landrie, S. C, 10 L. C. J., p. 196 (1866). 

10I5T. The seizure, under an unregistered judgment 
not creating a hypothec, of immoveable property an undi- 
vided fourth of which had beenin possession of a third 
party as proprietor, for several years prior to the judg- 
ment and the debt giving rise thereto, will be maintained, 
notwithstanding the opposition afin de distraire of such 
third party ; and the contestation by the seizing credi- 
tor of the opposition, by a défense en fait merely, not 
settîng forth any title showing the property to be the 
défendant' s, is maititenable, if the tltle be produced at 
the enquête, although unregistered and subséquent in date 
to the opposant' s possession and to a déclaration by the 
défendant in an authentic deed that the property belong- 
ed to a commercial partnership wherein the opposant 
had a fourth share. Lepage et Stevenson et ai. Q. B., 17 
L. C. R., p. 209 (1866). ^ 

105^« An opposant, whose opposition afin de distraire 
is contested by the (foreign) plaintiff, may by motion 
demand of him lo. security for costs, 2o. production of 
a power of attorney to the attorney ad litem, Baltzar et 
al. vs. Grewing et al. S. C, 13 L. C. J., p. 297; — 1 E. 
L., p. 437 (1869). 
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Opposition EN sous-OEDEE : — 1059. In the absence of alléga- 
tion of insolvency, in an opposition en sous-ordre, and of 
proof of that fact, the Court will dismiss the opposition 
with costs, although no distinct issue on the point be 
raised by the contestation fyled. Charhormeau vs. Gladu, 
S. C, 9 L. C. J., p. 107 (1865). 

lOGO* An opposition en sous-ordre which is not 
based on a judgnient, cannot be maintained. Ex parte 
The Mayor, etc., of, Montréal et Bissonnette, S. C, 9 L. 
a J., p. 280 (1865). 

Ordonnance de 1667 : — 1061* Tout le 12me titre (des Compul- 
soires et Collations de pièces) de l'Ordonnance de 1667 
est en force dans le Bas-Canada, bien qu'on n'en ait pas 
fait usage depuis grand nombre d'années. Lordvs, Lau- 
rin et aL C. C, 15 L. C. E., p. 452 (1865). 

Ordre d'emprisonnement : — 106!S. A formai warrant of corn- 
mitment may be substituted for an informai one ; and 
the substitution need not be referred to in words in the 
subséquent warrant, since so long as there is a good 
warrant authorizing the détention of a prisoner, it does 
not matter how many bad warrants there are. Regina vs. 
Murray, Q. B., 2 L. C. L. J., p. 87 (1866). 

Paiement : — 10G3* Le fait du paiement peut se présumer par le 
laps de temps, ou par toute autre circonstance qui rend 
le fait probable. Allard vs, Legault et al, C. C, 13 L, 
C. J., p. 80 ;— 1 E. L., p. 85 (1868). 

1004. Vide Htinter et Cirant, Q. B., 2 L. C. L. J., p. 
107 (1866). 

Pari :— -1065. The Art. 1927 of the Civil Code, while refusing 
the right of action to recover money won on a bet or 
wager, does not déclare such contract illégal. McShane 
vs, Jordan, S, C, 13 L. C. J., p. 61 ;— 1 E, L., p. 89 (1868). 
lOOO* In the case of a wager, where the money is 
deposited before the event in the hands of a stake-holder, 
such deposit is équivalent to a payment, within the 
meaning of Art. 1927, C. C. ; and therefore the loosing 
party has no right of action to recover back the amount 
so deposited, in the absence of fraud. Ibidem, 

Parjure : — 1007* Il ne peut y avoir de complice en matière de 
parjure. Regina vs, Tellier et Regina vs. Pelletier, Q. B. 
(Cr, S.), 1 E. L., p. 565 (1870). 

Pa rtage : — 106^ . Un partage entre majeurs appelés à une suc- 
cession et grevés eux-mêmes, fait du vivant du premier 
substitué, ne peut être mis à néant, après un laps de 
dix ans et plus, sous prétexte : lo. du défaut de nomina- 



no PAE à PEE 

Pabtage : — 

tion d'un tuteur à la substitution ; 2o. du défaut d'éva- 
luation des biens partagés ; 3o. de la non-ouverture de 
la substitution en faveur des co-partageants au temps du 
partage ; — les co-partageants ayant eu la possession des 
biens, du moins en partie, pendant la vie du premier 
grevé. Guy et Guy. Q. B., 14 L. G. E., p. 229 (18ô4). 

1069. A partition, between parties of full âge, of 
merely the usufruct property will be carried into effect^ 
without regard to substitutes whose rights are protected. 
Guy et Guy. P. C (affirming judgmerit of Q. JB.)y 1*7 L- 
G. E., p. 122 (1866). 
Pension alimentaire: — 1070. La Gour de Gircuit n'a pas de 
juridiction dans une action pour aliments au montant 
de JJ200 pur année durant toute la vie de la demande- 
resse, et le jugement de la Gour de Gircuit accordant 
£28 par année, la vie durante de la demandei'esse, sera 
infirmé et l'action renvoyée. Smith et ux. et Patton. Q- 
B., 14 L. G. E., p. 323 (1863). 

lOTl. Where, in an action for séparation de corps et 
de biens, an order for an alimentary allowance in favor 
of the wife ha vin g been given during the pendency of 
the suit, the parties come together again,the order lapses 
although the parties again separate, and an action by 
the wife for the allowance is bâd without proof of cause 
for the second séparation. Beid vs. Robinson. S. G., 9 li^ 
G. J.,p. 103(1864), 

1072* Dans le cas d'un défendeur arrêté sur capiaSy 
l'allocation alimentaire fixée par les S. E. B. G., c. 87, s* 
6, sera divisée et payée par chaque demandeur propor- 
tionnellement au nombre d'actions pendantes en vertu 
desquelles le défendeur est détenu. Moss et al. vs. 
Wilson. S. G., 14 L. G. E., p. 26. (1863). 

1073* Une r.wite ou pension alimentaire stipulée 
comme considération d'un acte de donation, est payable 
et exigible dès le commencement de l'année pour laquelle 
elle devient due. Sévigny et Crochetière et al. Q. B.^ 15 
L. G. E., p. 473 (1865). 

10'74» Les grand' pères et grand' mères doivent des ali- 
ments à leurs petits-enfans en bas âge etindigens. Eesche 
vs. Batte et al. C. G., 16 L. G. E., p. 413 (1865). 

Péremption d'instance : — 1075. The death of one of the plain- 
tiffs interrupts the péremption d'instance. Brewster et al., 
vs. Childs et aL S. G., 9 L. G. J., p. 21 (1863). 
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I^REMPTION d'instance; — 

10T6. So does the death of one of the défendants, 
Howard et al. m, Childs et al. S, C, 9 L, C. J., p. 22 
(1863). 

lOTT. The service of a notice of motion to be made 
by the plaintiff is a valid interruption of péremption 
d'instance under C. C. P., Art. 458. The Mayor, etc.j of 
Montréal vs. Ranson. C. C, 13 L. C. J., p. 234 (1869). 

107^« La demande en péremption d'instance princi- 
pale doit être signifiée à toute partie intervenante dans 
la cause, et à défaut de telle signification elle ne peut 
pas être accordée. Moreau et vir vs, Léonard. C. S,, 9 L. 
C. J., p. 100 (1865), 

1079* Un défendeur qui n'a pas comparu peu,t de- 
mander et obtenir la péremption d'instance, et en ce cas 
signer lui-même la demande en péremption et constituer 
procureur lors de sa présentation en Cour, Day vs. Des- 
cousse et al. C. S., 12 L. C. J., p. 265 (1868). 

lOSO. lia Cour ne peut prendre connaissance d'elle- 
même du fait que l'avocat du demandeur aurait cessé de 
pratiquer. Ibidem. 

lO^l* La demande en péremption d'instance est 
indivisible : d'où' il suit qu'un seul des défendeurs peilt 
la demander, et dans ce cas elle profite à tous les défen- 
deurs. Ibidem. 

lOSIS. A motion for a rule nisi for péremption d'ins- 
tance, made by a défendant in person, who has ceased 
to be represented by his attorney ad litem, and who has 
not subsequently appeared by a new attorney or in 
person, is irregular, null and void. Johnson vs. Rimmer. 
C. E., 13 L. C. J., p. 131 (1869). 
Pilote : — 1083 . Le capitainejde tout vaisseau laissant le port 
de Québec pour un port en dehors de cette province, ou 
y arrivant de tout port en dehors de la province,^ doit 
prendre à son bord un pilote licencié et lui remettre la 
charge du vaisseau pendant qu'il est dans les limites de 
pilotage. Ex parte Chrysler. C. S., 14 L. C. E., p. 209 
(1864). 

1084* Un pilote licencié n'a pas droit d'exiger qu'on 
lui remette la charge d'un vaisseau arrivant dans le 
port de Québec, à moins qu'il n'ait indiqué, par signal ou 
autrement, son intention de monter à bord de tel vais- 
seau et d'en prendre charge. Ex parte Chrysler. 0. S., 14 
L. a E., p. 209 (1864). 
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Pilote : — 

1085. The pilot is bound to exercise the utmost dili- 
gence, and when in taking a barge through rapide, ins- 
tead of going down a channel which he had previously 
gone down twice in safety, he takes another channel 
and damages the barge, he is responsible for such dama> 
ges. Bertrand vs. Brais. S, C, 3 L. C. 1*. J., p. 37 (1867). 

Plaidoyers: — 1080. Plaidoyers incompatibles. Voir 9 L. C. 

J., p. Ir 

108T . If a plea contain allégations and conclusions 
peculiar to différent classes of pleas, and they are cap- 
able of being separated from each other,those who do not 
properly belong to the plea fyled will be rejected from 
it on demurrer. (^) Chapman vs, Nimmo, S. C, 8 L. C. 
J., p. 42 (1863). 

1088* In an action against the maker and endorser 
of a promissory note, the maker being described in the 
notary's protest and in the writ and déclaration as E. B. 
Perry, instead of J oseph B. Perry, a plea by the endorser 
of Joseph B. Perry's note to the effect that he never 
endorsed the note described by plaintiff and that a pro- 
test of E. B. Perry' s note was not a légal protest of 
Joseph B. Perry's note,is bad. ScuUion vs. Ferry et aL 
C. C, 9 L. C. J., p. 174 ;— 1 L. C. L. J., p. 64 (1865). ^ 

1089. Dans une action pour forcer un défendeur à 
accepter livraison et à payer des tapis faits pour lui, 
quoique le défendeur admette dans son examen la con- 
fection et le prix des tapis, mais qu'il ajoute que le prix 
n'était payable que sur livraison à bord d'un vapeur, au 
lieu du magasin du demandeur, l'action sera renvoyée 
bien que le défendeur n'ait pas plaidé que la livraison 
devait se faire comme il le prétend. Baylis vs, Ityland. 
C. E., 15 L. C. E., p. 94 (1864). 

1090* A plea of litispendence which does not cover 
the whole cause of action cannot be maintained. Miller 
et al. vs. Dutton. C. E., 11 L. C. J., p. 287 (1866). 

1091. The pendency of an appeal tothe Privy Coun- 
cil from a judgment rendered in Upper Canada, when 
security has been given for the costs only, and not for 



(♦) The Cîourt (Smith, J.) said ît seemed to it that the more correct course 
would beto reject the whole plea, wîth leave to replead. In the case of Huhbard 
V8. Kemp (S. G., 1857), plaintiff demurred to a part of the plea only and con- 
cluded for the rejection of that part only, but the judgm^t as drawn (Day, Smith 
aad Mondelet, JJ.) rejected the whole plea. 
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Pjlaidoyees : — 

the capital of the judgment (as required by the laws of 
Upper Canada, to stay exécution in the cause), is no 
defence to a suit brought upon suc h judgment in Lower 
Canada. The Northern BR. Co. of Canada vs, Fatton et 
al, S. C, 17 L. C. Il.,p. 71 (1867). 

\092. A party charged with an assault and acquitted 
can avail himself of his certificate of acquittai as a 
defence to an action for tearing the plaintifTs clothes on 
the same occasion. Julien vs. King et al. C. C, 17 L. C. 
E., p. 268 (1867). 

1093* In an action for the amount of a note given 
in excess of the amount of composition, the plea by the 
défendant that the note was given before the composi- 
tion and was postdated by plaintiff, and that if it were 
paid the plaintiff would receive more than the other 
creditors, — is no answer to the action. Martin et al, et 
Macfarlane, Q. B., 1 L. C. L. J., p. 55 (1865). 

1094. Dans une action pour empiétement sur un 

chemin public, le défendeur peut opposer pour défense 
que r empiétement a été commis par des tiers. La Cor- 
poration de St, Jean Baptiste Isle d'Orléans vs, Lachance, 
C, C, 16 L. C. E., p. 315 (1866). 

Plainte: — 1095. Une plainte ne peut se rapporter qu'à une 
seule matière et non à deux ou plusieurs, et une dénon- 
ciation qu'à un seul délit et non à deux ou plusieurs, à 
moins que la loi sous laquelle l'une ou l'autre est faite 
ne le permette ; et si nul délai pouj* faire la plainte ou la 
• dénonciation n'est fixé par l'acte y relatif, elles doivent 
l'être dans les trois mois du jour où est arrivé ce qui en 
fait le sujet. Pacaud vs. Boy, C. C, 15 L. C. E., p. 205 
(1865). 

1096. Pour soutenir une plainte en vertu de la s. 
125, c. 15, S. E. B. C.,ii faut y alléguer que l'accusé a 
commis la contravention volontairement. Audette dit La- 
pointe et al. et Duhamel, 1 E. L., p. 52. 

Pont de péage : — \097 . Le privilège de construire un pont de 
péage sur une rivière navigable n'emporte jamais la pro- 
priété des eaux, qui sont du domaine public. Jones vs. 
The Stansteady Shefford and Chambly BB. Co, S. C, 17 
L. C. E., p. 81 (1866). 

109^« Le propriétaire d'un tel privilège ne peut de- 
mander la démolition des travaux faits en vertu d'une 
loi sur telle rivière dans un but de gain, comme le pont 
d'un chemin de fer, — à moins que ce droit ne lui soit 
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Pont de péage : — 

accordé par sa charte, et son recours se borne à T indem- 
nité qu'il peut exiger on vertu de sa charte des contre- 
venants, et, dans le cas du non-paiement de cette indem- 
nité, à demander l'interdiction de transport. Ibidem. 
Possession : — 1099 . Le demandeur qui conteste l'opposition par 
laquelle un tiers reclame comme propriétaire la terre 
saisie dans la cause, ne peut invoquer la possession du 
défendeur à qui il avait vendu la terre, afin de compléter 
la possession et prescription de dix ans, en vertu de 
l'art. 115 de la Coutume de Paris. Ruiher vs. Thihau- 
deau, C. S., 14 L. C. E., p. 306 (1863). 

IIOO* During the interval that the Crown held a 
property surrendered by a seignior, for the purposo of 
commutation under the statute 6 Geo. 4, c. 59, before the 
issuing of the letters patent re-gr^nting the same, pres- 
cription ran in faveur of a mère squatter in actual pos- 
session of such property, but without any title what- 
ever thereto. Macdonald et Lamh! Q. B., 9 L. C. J., p. 
281 C1864). AfSrmed by the Privy Council, 11 L. C. J., 
p. 335 ;— 4 L. C. L. J.,p. 8 ;— 17 L. C. E., p. 293 (1867). 

IIOI* The possession of a squatter, as above, could 
legally avail, infavour of a party succeeding him in the 
possession of the property, under a plea of thirty years' 
prescription, and junction of possession such as above 
does not require. a title, in itself translatif de propriété^ 
from the one possessor to the other, but any kind of in- 
formai writing sous seing privé, supported by satisfac- 
tory verbal évidence, will suffice. Ibidem, 

IIOIS. Mère possession of a moveable is not équiva- 
lent to title, but is only presumptive of title ; a possession 
of three years being necessary to render such possession 
équivalent to actual title. Qould et al, vs, Cowan. C. 
E., 10 L. C. J., p. 345 ;— 17 Jj. C. E., p. 46 (1866). 

1103* To sustain a plea of prescription, the évidence 
must shew peaceable uninterrupted possession and 
ownership .for upwards of thirty years. Herrick et 
Sixby. P. Ç., 17 L. C. E., p. 146 (1867). 
Prescription : — 1104* Les billets à ordre faits devant notaires 
sont prescriptibles par cinq ans. Séguin de la Salle vs. 
Bergevin, C. S., 8 L. C. J., p. 94 (1864). 

1105* Eenversé en Appel, où il a été jugé que la 
prescription de cinq ans fixée far le c. 64, S. E. B. C, ne 
s'applique pas aux billets en brevet. 15 L. C. E., p. 438 ; 
—16 L. C. E., p. 415 (1865). 
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1106. La prescription de cinq ans contre un billet 
promissoire en vertu de la 12 Yic, c. 22, s. 31, n'est pas 
interrompue par l'absence du défendeur du Canada pen- 
dant 7 ou 8 ans. Darah vs. Chnrch. C. C, 14 L. C. R.,p. 
295 (1861). 

1107. En vertu du c. 64, S. E. B. C, un billet doit 
être considéré d'une manière absolue comme payé si une 
action n'a pas été intentée dans les cinq ans après son 
échéance. Giard et al. vs. Giard. C. S., 15 L. C. E., p. 
494 (1865). 

IIO^. The déclaration on oath of the défendant that 
he paid the debt demanded, by a " contra-account", 
which contra-account he stated that " he had not yet 
made up, but always supposed that the plaintiff was in 
his debt," will not support a plea of prescription based 
on the allégation of payment, and will of itself afford a 
sufficient admission of the plaintiffs demand. Thayer 
et Wilscam. Q. B., 9 L. C. J., p. 1 (1861). 

1109* Les comptes de médecins antérieurs au Code 
se prescrivent par cinq ans. Valois vs. Roy. C. E., 1 
E. L., p. 198 (1869). 

lllO* La prescription de cinq ans ne s'applique pas 
à la location des bancs d'église. Les Curé et MarguiU 
tiers, etc., de Montréal vs. Minier dit Lagassé. C. S., 
8 L. C. J., p. 133 ;— 15 L. C. E., p. 419 (1864). 

llll* Parties sued hypothecarily in respect of pro- 
perty held by them in virtue of a donation from the deb- 
tor, cannot plead the proscription of ten years if they 
hâve become hoirs at law of the debtor, by reason of his 
death since the date of the donation, and hâve not re- 
nounced his succession. Berthelet vs. Dease et al. S. C, 
12 L. C. J., p. 336 (1868). 

1112* La prescription de cinq ans n'a pas lieu pour 
les arrérages d'une rente constituée par acte de vente, 
comme représentant le prix do l'immeuble vendu. Fap- 
pans et al. et Turcotte et ux. Q. B., 15 L. C. E., p. 153 
(1864). 

1113* The existence of a fence for upwards of forty 
years as a dividing Une between two properties, will not 
prescribe either the right to institute proceedings en bor- 
nage or the right of the lawful owner to such portion of 
the property as may hâve been improperly enclosed by 
such fence. Les Curé et Marguilliers, etc., de Vlsle 
Perrot vs. Ricard. S. C, 9 L. C. J., p. 99 (1864). 
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1114. La prescription ne court pas entre époux. 
Ménéclier dit Morochondet Gauthier, Q. B., 16 L. C. R,, 
p. 181 ;— 1 L. C. L. J., p. 82 (1865). 

1115* Pour prescrire par dix ans et faire les fruits 
siens, il suffit que le tiers-acquéreur, ait été de bonne foi 
au moment de son acquisition ; la connaissance des vices 
de son titre oa de celui de son auteur, survenue au tiers- 
détenteur depuis son acquisition, ne peut vicier sa pos- 
session. Lepage et al. vs, Chartier. C. S., 11 L. C. J., p. 
29 (1866). 

1116 >« La prescription court contre une créance hypo- 
thécaire, en faveur d'un tiers-acquéreur, quoique, lors de 
son acquisition, il connût l'existence de cette hypothèque 
enregistrée, à moins qu'il ne se soit chargé de la payer. 
Fier ce vs. Kaigle. C. E., 1 E. L., p. 697 (1868). 

IIIT . La prescription de deux ans pour le rachat de 
terres vendues pour taxes, etc., municipales (27 Vie, c. 
9), court à compter de l'adjudication et non de l'acte de 
vente. La Corporation du Comté d'Arthahaska et Barlow. 
Q. jB.,1E. L.,p. 759(1870). 

111^* Cette prescription ne court qu'en faveur de 
l'adjudicataire, et non des corporations qui provoquent 
la vente, et qui sont toujours, après comme avant les 
deux années subséquentes à l'adjudication, responsables 
des dommages résultant de ventes illégales. Ibidem, 

1119 . The en tries made in a book by a créditer of a 
payment will not prove interruption of prescription. 
Legault dit Deslauriers vs, Viau, C. C, 14 L. C. J., p. 
56 (1869). 

1120. La prescription court de l'échéance de la 
dette et non do la date de l'acte qui la comporte, soit 
que cet acte soit le titre constitutif de la créance ou 
sa reconnaissance. Fortier vs, Cantin et ux, C. S., 17 
L.C.E., p. 336(1867). 

IIISI. Yide Cornell vs, The Li\)erpool and London 
Insurance Co, 4 L. C. L. J., p. 13 (186'*0. 
Preuve : — ll!S!S. In an action upon a foreîgn judgment " asses- 
sing the damages for the plaintiff on occasion bf the non- 
performing.of certain promises, " proof aliundè of such 
promises is required, and interest will be given on the 
damages and costs from the date of such judgment. 
Chapman vs. Gordon. 0. C, 8 L. C. J., p. 196 (1864). 

11IS3 . La production d'un extrait de baptême de l'une 

des parties à un procès, paraissant être signé par un curé 

en Irlandef sera considérée oommô -jjï^un^ «;vxS&a»rci\fô àxL 
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Preuve : — 

baptême ; et la mention de la qualité, occupation et rési- 
dence du père requise par la s. 5, c. 20, S. R, B. C, n'est 
pas nécessaire en pareil cas. Fer on vs. Donelly, C. C.,14 
L. a E., p. 50 (1863). 

1124* The English rule of évidence requiring notice 
to produce an original document, in the hands of the 
adverse party, does not obtain in a case instituted to 
rescind a deed of assignment of hereditary rights, and 
a copy of such document can be proved, when the arti- 
culation of facts indicates that it is the intention of the 
party producing the same to prove it to be a true copy, 
and such articulation is a sufficient notice to the ad- 
verse party to produce the original thereof if he think 
fit. Herrinian et ux. et Taj/ldf, Q. B., 9 L. 0. J., p. 
253(1865). * 

1135* Even if the English rule, as above, did pre- 
vail, the failure to object to the évidence on that ground 
at enquête would be fatal. Ibidem. 

lldO. A witness shall not be interrogated a bout a 
copy of a statement until the non-production of the ori- 
ginal is accounted for. The Glen Brick Co, vs. ShackelL 
S. C, 14 L. C. J., p. 238 (1870). 

11IS7* La date écrite sur un billet fait preuve que le 
billet a été fait ce jour-là, et on ne peut prouver qu'il a 
été fait à une autre date. Evans et Cross et al. Q. B., 16 
L. C. E., p. 469 (1866). 

112^. In the case of an exception déclinatoire based 
on the pretensîon that the note sued on, although dated 
in Montréal, was really sîgned in Québec, évidence of 
the fact may be legally made by the oath of the plain- 
tiff. Qault et al. vs. Wright étal. S. C, 13 L. C. J., p. 60 ; 
—1 E. L., p. 88 (1868). 

1129. The claimofa notary public for professîonal 
services is not a commercial matter, and therefore the 
English rules of évidence are not applicable toit. Thomas 
et Archamhault. Q. B., 9 L. C. J., p. 203 (1863). 

1130« Le Statut des Fraudes (29 Charles 2, c. 3) a 
été reconnu par notre jurisprudence avant et depuis l'acte 
provincial 10-11 Vie.) c. 11, comme étant en force com- 
me règle de témoignage en matières commerciales. Baylis 
vs. Ryland. C. S., 15 L. C. E., p. 94 (1864), 

1181* L'art. 1235 du Code Civil, s. 4 (preuve dans 
les matières commerciales), ne s'applique qu'au cas où 
le marchand qui trafique sur un article de commerce 
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pEBrvE : — 

qu'il ne confectionne pas lui-même, le fait confectionner 
ou rachète de l'ouvrier ou d'autres négociants pour le 
revendre. Donegani et Molinelli, Q. B., 14 L. 0. J., p. 
106 (1869);— C. S., 4 L. C. L. J., p. 15 (1867). 

1132. Le Statut des Fraudes ne s'applique qu'aux 
ventes commerciales pui*es et simples et non aux contrati 
d'ouvrage pour objets non encore confectionnés. Done 
gani et Molinelli. Q. B., 14 L. C. J., p. 106 (1869);— C. S. 
4 L. C. L. J., p. 15 (1867). 

1133* In an action against the Corporation of Moni 
real, for damages caused by négligence in the perfor- 
mance of Works which they are authorized by law to 
make, déclarations made by them in protests against 
their contractors will be taken as évidence against them. 
Harold et The Mayor,etc.y of Montréal, Q. B., 11 L. C. 
J., p. 169 ;— 3 L. C. L. J.,p. 88 (1867). 

1134. FuU faithand crédit will be given toa magis- 
trate or officer's return to a writ of certiorari, and if the 
return show thât the conviction was had upon the con- 
fession of the défendant, the défendant will not be per- 
mitted to go behind the return and show by affidavits of 
parties présent that he made no confession and that the 
return is false, and that the conviction was really had 
without any proof or confession wjhatever. Ex parte 
Morrison et DeLorimier. S. C, 13 L. 0. J.„ p. 295 ; — 1 B,, 
L., p. 437 (1869). 

1135. An indictment in a criminal prosecutionof the 
défendant is not admissible as évidence in a civil suit 
against him. Winning étal, vs. Fraser, S. C, 12 L. G. J,, 
p. 291 (1868). 

1136* Evidence adduced by plaintiffsin rebuttalten- 
dingmerely to strengthen and confirm their original 
case is inadmissible and will be rejected. Morland et aX. 
vs, Torrance, S. C, 13 L. C. J., p. 197 (1869). 

1187. Dans une demande basée sur un prêt d'argent, 
un billet prescrit ne peut établir aucune preuve de ce 
prêt. Qiheau vs. Chef dit Vadeboncœur, C. R,, 14 L. C. 
J., p. 53 (1868). 

1138. The statements or admissions of an agent, 
made after the contract has been perfected, are inad- 
missible as évidence to bind the principal. Redpath et 
al, vs, The Sun Mutual Insurance Co, S. C, 14 L. C, J., 
p. 90 (1869). 
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Pjrbuve : — 

1139. The évidence required by C. S. C, c. 94, s. 26, 
to corro borate the évidence of an interested witness, 
cannot be based upon something stated by such witness 
to hâve been said by the prisoner. Begina vs. Perry, 
Q. B., 1 L. C. L. J., p. 60 (1864). 

1140. La qualité et la juridiction de T inspecteur 
étant niées par la défense, la preuve s'en fait par un 
extrait des registres de la municipalité, et non verbale- 
ment. Lemire et CourcMne. Q. B., 1 JR. L., p. 158 (1868). 

1141. Where the défendant is examined by the plain- 
tifp as his witness, évidence may be adduced by the défen- 
dantes attorney to prove that such défendant is not a 
reliable witness, he being " d'une intelligence bien fai- 
ble et d'une mémoire très bornée. " Delisle et al, vs. Dé- 
cary. S. C, 9 L. C. J., p. 107 (1864). 

1145. Though a written promise by défendant to pay 
the whole account subsequently sued on, acknowledged 
by défendant on oath, is the only évidence adduced, — 
such written promise may be taken as proof of part of 
the account, and not of the whole, and the account may 
be reduced. Brady vs. Aitchison. C. C, 1 L, C. L. J., p. 
112 (1865). 

1143 . Le témoignage d' un témoin de la partie adverse 
peut êlre contredit en prouvant (par un autre témoin de 
la même partie) les dires du premier témoin dans une 
conversation au sujet de laquelle ce premier témoin n'a 
pas été interrogé. Méthot vs. Lalonde dit Ganiwas. C. S., 
11 L. C. J., p. 301 ;— 4 L. C. L. J., p. 42 (1866). 

1144 . Copies of the dépositions of witnesses examined 
in another cause may be fyled in a case pending at 
€?iquête for the purpose of discrediting a witness exa- 
mined therein. O'Connor vs. Brown et al. S. C, 12 L. C. 
J., p. 28 ;— 4 L. C. L. J., p. 42 (1868). 

1145* A physician is not exempt from disclosing 
information acquired by him confîdentially in his pro- 
fessional character. Browne vs. Carter. S, C, 9 L. C. J., 
p. 163 (1865). 

1146. Illégal évidence allowed to go to the jury 
under reserve of objection may be subsequently ruled 
out by the judge in his charge, and the conviction is not 
invalidated thereby, if it does not appear that the jury 
were influenced by such illégal évidence. Begina vs. 
Fraser. Q. B., 14 L. 0. J., p. 245 (1870). 

1147. Vide Miller vs. Ferrier. S. C, 3 L. 0. L. J., 
J). 17 (18^7). 
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Preuve :-m 

^1148. Vide Shannon et al. vs. Wilson et al. C. S., 3 

L. C. L. J., p. 120 (1867). 
Preuve TESTIMONIALE : — 1149. In an action for 133.25, paroi 

évidence is inadmissible to prove a contract of suretyship , 
unless there is a commencement de preuve par écrit. Ree- 
ves vs. Malhiot. C. C, 8 L. C. J., p. 84 (1863). 

1150* The observance of the required formalities 
preliminary to a sale of land belonging to minora*, as, for 
example, that the required publications of such sale were 
duly made, cannot be established by paroi testimony. 
Poustie et al. vs. McGregor. S. G., 9 L. G. J., p. 332 
(1851). 

1151* Paroi évidence will not be admitted to confrol, 
vary or al ter the receipt set up in the cause, which must 
be assimilated to a written contract. West et al, vs. Fleck 
et al. O. C, 15 L. C. E., p. 422 (1864). 

1152 • Verbal évidence is inadmissible to provo 
payment of a debt due under a judgment, although the 
debt were originally of a commercial nature. Miller vs. 
Kemp. G. E., 14 L. C. J., p. 74 (1869). 

1153. On ne peut prouver par témoins une soumis- 
sion d'un entrepreneur pour la construction d'une cha- 
pelle et d'une sacristie, lorsque le prix de Tentreprise 
excède |50, non plus que l'acceptation de cette soumis- 
sion par les syndics, pour la même raison et parce que le» 
syndics formant une corporation ne peuvenjk s'engager 
que par écrit. Chèvrefils dit Belisle vs. Les Syndics y etc., 
de Ste. Mélène. G. S. (1869), et C. E, (1870), 2 E. L., p. 
161. 

1154* Paroi testimony of âge will not be admitted 
until the non-existence of baptismal registera has been 
proved. Hartigan vs. International Life Insurance Co, 
W. C, 8 L. C. J., p. 203 (1863). 

1155. Where the date of a birth is în issue, paroi 
proof may be adduced, without first establishing the non- 
existence of a registered record of such birth. Itane et 
Campbell. Q. B., 8 L. C. J., p. 68 (1863). 
. 115G* An entry of a baptism in a non-authentîo 
register where mention is made of the date of the birth 
of the persoh baptized, signed by both parents, is only 
prima facie proof of the birth at that date, and such date 
may be contradicted and disproved by oral testimony. 
Sykes et 8haw et al. Q. B., 9 L. C. J., p, 141 ; — 15 L» C 
E., p. 304 (1864). 
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Prettvb testimoniale : — 

1137 . The agreement to release the maker of a nego- 
tiable promissory note, made after the signature and be- 
fore the maturing of the note, may be proved by verbal 
évidence. Gole vs. Cockburn, S. C, 8 L. C. J., p. 341 
(1864). 

115S. To prove the payment ofa promissory note, 
recourse must be had to the laws of England ; and thp 
payment of such note may be proved by paroi testimony. 
Carden et al. et Firdey et al. Q. B., 8 L. C. J., p. 139 
(1860). 

1159* The m^king and loss of a promissory note may 
be established by paroi évidence, and the variance bet- 
ween the déclaration (stating maturity of note to be in 
september) and the proof (establishing it to be in novem- 
ber) is immaterial, when the évidence establishes 
acknowledgement of the note by the maker, subséquent 
to his knowledge of its loss. Carden et Ruiter. Q. B., 9 
L. C. J., p. 217 (1864). (^) 

1160* Semble that paroi évidence will not be ad- 
mitted to prove that a note given by an insolvent to one 
of his creditors, for the purpose of obtaining his signa- 
ture to a deed of composition, was given after the signing 
of the deed of composition, nor to establish anything 
relating thereto inconsistent with the terms of such 
deed. Sinclair et al. et Henderson et al. Q. B., 9 L. C. 
J., p. 306 ;— 1 L. C. L. J., p. 54 (1865). 

] Ittl . Le tireur d'un chèque peut prouver par témoin 
qu'il avait des fonds en dépôt chez l'accepteur du 
chèque. Nichols vs. Byan. C. E., 2 E. L., p. 111 (1868). 

1162. Paroi évidence will be received to prove a 
verbal agreement oxtonding terms of payment of a pro- 
missory note upon which the action was founded, for a 
Bum exceeding 650. Eastman vs. Roland aliàs Rolins. 
C. C, 2 L. C. L. J., p. 216 (1867). 

1163. A right of mitoyenneté cannot be established 
by mère verbal évidence, when there is no title and the 
marks on the wall do not indicate any such right. Ro. 
diet vs. Tait. C. C, 1 L. C. L. J., p. 70 (1865). 

1164. The contents of a lost document can be proven 
by verbal testimony after the loss established by affida- 
vit, which is the regular way of proving such loss. Rus- 
sell vs, Quertin et al, S. C, 10 L. C. J., p. 133 (1866). 



(*) In ihis case, the payée had fîist made affidavit himself of the loss of the 
BOteu 
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Peeuvb testimoniale : — 

1165. In a commercial case the creditor of a notarial 
obligation and of a current account will be admitted to 
prove by oral évidence an agreement as to the spécial 
imputation of certain payments on the current account, 
posterior to the obligation. Lalonde vs, Rolland. S. C, 
10 L. C. J., p. 321 (1864). 

1166* In an action en bornage j verbal évidence is 
sufficient to establish that the fence had been for upwards 
of thirty years in the same Une as it was at the time of 
the action, although it be proved that such fence was 
entirely destroyed by fire and remained sodestroyed for 
upwards of one year, and none of the witnesses testify 
to having seen a vestige of the old fence after the fire, 
or to hâve been présent when the new fence was built. 
Eglaugh et The Montréal General Hospital, Q. B., 12 X/. 
C. J., p. 39 (1868). 

116T. Yide Woodard vs, Auringer. C. C, 1 L. C. L. 
J., p. 113 (1866). 

Procès par jury : — 1168. L'action du gendre contre son beau- 
père pour avoir reçu et refusé de lui renvoyer sa femme, 
accompagnée d'une demande subsidiaire de dommages 
(£60), est une action en dommages pour injures person- 
nelles, et partant elle est susceptible d'un procès par 
jury. Comte vs, Garceau. C. S., 8 L. C. J., p. 131 ; — 14 
L. C. E., p. 446 (1864). 

1169. A suit, wherein the plaintiff avers that he bas 
been injured in his crédit, name and réputation and 
brought into disgrâce, by reason of an attachment sued 
out by défendant illegally and maliciously, is susceptible 
of trial by jury under Art. 348, C; C. P. Fulton vs. Ste- 
venson et al. S. C, 12 L. C. J., p. 112 (1869). 

IITO* Dans une poursuite sur des billets à ordre sous- 
crits et endossés alternativement par des négociants et 
des non-négociants, toute partie au procès pourra de- 
mander et obtenir un procès par jury ; et quoique les 
- défendeurs séparent leurs défenses, le tribunal pourra 
ordonner que toutes les questions soulevées soient sou- 
mises à un seul et même jury. Evanturel et Withal. Q. 
B., 15 L. C. E., p. 126 (1864). 

IITI* Une action par un non-commerçant pour re- 
couvrer de l'argent prêté à des commerçants qui ont 
reconnu le prêt par une lettre, n'est pas susceptible d'un 
* |>rocès par jury, et l'option des défendeurs pour tel procès 
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PROOÂS PAR JURY : — 

sera rejette sur motion^ le contrat entre les parties n'é- 
tant pas d'une nature commerciale. Giîmour et al, et 
Whishaw. Q. B., 15 L. C. R, p. 177 (1865). 

IITS. Option of trial by jury made in the plaintifTs 
answer can only avail him as a notice to the opposite 
party, and must be followed by a spécial application to 
the Court within four days after issue joined or not later 
than the first day of next term. Mathews vs, The Northern 
Assurance Co, S. C, 14 L. C. J., p. 138 ;— 2 R L., p. 185 
(1870). 

11T3. Le dépôt exigé par la 65e Eègle de Pratique 
ne doit se faire qu'avec la motion pour venir e facias, 
laquelle ne peut se faire qu'après la définition des faits 
à être soumis au jury. Qlass vs. Deniss et al. C. S., 16 L. 
C. E., p. 299 (1866). 

11T4* En accordant une motion pour remettre un 
procès par jury, lorsque le manque de bonne foi est appa- 
rent, la Cour peut condamner aux dépens la partie qui 
agit avec mauvaise foi, quoique la motion pour ajourne- 
ment soit faite par l'autre partie. The Québec Bank vs, 
Molland et al. C. S., 15 L. C. E., p. 28 (1863). 

11T5* The verdict of a jury will be set aside for 
misdirection on the part of the judge, or if contrary to 
the évidence adduced at the trial. Rolland vs. The North 
British and Mercantile Insurance Co. S. C, 14 L. C. J., 
p. 69 (1869). 

11T6. Where the jury hâve found a verdict for plain- 
tiff, and the défendant has not moved for a now trial, 
the Court cannot take into considération the question 
whether the damages awarded by the jury are excessive. 
Benning et Grange. Q. E., 14 L. C. J., p. 284 (1870). 
Pbévôt des Incendies : — IITT. Tbe Chief-Engineer of the Fire 
Department, Montréal, was nofc legally put in morâ to 
grant to the Fire Marshal the certlficate required by the 
Québec Act 31 Vict., c. 32, by making a simple demand 
therefor, without making due proof to the Bnginer that 
the fire had occurred and tbat the Fire Marshal had made 
investigation into its cause, within the period prescribed 
by the Act. Austin et al. vs. Bertram. C. C, 13 L. C. J., 
p. 157 (1869). 

11T^« The Chief-Engineer was not liable to be sued 
personally for the recovery (by way of damages) of the 
fées intended to be covered by the certificate demanded 
of and withhet^ by the Engineer, and the only légal reme- 
dy in the ^remises was the wrlt of mandamus. Ibidem. 
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Pbivilégb : — 1179. A lessor, though the lease t^^W^>^8jngr^5ig^ 
can, like an hypothecary creditor, sue a tïiird party who 
holds property sùî&jécjtto liis'clfe&ffep^éà'é^S^étfôM bring- 
ing into Court. at the B^me'^tïS^'ià6h^WyA'%^ï'et Lau- 
rent fit aL Q. B.,S L. C. Jz/p^^Wn^éJ^^'^^'^^^ 

1180. Under the common la^fr^Sf fer&iîté,Vhî^ 
force in Lower Canada, a xîà^^irof^^mTgé&kBàïiejï 
ùpon it for his wages as ibnjg^ Ite'^'i'ênïaihlà on board, 
and this lien includes the i4ght <!tf^ïëi2fW^\«é^re judg- 
ment, without the formâlit;^ ôf^l^affidaViï^àcrequired 
by c. 83, C. S. L. C, such séîztiJré Hèiife i^^Jnature of 
a saisie-conservatoire. DubèàtcH'H^s'. 'Hh^efHSm. * C. C, 
8 L. C. J., p. 333 (1864). ' — '^"^ ' '^ '.'^ 

1181 . But in the same cahséot Btibèdmi vS^Èpbertsonf 
upon an exception à la forme, ii H^rârf d^cidid w another 
judge that the captain of a Vessèrhai^ *no*1ren Sipon the 
same for his wages ; that a isailor 6r séàmàïi^^Hàs a lien 
upon the vessel on which he serves, ftit his wiigéé, under 
a récent statute : that a seaman canhot attàcfi aVèssel be- 
fore judgment for his wages, without mriking t!lib*affidavit . 
required in ail cases of sam>-arrê^before''^agment by 
c. 83, s. 46 or 175, C. S. L. C. 8 L. C. J., p. 33Ï (1863). 
Vide on the subject Iteid vs. PôrteoUs, Kiti^û^nch. 
(1825), 8 L. C. J., p. 337. ' : * ' ; ^ '^ '* 

1183* Celui qui a avancé des deniers^ur là cons- 
truction d'un mur mitoyen entre lui et s6n V;6Ïmn, ne 
pourra réclamer un privilège, sur vente pai*' âfèéret de 
rhéritage voisin, à rencontre des créàucidrisi h5'J)Othé- 
caires sur tel héritage, s'il n'asidvi les formaïîtéà exigées 
par la ss. 4, s. 26, c. 37, S. E. B. C, quoique là valeur de 
l'héritage ait été augmentée par là construcftion de ce 
mur. Stillings et vir vs, McGUllis, C; S.;14 L. Ci E., p. 
129(1863). ^ ^^ 

1183. The vendor of a barge excéëding^fei'tlBen tons 
cannot claim, by privilège, on the moneys arisirijg from 
thejudicial sale of said barge, the balance stili Âue to 
him on the price of sale. Meloche vs. HaînàtUt. B. C, 16 
L. C. E., p. 51 (1865). ' ' 

1184. Vide Cole vs. WilHams. C. C.^3 L; C. L.J., p. 



144 (1867). ^ ^- ■ ^ 

Peix DE vente:— 1185. Where the conditions of isfàle, în an 
action of licitation, require that the purchasô money be 
deposited in the hands of the Prothonotary, the' Court 
caifkiot authorize the rétention of such pui^chase nioney 
by one of the parties in the oause who hàs tnec^ye adjt^ 
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dicataire, and who îs apparently entitled to receîve the 
amount eventually, even on giving good and sufficient 
security. Stansfield et vir vs, Stansfield. S. C, 9 L. G. 
J,, p. 103 (1864). 
Pbocédure: — 1186. L'omission du mot député avant les lettres 
P. C. S., sous le nom d'un député-protonotaire, dans la 
copie d'un bref de sommation, n'est d'aucune importance, 
McLinwnt vs. Robin, C. S., 15 L. C. E., p. 101 (1865). 

118T. Dans une action contre un étranger dont l'oc- 
cupation est correctement désignée, il suffit de le désigner 
par les initiales de son nom de baptême dont il fait 
usage dans sa signature. Clooney vs. Nett. 0. S., 17 L. 
C. E., p. 262 (1867). 

1188. In an action of damages for verbal slander, it 
is not necessary to set out in the déclaration the précise 
words complained of, and the allégation giving certain 
words complained of, or words to the same effectj is suffi- 
cient. McLean vs. Short. S. C.,8 L. C. J.,p. 181 (1864). 

1189. Dans une action sur billet promîssoire, il n'est 
pas nécessaire d'alléguer dans la déclaration que le billet 
est timbré au désir de la loi. Doyle vs. Clément. C. S., 10 
L. C. J., p. 332 (1866). 

1190. Dans une action où le mari n'intervient que 
pour autoriser sa femme séparée de biens et marchande 
publique, les conclusions ne doivent être prises qu'en 
faveur de la demanderesse ; sinon, l'action sera renvoyée 
sur une défense en droit, Lefordet vir vs. Desmarais et 
al. Q, B,, 11 L. C. J., p. 122 (1848), 

1191. A plaintiff cannot increase the amount of his 
demand by a motion to amend his déclaration to that 
effect. Senécal vs. Lemoine. S. C, 13 L. C. J.,P- B6 (1869). 

1193. Le demandeur sur saisie-arrêt avant jugement 
ou sur capias, au lieu de faire signifier la déclaration au 
défendeur ou au greffe, peut en laisser au greffe une 
copie pour le défendeur et faire constater ce dépôt sur 
l'original par le protonotaire ou greffier. Qaudette vs. 
Laliherté. C. S., 1 E. L., p. 747 (1869). 

1193. Une motion pour amender le bref et la décla- 
ration, après audition sur l'exception à la iorme, sera 
accordée au demandeur, en par lui payant tous les, frais, 
et en ce cas l'exception à la forme sera renvoyée. Bous- 
quet vs. Jodoin et al. 0. S., 10 L. a J., p. 199 (1B66). 

1194. Where a défendant moved before enqvJéte to 
amend his plea on payment of costs, on affldavit to the 
effect that from absence from the country and alckneaa Kq 
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bas been unablo to give proper instructions to his 
attorneys, and afterwards made a similar motion at the 
hearing on the merits, both of which motions wero 
rejected, the Court of Eeview will reverso the final judg- 
ment and allow the défendant to pîead de novo^ on pav- 
ment of ail costs, considering that sufficient cause had 
been shown to authorize the amendment. Losell vs. 
Brown, C. E., 16 L. G. E., p. 151 ;— 1 L. C. L. J., p. 109 
(1865). 

1195* Where a femalo has been sued as a widow, 
but is in reality the wife of the other défendant who has 
been sued in his quality of executor of a will, and the 
return of service establishes that the copy of the writ 
and déclaration for the female défendant was left with 
the maie défendant personally, the plaintiff may amenJ 
the writ and déclaration (by paying the- costs of the 
exception) so as to describe the female défendant cor- 
rectly. Connelly vs. Boimeville et al. S. C, 11 L. C. J.. 
p. 192 (1866). 

1196. Each distinct pleading must be followed by a 
conclusion, but the Court will permit the défendant to 
amend on payment of f Ifteen shillings costs. Johnson vs. 
Gauthier. S. C, 13 L. C. J., p. 163 (1869). 

119T. Where a motion to amend déclaration has 
been allowed, the amendment must be made on the face 
of the déclaration, and an opportunity givon to défen- 
dant to replead, before judgment can be rendered. 
Cournoyer vs. Tourquin dit Léveillé. C. E., 1 L. C. L. J., 
p. 110 (1865). 

nos. Le défaut du demandeiurde payer l'honoraire 
d'entrée le jour du rapport d'un bref, ne vicie pas le 
rapport qui a été fait. Lee et al, vs. Kinsman et aL C. 
S., 14 L. C. E., p. 156 (1863). 

1199. Dans les causes appelàbles à la Cour de Cir- 
cuit, il n'est pas nécessaire de donner avis de la compa- 
rution ; une fois la comparution du défendeur reçue par 
le greffier, il ne peut plus être procédé à jugement en va- 
cance ; et le juge en chambre' n'a pas de juridiction pour 
rejeter de la procédure une comparution irrégulièrement 
filée. Duvernay et al. vs. La Corporation^ etc., de St. Bar- 
îMlemy. C. E., 10 L. C. J.,p. 136;— 2 L. C. L. J.,p. 36 
(1866^. 7ide 1 L. C. L. 3 ., ç, 1^^, 
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IISOO . Lo défendeur peut sur requête à un juge en 
chambre, appuyée d'tin aflSidavit, être relevé du défaut 
de comparution, et avis de cette requête peut être donné 
la veille d'un jour non-juridique pour le lendemain de ce 
jour. Crébassa vs. Et hier, C. S., 2 E. L., p. 332 (1870). 

1I301* When an appearance is filed, it cannot be 
rejected, except on motion by the plaintiff in Court. J)u- 
vernay vs. Corporation of St. Barthélémy. C. E.,2 L. C. 
L. J., p. 36 (1866). 

1l202. a défendant foreclosed from pleading to a 
writ of saisie-arrêt afier judgment will, on spécial mo- 
tion, be allowed to answer the plaintifTs contestation of 
a tiers-saisi'^ déclaration made in obédience to such 
writ, if he bas an interest in the matters raised by the 
contest. Kingston vs. Torrance. S. C, 9 L. C. J., p. 20 
(1864). 

1I303 . An intei-vening party cannot foreclose a party 
already en cause, without a regular demand of plea to 
the intervention and a lapse of the delays allowed for 
similar pleadings in ordinary suits ; and such foreclosure 
will be set aside on motion. Walcott vs. Robinson. C. E., 
11 L. C. J., p, 303 (1867). 

1!S04* La forclusion du défendeur de plaidera l'ac- 
tion ne peut pas être accordée par le protonotaire en 
certains cas. Tracy vs. Isaacson et al. C. S., 14 L. C. J., 
p. 236 (1870). 

1205. A défendant who bas been regularly fore- 
closed will not be allowed to corne in and plead when 
the plea offerod is not considered good. Corporation of 
Montréal vs. Eunson, C. E., 1 L. 0. L. J., p. 100 (1865). 

lâOO. The Court, in its discrétion, will permit the. 
défendant, on payment of costs, to file bis plea after 
foreclosure, when the plea was ready and deposited on 
the day of foreclosure. Sheridan et al. vs. Bourne. C. 
E., 2 L. C. L. J., p. 40 (1866). 

1IS07* Partie d'un plaidoyer à une action commencée 
par saisie-arrêt, sur billet promissoire non encore dû, par 
lequel le défendeur nie sa déconfiture et le recel de ses 
effets, et allègue qu'iWa continué à retirer ses billets à 
leur échéance et que l'action est vexatoire, et conclut à 
ce que l'afiS-davit soit déclaré non-fondé et la saisie an- 
nulée^ sera renvoyée comme irrégulièrement plaidée, sur 
réponse spéciale en droit, — ces matières devant être 
plaidées par une exception préliminaire comme nullités 
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Fbooédure : — — • aaaaàooH^ 

î rf*<8a?j>ï*f^,^bt •*««*■ îpttr^ttftl]^^ — et une 

^ tépoûée eo^ 4rdi^ & {>artô^ d^im*^lÀi[4^e)iBea&oii|aintenuo 
' en autant qnd^ ksefltiÊi )M!^ti4ti^ia ^K$r«uisri&ixpaTr[Ia Oouiv 
^Tioîqtie, datas i'Dpîtiion' eu *jttgè,TOi*oai^<4tî(^ êtro 

feîto pour rejetéi? te pàî^^ x4u'|>lkM<i^©i^4iiipa3wt illégale. 
= Ohaptrmi ei ai. Pê. alE^iwid; <i S5, M îiixîGIbXiE., p- 103 
(1868). ■ ■'! cU r.fo..i7^ .OlSl 

1309. Le mërited'im plaitiôyortnj» ft»il^^|ti% Jugé sur 
une motion pour le fkire tenvD3rel*^9t une estseption à la 
forme ne peut €^ ^re^nvolyé^ BUr ttioticmifbdditoœir ce que 
le numéro de la cause Br été 'mis ^(p^tf^éinent sur 
rendes. Zeslie vi. Fmset. a 1$.^ 1& Iâ O^^ilXi^^àZ (1864). 

120fl^. An exception Of dhietidsîSn -^&tcl» fails to 
indicate the ]H*operty to be d$9Cik^éAV^^ ^allège even 
the existence 6f propet*ty liàbto to di4cu%l^ and which 
aiso fails to contain an ofPer to delï*ay thé ex|y&&se of dis- 
cussion, and to be accompan|ed l>y thèaoti&Hieposit of 
the necessary funds to that end, is l]^d in^'^là^ and will 
be dismissed on demurrer. Ponton éC Ath^Woods et al. 
S. C, 11 L. C. J., p. 168 (1866). : r ^ l' îot 

1210. Le demandeur ^ui a répondu- nàfàis» réserve à 
une exception prétiminalipe n6n' al^cchnpagbéiet du dépôt 
voulu, est forclos du droit dû faire' rejéfei^fcette excep- 
tion par motion. Quintal vê. Royetàl^ -Ol Si, 14 L. C 
J., p. 5t (1868). ; i vi 

1311 . Un défendeur ne peut, pai' 'uiiè ^fense en 
droit, invoquer son défaut de oapaolBii.'Mlde qualité, 
mais il doit le faire par une exception pr^iminaire. 
Breault vs. Barbeau et ai* G. S., 2 R. L.,^ lâO (1870), 

1212. Une défense en droit alléguant le;' vague et 
contradiction dans une partie de la déèlaration, 2o. 
défaut d'établir le montant des dommages soicfferts par 
suite des faits y allégués, 3o. défaut de conclure à de- 
mander la valeur des dommages alléguéê^^^-^éra renvoyée,. 
ces moyens ne pouvant faire le sujet que d'une excep- 
tion péremptoire à la forme. Chèvre/Us dit Bélisle r«. 
Les Syndicsj etc., de 8te. Hélène. C. »: (1869), et C. K, 
(1870), 2 E. L., p. 161. 

1S18« Dans les causes au dessous de S60, une excep- 
tion préliminaire doit être reçue sans dépôts Alie vs. 
Pamelin. 0. C, 2 E. L.» p. 184 ;— 14 L. C. J., pv 134 
(1869). 

1214* A plea puis darrein cantinuance cannot be filed 
without préviens le^ve of tbe Court. Duhault vs. Pa- 
caud. a B., 17 L. C. E.) p. 178 (^1866), 
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oim ;Jo — ,oiMï6ijiUwm0tfi9lï^p^lP'fMpf»^e Iqï, procfiSs, parce 

'junoUûsqm^tiSb^d9SPimt^S^^ 1ô^ frf is d'une 

,ijjoO i:IprdÇiiôh^dôttoô jquliji^if^pîvii^f fi^»fp^il^m iaftcordée, et 

>r^0 o 7i:<dett6r)^bji9ctk)^,.éfi^itt dé^Iai^e^ par l^ Joi une £& de non- 

.oIi;^5IIi l'<e©Qff)qirvj^W.êtY®'Jpf^*2^i^^^P^.'? "^ P^ftîdxîiyeffjJl Taction. 

-*^or .<( ..IiaMea m fi^rgarom^^a .0V14 Il^Ç, Bv, p^43». (1864), 

1316. Where the plea8 are precisely fijpoitar to four 

rua h-gisl (BSlipsKmkp ^lAt'wwib^tvf^^Vi tb^s^me pp-rtVin^fj^promissory 

^I è noiiipoi»» onatured.'M iâil^ei^iit 44tea^ tbe^Qeu^will not 

orjj> ô> fijent^lDiaiti. A motion by the.defendajatato unit^tlie causeSi 

lua :)/ioii£j|toAppUcfttiQi^b0];^sia^)by,tbe.plainti|b the 

(1 981) CCor^L^tîli^$ adob a. pQ^Qr, on S|iffieieTit cause «h^j^pn. Foïey 

<ji elii/t 4tjûh^etuT(iPraUietal. Q. B., ô I^^.Ç. JmR'IOS ;— 16 L. 

novo oï.oC[^;lfc^pv.?45. (18650.. ^ - ^ J '• s ■ '- ;fr 

iluirlv/ i>iw: lLffrlfT> J)^T\js ua0 apt^Qu sur. billet promisse^, leplai- 

aib le rào^fSTf àÀl 4é^^Qt .4e cQnsldé?eftiipn d/nt $ti?e sct^tonu par 

lo fiiiOi[oi'$Md^}i[ii 7e^r|d$ paroles S. B. B^ P-rCf 83, a, 36, ss. 2. 

IlivY L(Ui Eaiy^etal* V0. p'ComeiL G. S.» 16 L. (3. B., p. 140(1866). 

.V\j ^3 &:; o70L91Sé Lq défendeur qui plaide presjcrlption n'est pas 

tenu d'opposer cfette epsoeptiç^n 4^. pre|cripti«n: j^vant ses 

4s ov-io^roi défepwsftHj^ fonds., peaudry, m. BrouUi^s^ii vir. C. S,, 

iôvi(>l> jjh U,tw C*./.^ p. 50 ;— 3?L. C L^ J., p, Ip (J86ft)r 

-qooivG oj :c JL9U|]^ii .TJie prescription. /ofiK promissqry^ n(^te, made 

O . J li ^iil AyfoiMwgn QQ witry^nd payable the^e, ,cannot» be tested 

by a demurrer to the déclaration. WUson et Deniers. 

fiQ orfi-rj^ Bî^llI^. QoJ^, p. 106.î^2 Ju. AîD. Jéi&f 51 (1867). 

,'^)ilj:ii^^ oi 1S!3A« .I^ans uuq axi^tion ^ar un régistrateur.j[îontre un 

,t/ji4>/!ii..iâh^ifi.pQur la valeur de^certains certificats, dans laquelle 

.(olël) Vil x](jfd^t«pas allégué qujd le shérif a reçu les honoraires du 

jo jj;^ . i ragiatrat^ur, la validité de la. déclaratiofi», ne peut être 

o2 ^ixi contestée par une défense au fonds en droit ; l'objection 

ii:<£ cJ , doit être faite par un plaidoyer au mérite. Jjambly et cU* 

VA, QmmeL 0. 0., 15 1/. C. B., p. 148 (1864), . 

. 1221. The Statute of Limitations must be pleaded by 

an exception, and cannot be put in issue by a demurrer. 

Wihon et Demers. Q. B., 2 L. C. L. J.,p, 251 (1867). 

1S23* When a plea to the jurisdiction is dismissed, a 
plea to the merits undor certain circumstaneep is not a 
waiver of the plea to the jurisdiction. Durnford vs. Fa- 
vreau, S. C, 3 L. C, L. J., p. 19 (1867). 

1223* But where, înstead of a plea to the jurisdiction, 
the défendant makes a motion to the same effect, the 
plea to the merits is a waiver of objeetion jto the juris- 
diction. Durnford vs* Ste, Marie, Ibidem. 
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"PIqsl oî autrefois acquit, Yide Durnford vs. 
Cypiot, S. C, 3 L. G. L. J., p. 20 (1867). 

1235. The use of the présent tense Aas, instead of 
the past hady under certain circumtances is good ground 
for a demurrer. Stephens vs, Hopkins. S. C, 1 Ij. C. li. 
J., p. 93 (1865). 

1336* A demurrer to a déclaration setting up a coiï- 
tract and (without asking that the contract be set aside) 
claiming more than was stipulated in the contract, — will 
be maintained. Gough vs. Greaves. S. C, 1 L. C. L. 
J., p. 93 (1865). 

1337* A plaintiff who in his déclaration expressly 
déclares " that the sum of money in the said promissory 
note specilied is now wholly due and un^mid, " and who 
repeats it in his articulation of facts, cannot, under 12 
Vie, c. 38, § 85, and 23 Yic, c. 57, § 37, in conscxuence 
of his failure to fyle an answer to défendantes plea, be 
held to hâve admitted that the note has been paid and 
discharged, as alleged by défendantes plea. hagrange 
et Carlisle, Q. B., 8 L. C. J., p. 182 (1863). 

133^* A plaintiff who has failed to fyle an answer 
to an affirmative plea is not, under 23 Yic, c. 57, in con- 
séquence of that failure, in the same position as he could 
hâve been if he had been formally foreclosed, under 12 
Yic, c. 38, Irom answering such plea. Ibidem. 

lââO. Where a quo warrayito is taken on the ground 
of an undue élection as school commissioner, and the do- 
fendant pleads he was duly elected, — the plaintiff has a 
right to specify, in his sj^ecial answers to the défendantes 
exception, the particular grounds of nuUity of the élec- 
tion, if he has not specified thom in his déclaration. Pa- 
caud et Gagné. Q. B., 17 L. C. E., p. 357 (1867). 

1330. The issue is completod by déclaration, excep- 
tion and answer to exception, if the answer to exception 
be gênerai. Cochrane et al, vs. Bourne et al. S. C, 13 , 
L. C. J., p. 168 (1869). 

1331* La contestation est liée par une réponse géné- 
rale à une exception, et aucune réplique à cette réponse 
n'est recevable. HutcMns et al. vs. Jb^raser et al. 0. II., 
14 L. C. J., p. 280 (1870). 

133!^. Where a plaintiff gives notice of a motion to 
reject an exception àlaformej as not filed within the 
delay (Art. 1070, C. C. P.), and afterwards answers the 
exception by an answer in law and fact, without reserve 
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of the motion, the answer is a waiver and désistement of 
the motion, Copland et al, vs, Cauchon et al, C. C, 14 L. 
C. J., p. 242 (1869). 

l2liS» Une parti© faisant défaut de produire une ar- 
ticulation de faits devra, même dans le cas où elle réus- 
sirait, supporier les frais de son enquête. Atkinson vs. 
JVoad. C. S., 14 L. C. E., p. 159 (1863). 

1334« L'articulation de faits suivante : " N'est-il pas 
vrai que les allégations, matières et choses énoncées dans 
la déclaration du demandeur sont vraies et bien fondées 
en fait, " sera rejetée avec dépens comme étant insuffi- 
sante et irrégulière. Day vs. Hart. C. S., 16 L. C. E., 
p. 397(1866). 

123€l* A party will not be allowed to fylo an ans- 
wer to an articulation of facts aftor the case has boou 
inscribed for review by tho ojiposite party. Sicotte et al. 
vs. Eeeves. 0. E., 1 L. C. L. J., p. 107 (1865). 

1!^30* The Court may discharge a délibéré, and order 
the case to be inscribed on the rôle d'enquête, for the pur- 
pose of allowing the plaintiff to complète his answers to 
interrogatories sur faits et articles, where tho interroga- 
tories hâve not been answered properly at lirst. Jones 
étal, et Guyon dit Lemoiiie. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 16 
(1866). 

1!S37* Un délai de trois jours suffit pour l'inscription 
d'une cause sur le rôle d'enquête, si elle est faite dans un 
terme extraordinaire régulièrement fixé par la Cour. 
Barthe vs. Champagne. C. E., 2 E. L., p. 113 (1870). 

Itî3^* Whore a party has inscribed a case generally 
on the merits, he cannot aftorwards say that he only 
inteiided to inscribe it in part ; and final judgmont on 
the whole ca^e will not be disturbed. Kathan vs, Kathan. 
C. E., 1 L. C. L. J., p. 107 (1865). 

1!SC^9. In the case of a saisie-arrêt boforo judgmont 
where an exception à la forme has been fylod against 
the saisie, and subséquent to tho fyling of the exception 
a pétition has been fyled contosting tho validity of the 
saisie, in tho manner provided for the contestation of 
writs of capias, the enquête of the potitioner on the péti- 
tion may be proceeded with independently of tho con- 
testation on the exception à la forme, The Québec Bank 
. vs, Steers et al. S. C, 12 L. C. J., p. 227 (1868). 

1I340. A déclaration that plaintiff in tonds to make s 
use of défendante évidence, fylod aller tho dofendant'n 
enquête is closed, is fylod loo \vx\Ai vx\A vqWN. Vi^ ^to^^ 
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from tbe fyles of the Court, on the dofendAnt's motioxi 
(1863) ; but plaintiff, on spécial motion to that effect at 
any time before judgmenty may fyle such a déclaration 
(1864). Beaudry vs. Ouîmet et al. S. C, 8 L. CL J,, p. 
126 and 12T ;— 14 L. C. E., p. 107. 

1S41. La Cour; pour une cause suffisante, peut rayer 
une cause inscrite au rôle de droit pour audition au mé- 
rite, permettre de rouvrir T enquête pour Texamon d'un 
témoin, et permettre au demandeur de produire sa décla- 
ration qu'il entend se servir de la déposition du défen- 
deur, bien qu'une déclaration à cet effet, faite antérieu- 
rement, ait été rejetée du dossier, sur motion du défen- 
deur, comme irrégulièrement produite. Beaudry va. Oui- 
met et al. C. S., 14 L. C. E., p. 449 (1864). 

1343. Pour forcer la partie adverse à procéder à l'en- 
quête coram judice il suffit de Tinscription au rôle d'en- 
quête sans inscription au rôle de droit, même lorsque le 
défendeur a produit une défense en droit qui a été réser- 
vée pour adjudication en même temps que le fonds du 
litige. Bar the vs, Champagne. C. E., 2 E. L., p. 113 
(1870). 

1343* Il est à la discrétion de la Cour d'accorder ou 
non une motion du demandeur pour faire rejeter les 
défenses des défendeurs, syndics à la construction d'une 
église et sacristie, sur le principe qu'ils n'ont pas été au* 
torisés par la paroisse à se défendre ; et la Cour rejettera 
cette motion accompagnée de Taffidavit du demandeur 
qu'il n'a connu qu'après contestation liée tel défaut d'au- 
torisation. Ducharme vs. Morison et al. C. S., 8 L. C, 
J,, p. 160 (1864). 

1344. Une motion pour faire rejeter une articulation 
de faits doit être présentée à l'enquête. The Québec Bank 
vs. Rolland et al. C. S., 14 L. C. E., p. 95 (1863). 

1345. A motion to reject évidence taken at enquête 
under reserve of objections, cannot be made till the final 
hearing of the cause. Miller vs. Darling et al. S. C, 
14 L. C. J., p. 111 (1869). 

1346* Une motion faite par le défendeur, le jour de 
l'audition de la cause, pour le rejet hors du dossier de 
certains papiers produits par le demandeur avec sa dé- 
claration, mais non mentionnés en icelle, sera rejetée 
comme faite en temps inopportun et couvrant par là 
l'irrégularité du demandeur, si irrégularité il y^a. CM- 
vrefils dit Belisle vs. Les Syndics de la Paroisse de Ste. 
miène. C. 8. (1869), et O- K. (IQIO), 2 E. L., p. 161, 



Pboçépure: — ... r>î-Tii>>:i 

DoDom H'ialMlthh ¥*j9:i«iqtlioii pcmfc feâro fr^'eteip du dossier un 
tij àoo^o iwrils d^ ipJWdw Ri(^»»^ inrégtaliàrotqont.seï^ i^euyoyée, tel 
troltiJiiîIt)»tji*iîf^tanii Jti«^»ft Rtoe>^d]é'qùivajfifecte,la cause ; et les 
,q v*l* Op*<8^4^^ fâosfiâyteut^iiVrr^Yis ^uyenl saC4§ affecter la 

cause, Arniêtt^ièip .9f^, £aftM. HiiE. L.^^pL49.:* i 
noxa^ ^iioq ]>J^I6BI</A.pflperoanteda^d «tid J!yieS.ïcmla différent 
-ènr ifii ndli|jljiî)»m;ci^dat0 (Sind àfter the pitoper ^dôlay, will be 
ais^h fieratKwtiiroTÇLcthojfytefe of^thôCQurt, on molyioa «upported 
-iiiobl) ûafcyiaffidsajviii€.;^^abdit.id nofc necessary to insoribe en faux 
- rrot^b irligaiîiiÉdÂëLplmmtif op register of papers fyled. Beaudry 
^ssohhiai^^mtiukt. et at. S. 0., B 15. C. J., p, 126 ;-^14 L. C, E,, 

■4m .a^^\yid?iO. vJÙe défqud»urpôut se servir d'une simple re- 
quêtefàî^/d -opposition,' eii:d«hors du terme, pour obtenir 
•XTO^I à ioIA:>ïxvî[ItM d'uhe saiaie-arrct atant jugetoôUt. MaUlou 
^no'b oi t'VSL£<mbrpille. a C, 9 L, C. J., p, 80 (1864). 
el oup?!7oI IdSOt Wbere a, oapias ad respondendum after judg- 
-no^hi Ifùmmi^'haB'ja&aadf it is compétent to a défendant on the 
jjb fcjLrKuTtaeHtSî^f tjie cause, after fyling a plea to the morits, to 
Zll .([ ^ dîs^irot^ tbe allégations of the aflidavit upon which the 
capias has issued. Ferry vs, Milne. S. C, 8 L. C. J., 
uo iolnoîr^i222';(:t864). ^ ' r- : î 

eol loi: j^r;rl455ï« .3?he Ck)ui*t has a discretionary powor to give 
Qau^h iti'linecâdenco to any particular case, notwithstanding 27- 
-ifû àT'i ?8§ yie^^o-S^/S. 24, says : "the case shall be heard in 
Ji'i8-i<;»(,0'tt*ffoîrc?6i' on the jâràt day in term on which it can be 
•rji/bxi^.fikèard?' Attorney-Cteneral et The Grand Trunk RR, Co, 
ifii'i> ii;i0.jili, 1 L. O. L. J.,p. 38 (1865), AIso Cainis vs. HalL 
.0 -J 8 f&E) Ibidem. 

1353. While the record in a cause is before the Court 

ooj)i:[iJ )îOf3R»view for the purpose of obtaining the revision of a 

:Xiu>2L 'v!:ijudgmèit ot the Superior Court, no proceeding in the 

.Cl[^lië9 6àn^ be takeii in the Superior Court, Meigs et aj. 

s^;i^\î\:î^ "m.-Ai^en aliàs Curtis, S. C, 14 L. C. J., p,.84<1869). 

if|l<$!9ljKI!ritiK:-^1353. Un bref de prohibition adressé à une Cor- 

^^J ,8 I)Qr^tioju,doitJ'être à elte-même en son nom corporatif, 

et non pas aux ofiSciers' publics; qui la composent ni à 

ob 'ïifoii, jlha/omi d'eux. Landry vs. Mignault et al. Q. E., 13 L, 

©b loi '(Qk J.j^ p, 325 (1869). 

-Mj <:-. -f - . 13j54«: Un corps municipal qui a droit d'émaner des 
Gv^^i;/! fPftisiçsJwur taxes et cotisations est un tribunal inférieur 
ai if l *a»uquel un bref de prohibition peut être adressé pour ex- 
&î\0 .j^ ^èet de juridiction; mais un contribuable ainsi saisi ne 
.^\€a v\> ^ut obtenir tel bref en alléguant que la Coiî)Oration 
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lui est endettée pour un montant plus élevé q^e celm 
qu il doit et qu il y a compensation, — parce q^ue ip maire 
peut émaner une saisie lorsque le rôle d'e perception 
.. ho>mologué constate que les cotisation^ sent aùes par le 
contribuable, et il faut que Texcés de juri^ction appa- 
. raisse à la face même des ph>cédés pont donïfer droit à 
tel bref. Ex parte Armstrong. 1 R L /,*p. é^ 

ISSSS. A writ of prohibition canuot isèué to commis- 
sioners appointed bjr the Montréal Cofpoi^atiw £6r the 
expropriation of prop erty, at least before tîieïr' repart h^ 
come before the Court for adjudication xfleFeon. 'IfPum- 
ftiond V8. Comte et ai: S. C, 1 L. C" L: j /p{ 100 (1865). 
^OMESSE DE Mariage : — 1356. L'inconduite d\ine fille majeu- 
re après qu'un homme lui a fait une proiqesse de ma- 
riage suffit pour justifier celui-ci de ne pas accomplir sa 
promesse. Poissant et Barrette, Q. B., ÎSIj^C. K, p. 
51(1864). ^ " ' ; 

19SV» An action lies for ddmàges for bréadËi' ôf prô- 
mise of marriage. Grange vs, Benning, C. R, 13 L. C. 
J., p. 126(1868). Confirmed in Appeal. 14 Ii.ja J., p. 
284(1870). • • 1^/ ■' 

iS5^* In such SLJi action, the préjtlâtce moral cAULBed 
/to the plaintiff may be regarded. Çf range va, Benning. 
C. S., 13 L. C. J., p. 290 ;— 1 11. L.,p. 436 (1869>. 
FàosiEssE DE Vente: — 1359. Pour que Tinexécution 4'une pro- 
messe de VQBt^ donne droit à dés dommagies, il faut 
' 'f -*' qu'elle ait été rédigée par écrit, ou que le défendeur 
•^ '' ' l'admette clairement. Gagnon vs. Fecteaû. C, O., 15 L. 
CE., p. 89(1865). 
ISOO. '< Promesse de vente avec tradition et posàés- 
, ision actuelle équivaut à vente " signifie que le promet- 
tant est lié à passer titre à l'autre partie si celle-ci rem- 
plit les conditions stipulées, mais ne dépouille pas le pro- 
me^nt de tout droit de propriété; pour traïiâporter à 
Pàulâre partie une propriété parfaite. Renaud vs. Arcand 
étal. C. S., 14 L. C. J., p. 102 (1869^. ^ . ^ ^ 
, ; ^ lS61. Celui qui a obtenu une prortiêssé Ue vente do 
' '^^" l'agent régulièrement reconnu d'une compagnie faisant 
'I ' le commerce de terres, et qui a pris possession du terrain, 
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^ ' ■- nb peut .être dépossédé par la compagnie. Duhrule et 

^ ^ ' tdfoTStàine. ^Q. B. ,- 1 R L. , p. 709 (1868). 

Pbopbijétaibe RIVERAIN : — 12H2. Thc ^riparian jprimrîetors on 

lOi tîiii ^•^^^a^jéjit lots,' iM holding under the samd îé^nal title, 

■^^ ''xnaj^make sfcich compacta or stipulations wîth respect te 
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tn^ use of the water of the stream or river flowing along 
r ^ ^ tl^ei^ properties respectively as they may think proper. 
' !aa^e^ et al, vs. The Mayor^ etc.^ of Québec. C. E., 16 L. 
C.E„p. 129(1865). 

1^68* The natural use of flowing water, nnder the 

epitnmbn law, oannot be restricted by artificial means, or 

)^j the agreements or stipulations of riparian neighboiirs« 

Ibidem. 

!f :— 1S64* Un contribuable qui a protesté une Cîorpora- 

, , . . ^ tion pour Tobliger à exécuter certains travaux exigés 

' d'elle par un procès-verbal; a droit à des dommages pouy 

\ . la négligence de la Corporation à faire ces travaux, et de 

se faire rembourser par elle le coût de ces protêts. Le- 

\ , cour^ vs. La Corporation^ etc.., de St. Laurent. C. E., 10 

^ L. C. J., p. 82 ;— 1 L. C. L. J., p. 106 (1865). 

QtT9 Warranto : — 1S65* To entitle a party to the issuing of a 

V , writ in the nature of a û'mo warrantOy a prima facie case 

, mustbemade out on affidavit. Gibb vs. Poston. S. C, 

, 16 L. C. E., p. 257 (1866). 

1266* Un Iref de la. nature d'un quo warranto éma- 

. nant en vertu du c. 88, S. E. B. C, doit être adressé à un 

huissier de la Cour Supérieure pour être signifié, et non 

au défendeur dans la cause. Henry vs. Simard. C. S., 

16 L. C. E., p. 273 ;— 17 L. C. E., p. 77 (1866). 

lltWTm En matière de çuo warranto^ il n'y a pas d'ap- 
pel, au Conseil Privé. Pacaud et Gagné. Ç^ B., 17 L. C. 
E., p. 357(1867). 
SApport de Distribution : — 1368* La contestation d'un rapport 
de distribution et d'une coUocation est de la nature d'une 
défense en droit, qui ne permet de s'enquérir d'aucun 
fait, et qI la contestation repose sur des questions défait, 
la partie contestante aurait dû plaider à l'opposition du 
^ colloque. Lorion vs. Grant. C. S., 14 L. C. B., p. 227 

(1864). 
I.269* Chirographary creditors hâve the right to 
'^ contest the distribution of the proceeds of immoveables 

againsthypothecary creditors when the latter are erro- 
^ neously and wrongfuUy coUocated to their préjudice. 

Larivière et Whyte. S. C, 11 L. C. J., p. 266 ;— 4 L. 
0- L. J., p. 42 (1867). 

1270. A party contesting a judgment of distribution 
is like a plaintiff, and therefore the party coUocated has 
a right to fyle an answer in writing to the contestation 
«nd must be put in default to do so by a regular demand 
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of an answôr ; and where the party collocated is repre- 
sented by attomey , the inscription of the cause for hear- 
ing on the merits by the contestant must be served upon 
the attorney. The Trust and Loan Go, of Upper Canada 
vs. Barlow et al. S. C, 12 L. C. J.,p. 278 (1868), 

1271. Les frais de contestation d'une créance collo- 
quée, bien que payée avant la vente de llmmeuble, doi- 
vent être payés sur la masse^ si le créancier déclare qu'il 
a été colloque à son insu et qu'il admet la contestation ; 
et s'il y a plus d'une contestation de la même créance 
ainsi colloquée, les frais d'une seule contestation seront 
pris sur la masse et partagés également, après avoir été 
taxés par le protonotaire. Cournoyer vs. Fiante. C. S., 1 
E. L.; p. 38. 

1273* Any report of distribution homologated by the 
prothonotary in accordance with the provisions of 23 
Vie, c. 57, s. 32, may be reviewed before three judge8 
under the Act 27-28 Vie, c. 39, s. 20. The Eastern 
Townships Bank vs. Pacaud. C. JR., 9 L. C. J., p. 156 
(1864). . 

1273* Lorsque des hypothèques affectent plusieurs 
immeubles dont les deniers sont à distribuer en mémo 
temps, et que d'autres affectent seulement quelques-uns 
de ces immeubles, les hypothèques générales doivent se 
répartir proportionnellement sur le produit des immeu- 
ble^ affectés ou sur la balance qui en reste à distribuer, 
et alors la masse des créanciers, et non pas les créanciers 
hypothécaires non payés, doit profiter de la balance du 
prix de vente d'un des immeubles qui se trouve dégagé 
par suite de cette division de l'hypothèque générale ; en 
d'autres termes, les créanciers hypothécaires ne doivent 
être colloques que sur le produit net proveng,nt des pro- 
priétés spécialement hypothéquées en leur faveur. Lari- 
vière et Whyte. C. S., 11 L. C. J., p. 265 (1867). 

1274. A report of distribution is irregular, whîch 
does not shew what part of the costs each lot sold is to 
bearf and the Court may proceed, in review, and, with- 
out further formality, make a distribution of the monies 
levied. Eastern Townships Bank vs. Pacaud. C. E., 
17 L. C. E., p. 126 <1864). ïïeld in Appeal that no 
collocation can be homologated, without having been 
previously contained in a report of distribution, regu- 
larly made and fyled, so as to enable the parties in the 
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cause ta contest it ; and that afler a report of distribu- 
tion has been rejected, a new one must be prepared in 
conformity with the judgment setting it aside. Ibidem ; — 
2 L. 0. L. J., p. 270 (1866). 

127li. Il y a lieu à révision et à appel de l'homologa- 
tion d'un rapport de distribution, lors même qu'il n'a pas 
été contesté. Eastern Townships Bank et Pacaud. Q. 
JB., 17 L. C. R, p. 126 ;— 2 L. C. L. J., p. 270 (1866). 

1370 . Les deniers saisis, sur un jugement et en vertu 
d'un bref d'exécution de nos cours de justice, entre les 
mains de tierces personnes résidant dans la province, les 
dits deniers appartenant à un défendeur insolvable 
d'après la loi des Etats-Unis et dont les biens sont en li- 
quidation aux Etats-Unis, doivent être distribués suivant 
nos lois et non suivant celles des Etats-Unis. The Cana- 
. dian Inland Steam Navigation Co, vs. The Colunihian In- 
surance Co. of New-YorL C. E., 1 E. L., p. 190 (1869). 
W71f» Le créancier qui a une hypothèque spéciale 
sur l'immeuble vendu par décret, a le droit de demander 
d'être colloque jusqu'à concurrence du montant prélevé, 

• de préférence à un créancier antérieur ayant une hypo- 

^ thèque spéciale sur d'autres biens non encore saisis ou 

vendus,^ — en par lui donnant caution de rapporter le 
montant pour lequel il sera ainsi colloque dans le cas où 
les immeubles non encore saisis ou vendus seraient in- 
suffisants pour payer et satisfaire en entier la créa^ice de 
ce créancier antérieur. Delagrave vs, DessauUes. C. S., 
9 L. C. J., p. 89 (1865). 

Bébsllion a justice : — 1378. A contrainte par corps may issue 
upon thé return of the sheriif against the debtor ref using 
to open his doors to the sheriif charged with a writ of 
exécution against him for the purpose of effecting the 
. sale of his goods and chattels. Massue vs, Crébassa, S. 
C, 8 L. C. J., p. 122 (1864). Confirmed in Appeal, 2 
L. C. L. J., p. 22 (1866). 

1379. Lorsqu'un défendeur contre qui émane une 
saisie-exécution barricade sa porte et soustrait les eifets 
saisis, pendant que l'huissier procède à les porter sur son 
procès-verbal, et use de violence envers l'huissier pour 
faire cette soustraction, il n'est pas coupable de rébellion 
à justice et ne peut être déclaré en mépris de cour ni 
condamné à l'emprisonnement, mais seulement aux frais 
de la règle prise contre lui, et l'huissier doit procéder de 
nouveau à ia saisie et vente des effets du défendeur. 
Terroux vs, Dupont, 0. C, 10 L. 0. J., p. 143 (^1866). 
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1380. Wher6 a défendant in a cftse (ytmhie'revne' 
dication refuses to open his doors, tihe Jud^é niay, npon a 
retnrn of the seizing bailifP to thât é1tett( on the pé- 
tition of the plaintifff order the opentng^l^effected by 
ail necessary means, iiL the présence of ttro ttitnesses, 
and with such force as may be required. ^^oreau vs. 
Mathewson et al. 0. C, 12 L. C. J., p. 285 (lé©é). 
BsoXL : — ^1281. The word of the statute secreting does not sim- 
ply mean hiding ; the french expression déiàui^er cornes 
nearer it. Secreting means placing prc^ërty àv^ ôf îÉSè 
reach of creditors to prevent them from getting their 
rights, making their position différent trom what tho 
law makes it. MolsorCê Bank V8. LeslU et al. S. C, 8 
L. C. J., p. 8 (1863). 

1282* A frandnlent préférence given by a À^btor to 
one of his creditors by selling him goodsas secnritj^ifel;^^ 
debtf is not a secreting and does not coniititàte stafflcient 
gronnd for a capias. Qault V6, JÛonelly, S, 0., 1 Ij. 0. li. 
J., p. 119 (1866). Oonfirmed in Appeal 3 AL. C. L. J., 
p. 66 (1867). 

128S« Where a trading partnershipobtains advances 
from a Bank, under an agreement that the moneys de- 
rived from the sale of hemlock bark èztract ikaïkifactiuv 
ed by the partnership should go in li^filfjalion of the 
debt of the Bank, and the partnership, while ih a state 
of insolvenoy and largely indebted to the fiànk, sells a 
qnantity of bark extract and applies the ph>ceeds to the 
payment of other debts, such an act does not amount to 
sécrétion ; and there cannot be constructive sécrétion. 
The Québec Bank vs. Steers et al. Ci Bi ISIi. C. J., p. 
75;— 1 R. L., p. 85 (1869). 
BsooiLD : — ^1284. Sur une règle prise contre les greffiers pour 
mëpns de Cour, à raison de la non-prodnction d'un dos- 
sier qui est égaré, les parties sont tenues de se purger 
par serment sur les faits reprochés aui greffiers. Mor» 
gan vê. Valois. G. C, 9 L. C. J., p; 169 (1866). ^ ' ^ - '^ 

128S* If the retum of service is fbund defective by 
the Court, the record wîll be ordered to be remitted to the 
Court below, that the parties might be heard on the point 
raised by the Court. Woodman et Qénier. Q. R, 2 L. O. 
L. J., p. 200 (1866). 
Bbçtt :.^1280. Eeceipts are by no means conclusive évidence; 
they CQnBtïixkiQ prima facie évidence, but it is compétent 
fur the parties to prove that the money was ^ot received* 
Jforin vs. Meunier. S. C, 4 L. G. là, 3 m^- "^^ \\^Wiv 
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Heçu d'entbepôt : — 12^*7* Â loan by a banking institution to 
a warehooseman may be secured by the warehcmseman 
.^ai^ng^ a^-vçar^housa reo^ipt, witlidut «HMiWbement, for 
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i, r,f, ,j ^SS>^^?i^^M^^ poeseesi.on belongingto himself. The Mol- 
,^ , , r éoy! S .^ankvs. Ja^e^ et al. G. li., 9 L. C. J., p. 81 (1864). 
rJ |. .'■.■/" :^^' 4t^ holdet^u reoeipt by which B. decla- 
red b« held in trust ior 4,* 200 tons of coal and would 
.., .8^1 the samo ficcount^ng )[or ih^ proceeds and :acknow- 
. ^£V% hî^seAf^ be b9,ilBe pf siaid coal: for A., cannot 
-, ^ . ^ l^ai^fer the said reoeipt : Without endOrsetMtitâ Balle vs, 
eV - ) ^ Whyte. C. E.,, 13 L. C. J., p. 130 (18$8). 
JglIçQ^Ki^ :~129^. Un :^gl6ment du Coiiseii-de-Yille qui ac- 
^.^ V -corde un pouvoir discrétionnaire au Eèoorder est mau- 
^ r > / vai^, si le statut sur lequel ce règlement est baisé ne donne 
ç .!> ^> pouvoir discrétionnaire qu*au Conseil qui fait le règle- 
ment. Ex parte Marry et Seputohé C. 8., 14 LuxC. J., p. 
^, ,. , , 163 ;— 2 E, L., p. 188 (1869). .V. ^ vl 

Iii^;;T;s4Ti0N : — 1290» The facft that a jud£:e is one of several 
. r r posons for mer ly associated togetber in a. commercial 

Y enterprise to buiid a bridge, and who had not registered 
^ . ^ /^p, partnership, does not disquaiify Mm from judging in 

an action qui tam, for penalty, instituted agaînj^ certain 

.. ,^ ^of thèse persons, for failure to registôï* s Wfc.^rtnership. 

r Leclerc vs. Bilodeau. C. C, 18 L. C. J-Vp. 20 ;4-4 L. C, 

r^'. il. J., p. 42 (1867). ; . t 

f > 1391. A judge having, in another Oourt^ l» similar 

^ . suit, between the same parties e^ipre^sed his ojnâiion and 

^f , delivered judgment in aocordance tberewith upon the 

^ |, prétçnsions of the parties, wbich priétensions \!^re to be 

ç'.-- j,^ urged before the Court of Qu^en's Betich, should refrain 

. from sitting in the cause. Hait et Brigham. Qv:B.,13L. 

[[. ^ .,a|J.,p. 252(1S69). ;V 

1292. A judge who hias renderQd;jUdg!nen4Ëin a case 
, of contempt oî Court, is not subjeot to b# «JJlsed Ù£<2Q9^ 
. subséquent proceedings in tho;samô>oaîuse, eVen where 
. .. he w^s the complainant in the caus^. Bafhsay et'Begina. 

V ■^' . Q. B., 2 L. C L J., p. 231 (1867). - : :.i i 
EBGiSTRATByB : — 1293» A registraiç'givingva, ,X|ertifieatgof the 

., registration in his office of a^ obUg4tiafM&lthe effect 

that three lots in. another pegLsitçatio«litdi«fcrtdt?âîie hypo- 

thecated for the amount of the oHigAtioi^îanultting to 

X J rstî>J;e ^hat certain lots, within -hîs? o:W^il '^stjpiottii'are also 

hypothecated for the same de^/, iif jiàilâarii^.lQladîages to 

- -.-. T f A-puroh^ser of the lot^ last refe^r^d jtaitoIft^fiM&tentrf^ 

»j,y„^v :.j^ tjbç amouujf of the A2/i?â^^^£^."^^2^i«!rte^n[Oîi (ti^ lots. 

j ''.\.])ori$nv^. JSc^^n^sop». §.rC.,i5fritQo»î^<j<>4B9î<iÇa.865). 
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1294* And such purchaser, when suod hypothecarily 
for the amount of the said hypothèque^ bas a right to 
bring an action en garantie against the registrar an d to 
be held harmless against the hypothèque^ and to recover 
the costs of the hypothecary action, as well as of the 
iction en garantie. Ibidem, 

129li. And, if sued in damages, the registrar cannot 
claim the six months prescription established by c. 101, 
C. S. L. C. Ibidem, 

1296. Un registrateur qui refuse de délivrer un acte 
enregistré à son bureau peut y être forcé par bref de 
mandamus \ le registrateur, si on lui offre les honoraires 
auxquels il a droit, ne peut retenir des papiers sous pré- 
texte que les honoraires qu'il réclame — dûs même relati- 
vement à d'autres vacations — n'ont pas été payés. Si le 
registrateur a reçu les papiers sans exiger d'avance son 
honoraire, il ne le peut ensuite que lorsque l'ouvrage 
est fait. Doutre vs. Gagnier, G. E., 13 L. C. J., p. 305; — 
1 E. L., p. 439 (1869). 

Eeoistbes : — 1297. Un actionnaire ne peut exiger qu'on le 
laisse consulter les registres des lettres reçues et expé- 
diées par la compagnie, lorsque des ordres contraires ont 
été donnés par les directeurs. Murphy vs, La Compagnie 
des Remorqueurs du St, Laurent, C. C, 16 L. 0. E., p. 
300 (1866). 

Eéintégrande : — 1298« Dans un partage de fief, avec stipula- 
tion que les revenus d'un moulin construit sur la part 
d'un des co-partageants se partageraient suivant leurs 
parts respectives jusqu'à ce que le propriétaire du fonds 
eût remboursé à son co-partageant la valeur de sa part 
dans le dit moulin, — ce dernier peut prendre une action 
en réintégrande pour être remis en possession de son 
droit de percevoir sa part des revenus du moulin, si le 
propriétaire du fonds ne lui rembourse pas la valeur de 
sa part du moulin. DeBellefeuille et al, et Globensky, Q. 
E., 14 L. C. E., p. 260 (1864). 

Eenonciation : — ^1299. La renonciation de la femme à ses droits 
et reprises matrimoniales en faveur d'un créancier de 
son mari n'est pas un cautionnement, et par conséquent 
elle est valide. Armstrong vs. Rolston, C. S., 9 L. 0. J., 
p. 16 (1864). 

1300. Les renonciations par les enfans aux succes- 
sions futures de leurs parents, valables et présumées 
faites poui' l'avantage des autres héritiers, lient les renon- 
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çants. Crevier dit Bellerive et al, et Eocheleau et aï. Q. 
B., 16 L. C. E., p. 328 (1866). 

1801* En général, les renonciations aux snccessions 
futures de personnes vivantes sont inefficaces, si ce n'est 
dans les contrats do mariage. Ibidem. 
Eente constituée : — 1302. Le créancier d'une rente constituée 
ne peut en demander le remboursement à raison de ce 
qu'une autre rente constituée qui lui est hypothéquée 
est remboursée à son débiteur par suite du décret forcé 
de la propriété sur laquelle est assise cette dernière 
rente, — s'il a d'ailleurs d'autres hypothèques suffisantes 
pour assurer la prestation de sa rente. Laframhoise et 
al. V8. Berthelet. Q. B, 9 L. C. J., p. 89 (1849). 

1803. The amount of a constituted rent established 
by the schedule of a seîgniory cannot be contested after 
its completion, and the schedule proves not only the 
amount of the constituted rent, but also, in the absence 
of other proof, the amount of the cens et rentes which it 
replaces. Rieutord vs. Ginnis. C. C, 9 L. C. J., p. 109 
(1864). 

1304. Vide Lalonde et Brunet. Q. B., 2 L. 0. L. J., 
p. 18 (1866). 
Eente viagèee : — 1305. La valeiff d'une rente viagère ne doit 
pas être capitalisée en la multipliant par dix ans, mais 
doit être réglée sur la valeur de la vie du donateur, éva- 
luation qui sera faite par la Cour sur les calculs des 
compagnies d'assurance sur la vie, sans expertise ; et 
quoique ces calculs des compagnies d'assurance ne soient 
ni produits ni prouvés, la réclamation d'un opposant 
pour rerite viafi:ère sera réduite d'après cette échelle, 
avec dépens contre l'opposant. Collette vs. Lefebvre. 
C. S., 8 L. C. J., p. 128 (1864). 

1300 . The mode of ascertaining the probable life-ti- 
me of a r entier j opposing the distribution of money, pro- 
ceeds of property sold, will be by an expertise of médi- 
cal men. Tremblay vs. Vadeboncœur. C. E., 1 L. C. L. 
J., p. 109(1865). 

1307 . Dans une poursuite pour arrérages de rente 
viagère créée par une donation faite le 3, et enregistrée 
le 5 mai 1843, le demandeur ne peut réclamer hypothé- 
cairement au delà de cinq ans d'arrérages et l'année 
courante sans avoir fait enregistrer un sommaire de ces 
arrérages. Desjardins vs. Prévost. C. S., 15 L. C. E., p, 
132(1864). 
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Eep£Ise d'instance: — 1308. Une demande en reprise d'ins- 
tance de la part de quelqu'un tenu de reprendre l'ins- 
tance, doit se faire par requête ou motion, et non par 
une action contre l'autre partie. Côté et Masse et al. Q. 
B., 16 L. C. E., p. 138 (1865). 

1309* Lorsqu'une des parties à un procès devient 
insolvable dans le cours de l'instance, l'autre partie peut, 
sur motion, obtenir que tous les procédés soient suspen- 
dus jusqu'à ce que le syndic reprenne l'instance. Bur- 
land et Larocque. Q. B., 12 L. G. J., p. 292 (1867). 

Eequête civile : — ^ISIO. La requête civile est encore en force 
dans le Bas-Canada. Maguire vs. Stride. C. C, 14 L^ 
C. E., p. 105 (1864). 

1311* Les moyens qui pourraient être opposés à une 
action ou à une opposition par une exception à la forme, 
peuvent l'être à une requête civile par une simple mo- 
tion. Ibidem. 

1312* La signification d'une requête civile doit être 
faite à la partie qui a intérêt à la contester. Ibidem. 

1313 . La permission de la Cour est nécessaire pour 
la production d'une requête civile, Ibideni, 

1314. Une requête civile peut êti*e accordée par le 
protonotaire en vacance, en l'absence du juge résidant 
dans le district. Lambert vs. Gaucin, 1 E. L., p. 41. 

ISIS. Une motion pour la faire rejeter sur le prin- 
cipe que les raisons de la requête sont insuffisantes, sera 
rejetée, un tel moyen ne pouvant être invoqué que par 
une défense en droit. Ibidem. 

1316. Une opposition de la nature d'une requête 
civile ne peut être considérée comme une requête civile 
que si elle est ainsi appelée et si l'opposant observe les 
formalités particulières à la requête civile, et le mot re- 
quête civile est sacramentel dans tel procédé. Bilodeau 
vs. Martin. C. C, 14 L. 0. E., p. 205 (1864). 
Eévision : — ^1317. Il n'y a pas lieu & révision d'un jugement 
rendu sur une demande pour un bref de certiorari, les 
seules causes sujettes à révision étant celles qid sont appe- 
labiés à la Cour du Banc de la Eeine. Ex parte Spelman. 
C. E , 10 L. C. J., p. 81 ;— 1 L. C. L. J.^p. 115 (1866). 

181S. Mais il a été jugé, dans Ex jparte Beauparlanty. 
qu'il y a lieu à révision d'un jugement rendu sur une 
demande ou motion pour un bref de certiorari, et si, en. 
révision, le jugement refusant le bref est jugé valable, il 
sera confirmé avec dépens. G. E.> 10 L. C. J., p. 102; 
(1865). 
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1319* A final jndgmont rendered by a judge dismis- 
eing a writ of attachment issued under the Insolvent Act 
of 1864, ss. 6, s. 3, is subject to review under the provi- 
sions of 27-28 Vie, c. 39, s. 20. Johnston et al. vs, Kelly. 
a E., 9 L. C. J., p. 156 ;— 1 L. C. L. J., p. 64 (1865). 

1820. Il n'y a pas lieu à révision d'un Jugement 
rendu par la Cour de Circuit sur appel d'une conviction 
par un juge de paix en vertu de l'Acte d'Agriculture, 
les causes sujettes à révision étant celles seulement qui 
sont sujettes à appel devant la Cour du Banc de la Eeine. 
Guévremont vs. Plante. G. E., 10 L. C. J., p. 110; — 1 L. 
C. L. J., p. 115 (1866). 

1821* Interlocutory judgments subject to appeal can 
alone be inscribed for review. Young t^s. Baldwin. C. E., 
16 L. C. E., p. 242 (1865). 

1832. Il n'y a pas d'appel à la Cour de Eévisîon 
d'un jugement taxant un mémoire de frais à une somme 
de moins de £25. Brown et Lowry. Q. B., 16 L. C. E., p. 
410 (1866). 

1828* Cases not susceptible of appeal to the Queen's 
Bench cannot be reviewed by the Superior Court. Tay- 
lor vs, MtUlin. C. E., 11 L. G. J., p. 48 ; — 2 L. C. L. J,, 
p. 200 (1866;. 

1824. Un jugement de la Cour Supérieure expulsant 
une personne d'une fonction publique n'est pas suscep- 
tible de révision. Taylor vs. Mullin. C. E. (1866), et Q. 
^ B, (1867), 17 h. G. E., p. 397-8 ;— 2 L. C. L. J., p. 200. 

182ff*T,There is no appeal to the Court of Eeview, 
from a décision of the Superior Court, in matters relat- 
ing to municipal Corporations and offices. Ex parte 
Beaudry et Workman. G. E., 12 L. C. J., p. 214;— 
4 li. a L. J., p. 59 (1868). 

1820» The Superior Court has no jurisdiction in révi- 
sion of an interlocutory judgment which is not appeal- 
able. Beaudry vs. Workman. C. E., 12 L. C. J., p. 219 
J (1868). 

1827. Lorsque le montant d'un jugement n'excède 
pas $100, et que le demandeur y acquiesce, le défendeur 
ne peut porter la cause en révision, quoique le. montant 
demandé par l'action excède $100. Lefebvre vs. Mur- 
.doch. G. E., 13 L. C, J., p. 328 (1869). 

1828. La Cour de Eévision n'a pas juridiction pour 
reviser la taxe d'un mémoire de frais de révision. 
Belleisle vs. Lyman et al. G. E., 14 L, C. J., p. 137; — 2 
E. li-, p. 185 (1870), 
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1829. There is no right of revision with respect to a 
judgment under the Municipal Act of LoWer Canada. 
Taylor vs. Mullin. C. E., 2 L. C. L. J., p. 200 (1866). * 

1330. 27-28 Vie, c. 39, does not give a right of re- 
vision of judgments under the Municipal Act. Dubord 
vs. Lanctôt C. E., 3 L. C. L. J., p. 68 (1867) 

1381. Si le délai de huit jours Qingé par la 27-28 
Vie, c. 39, s. 21, pour Tinscription des causes en révi- 
sion, expire un dimanche ou joar férié, alors elle pourra 
lêtre faite le jour juridique suivant, et il n'est pas néces- 
saire que la signification de cette inscription soit person- 
nelle. Scatcherd vs. Allan, C. E., 10 L. C. J.,p. 201 ,• — 
1 L. C. L. J., p. 96 (1865). 

1332* Where a party inscribes a cause for review 
and fails to file the factura required by thé rules of 
practice and to shew cause why the inscription should 
• not be set aside, such inscription will be discharged and 
the case remitted to the Court below. Mlis vs. Chuld. 
C. E., 16 L. C. E., p. 168 (1865). 

1383. An inscription for review and deposit made 
on the eighth day after a judgraent is sufficient, though 
notice thereof be only given on the foUowing day, 
Jacques vs. Lussier, C. E., 12 L. C. J., p. 215 (18W58), 

1334. The delay of eight days for fyling an inscrip- 
tion in Eeview (27-28 Vie, c. 39, s. 21) does not run 
during the vacation of July and August. Whalley vs. 
Kennedy. C. E., 12 L. C. J., p. 225 (1868). , 

1885. The delays fixed by C. C. P., Art. 497-8, for in- 
scribing in review are not suspended by the vacation 
(overruling Whalley vs, Kennedy^. Fournier vs. Ledoux. 
C. E., 13 L. C. J., p. 332 (1869). 

1330. Il n'est pas nécessaire que rinscriptiôn en ré- 
vision soit signifiée à Pavocat personnellement. Duver- 
nay vs, La Corporation de St. Barthélémy. Q. B., 1 E. L. 
p. 714(1868). 

1337* An inscription for review, in an action under 
the Lessors and Lessees* Act, in which the pleadings 
do not, by the amount of rent, or annual value, show 
any jurisdiction in the Court of Eevîew, will on motion 
of the respondent be discharged and the appeal dismis- 
sed. Bobinson et al. vs. Watson. G. E., 12 L. 0. J., p. 215 
(1868). 

1338. The défendant in a case in which judgment 
has been rendered against him in vacation, may consider 
tbe judgment as final, and inscribe the case for review 
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without having put in an op{)Ositlon, or having waited 
till the delay for doLng so has expired. Duvernay vs. 
Corporation, etc., of St. Barthélémy. C. E., 1 L. C. L. J., 
p. 108 (1865). 

1839. Dans nne action en dommages concluant 
au paiement d'une certaine somme et à Texécution de 
certains travaux pour prévenir des dommages à Pavenir, 
le dépôt de $20 pour inscrire en révision suffit, Taction 
n'étant pas une action réelle. Dessaint dit 8t, Pierre vs. 
The Grand Trunk E. E. Co. of Canada. G. E., 16 L. C. 
E., p. 49 (1865). 

1340. Dans une action hypothécaire dont le montant 
n'excède pas $400, le dépôt requis sur l'inscription pour 
révision n'est que de $20. Forsyth et al. vs. Charlebois. 
C. E., 13 L. C. J., p. 328 (1869). 

1841. The prothonotary may refuse, though both par- 
tîes consent, to receive an inscription for révision with- 
out the deposit, as he is by law liable for the deposit and 
the law says that the deposit must be made. Loiselle et 
al. V8. Loiselle. C. E., 2 L. 0. L. J., p. 37 (1866). 

1843. The deposit in the Court of Eeview will not 
be paid over to the successful party, when an appeal is 
takèn from the décision in review, Eyland vs. Eouth. 
S. C, 2 L. C. L. J., p. 44 (1866). 

1848. Le protonotaire est tenu de^mettre une cause 
sur le rôle pour audition en révision à la demande de la 
l partie qui a payé tous les dépôts exigés d'elle par la loi 

et le tarif, nonobstant que l'autre partie soit en défaut 
de payer ce que la loi et le tarif exigent d'elle. Jjeprohon 
vs. Crjbassa. C. E., 14 L. C. J., p. 55 (1869). 

1844. It is not necessary for the party appealing to 
State that he has boen aggrieved by the judgment of the 
original Court, the fact being sufficiently shewn by his 
asking for revision. Hàrt vs. Alie. C. E., 1 L. C. L. J., p. 
64 (1865). 

EÉfVOOATiON : — 1845. A deed must stand unrevoked and good 
and valid in law untîl revoked upon a demand in resci- 
sion against ail the parties thereto formed within ten 
years. Sykes et Shaw et al. Q. B., 9 L. C. J., p. 141 ; — 
15 L. C. E., p. 304 (1864). 

BtviÈBiBs NAVIGABLES : — 1846. Les rivières navigables et flotta- 
bles, appartenant au domaine public, ne peuvent servir 
à un usage privé qui gêne l'usage public ; les construc- 
tions ne sont permises de droit que sur les cours d'eau 
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non-navigables et non-flottables ; pour en faii» sur les 
rivières navigables et flottablesi il faut Tautorisation de 
l'autorité compétentei et même avec ^ette autorisation 
ces constructions ne doivent gêner ni la navigation ni le 
flottage. Béliveau et al. vs. Jjevasseur et vir. G. S.| 1 E. 
L., p. 720. 

Euxs : — 1847* A strip of ground used for upwards Of thîrty 
years as a public] lane or street will be held to be suchi 
though no title or procès-verbal establishes that it is pu- 
blic property, and a neighbouring proprietor whose ao- 
cess thereto bas been prevented by a fence or other obs- 
truction erected by another neighbouring proprietor, bas 
a right of action to compel the removal of such fence or 
obstruction. Johnson et al. et Arehambatdt. Q. B., 8 L. C. 
J.,p. 317 ;— 14 L. C. E., p. 222 (1864). 

Saisix-abb£t;apbès Jugsment : — ^1348« En vertu de la s. 153, o. 
83, S. E. B. G.y un témoin peut faire émaner une saisie- 
arrêt en main-tierce pour le montant de sa taxe. De Beau- 
mont vs. Papineau. C. S., 11 L. C. J., p. 49 (1866). 

1849. In the case of a saisie-arrêt en main-tierce^ 
where the seizure in the hands of the tiers-saisi is made 
corporeallyy the seizure is null, but an intervening party 
cannot, by motion made immediately after he is allowed 
to intervene, and before any issue is joined on the inter- 
vention, claim the quashing of the seizure. If^eck et 
Brown. Q. B., 9 L. C. J., p. 216 ;— 15 L. C. E., p. 416; — 
1 L. C. L. J., p. 32 (1865). 

1850* A writ of saisie-arrêt après jugement should 
be addressed to the sheriff of the district in vrhich it is 
to be executed, being the district where the judgment 
was; rendered, and not to a bailiff. Byland vs. Delisle. 
S. C., 14 L. C. J., p. 17 (1869). 

SAisns-ÀBBÂT AVANT JUGEMENT : — 1351* Whcther the person doing 
the last repairs to a ship be the dernier équipeur meant 
by C. S. L. C, c. 83, s. 46, or not, he cannot obtain pro- 
cess ofattachment before judgment without the affidavît 
required by that section. Fiante vs. Clarke. C. 0., 17 lu 
C. E., p. 75 (1866). 

1853* Egan and Moffatt having been in copartnership, 
under the firm of Wm. Moffatt and Oo., and Egan having 
subsequently entered into copartnership with other par- 
ties under the firm of John Egan and Co., by an agree- 
ment in July 1855, Moffatt agreed with John Egan and 
Co. to assume ail the liabilities of Wm. Moffatt and Co<, 
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to pay the sum due Egan and Co. in four installa 
ments, and to give security, on condition that he should 
be allowed to eut timber on certain timber limita of 
Egan and Co. He subsequently eut. timber without 
giving security, and the timber was transferred to the 
firm of Symes and Co., whieh had made advances to 
him. Moffatt paid Egan and Co. the first installment of 
the above mentioned debt by two notes, one for £1500, 
whieh Egan and Co. paid away to a third party, and one 
for £800, whieh Egan and Co. plaeed to the crédit of 
Wm. Moffatt and Co. — ^Egan and Co. having, hy saisie- 
arrêt before judgment, seized the timber eut as in the 
possession of Moffatt, and having sued for the whole 
debt, — held : 

lo. That Egan and Co., having paid away the note for 
£1500 to a third party, could not sue for the debt for 
whieh it was given till they produeed the note. 

2o. That Egan and Co., having carried the note for 
£800 to the crédit of Wm. Moffatt and Co., could not 
withdraw it from that account without the consent of 
Moffatt. 

3o. That the plaintiffs, not having alleged the insol - 
vency of Moffatt in their déclaration, could not base a 
right to sue for the whole of the debt on such insolvency, 
and that the allégation of his insolvency in their spécial 
answer could not avail to supply the deficîency în the 
déclaration. 

4o. That the right to sue for the whole of the debt 
could not be based on the alleged fraud of the défendant 
in transferring the timber to Symes and Co., unless such 
fraud had been alleged in the déclaration, the alléga- 
tion of fraud in the affidavit alone being insufficient. 
GHbson et al. et Moffatt Q. B., 2 L. C. L. J., p. 60 
(1866). 

1858. A seizure made by a bailiff, out of his district 
under a writ of arrêt simple, directed to be executed in 
said district " or on the confines thereof," is null, the 
Clerk having no power to add thèse words to the usual 
form, and there being then nothing in the writ to justify 
a seiztire in another district. Howe vs. Moore. C. C, 17 
. L. C. E., p. 78 (1866). 

1854. The omission of the words before me ov us, as 
the case may be, in the jurât of an affidavit for attach- 
ment against goods, swom to before the Prothonotary, is 
a £B>tal irregularity, and a writ of attachment before 
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judgment issued on such an affidavit will be quashed 
upon motion. Heugh et al. et Boss et al. Q. B., 8 L. C. 
J., p. 96 ;— 14 L. C. E., p. 429 (1864). 

1855. Dans un affidavit pour saisie-arrêt avant juge- 
ment, le déposant doit jurer qu'il est informé d'une ma- 
nière croyable, a toute raison de croire et croit vraiment 
en sa conscience que le défendeur est sur le point do 
laisser, etc., et la formule du statut doit être strictement 
suivie, sous peine de nullité. Jobin V8. Symmons, G, C, 
14 L. C. E., p. 14 (1863). 

1856. An affidavit for attachment, in which depo- 
nent swears that without the benefit of a writ of arrêt 
simple thQ plaintiff may lose his debt, is sufficient. Shar- 
pies et al. vs. Basa. S. C, 17 L. C. E., p. 39 (1867). 

1357 • The words " may be deprivedof his remedy 
and may lose his debt and sustain damage *' in an affi- 
davit for an attachment before judgment, are insufficient 
to justify the issuing of the writ of saisie-arrêt. Ferres 
vs. Rutherfordet al. S. C, 9 L. C. J., p. 102 (1864). 

18li8« Un affidavit pour saisie-ari'êt avant jugement 

dans une action pour argent payé, prêté et avancé au 

défendeur, ne vaut qu'en autant qu'il y est distinctement 

allégué que l'argent a été ainsi payé, etc., pour l'usage du 

défendeur et à sa demande. Maguire vs. Link. C. S., 16 
L. C. E., p. 372 (1865). 

1859. Lorsqu'un affidavit pom* saisie-arrêt embrasse 
plusieurs causes d'action et que l'une d'elles n'est pas 
suffisamment énoncée, tout l' affidavit est vicié. Maguire 
vs. Link. C. S., 16 L. CE., p. §72 (1865). 

1860. L'art. 834 du C. P. C. n'a pas changé la loi 
relativement à l' affidavit requis pour saisie-arrêt avant 
jugement; il suffit que l' affidavit énonce que le défen- 
deur est sur le point de quitter le Bas-Canada ou cette Pro- 
vince, dans l'intention de frauder, etc., et il n'est pas 
nécessaire d'y dire " la ci-devant Province du Canada." 
Beaulieu vs. Linklater. C. C, 17 L. C. E., p. 406 
(1867). Cook vs. Millar et al. C. S.> Ibidem, p. 408 
(1867). 

1801 . In the case of an attachment before judgment 
efi mains-tierces, the omission to state in the affidavit 
that the défendant is personally indebted to the plain- 
tiff, and to state also the cause of debt, and that the de- 
fendant hath or had an intent to defraud his creditors 
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Sairie-areêt avant Jugement : — 

and the plaintiff in particular, is fatal, and the attach- 
ment in such case will be quashed on motion. Lynch vs. 
miice. C. E., 12 L. C. J., p. 209 (1867). 

1302. An affidavit atoming, after setting ont the 
indebtedness of défendant, " that the déponent is credi- 
bly informed and hath every roason to believe, and doth * 
verily and in his conscience believe '* that défendant is 
flecreting, etc., withthe grounds of belief, is sufficient to 
obtain a warrant of attachment before judgment, and the 
omission of the word verily in the conclusion of the aflS- 
davit " doth verily believe that without a warrant of 
attachment," etc., is not fatal. Clément vs. Mbore, S. C, 13 
L. C, J., p. 163 (1869). 

1303 . If it is contended that the affidavit upon which 
a saisie-arrêt before judgment has issued îs false, the 
proper mode in which to traverse the affidavit and pro- 
cure the annulling of the attachment ia by an exception 
à la forme, (*) Leslie étal, et Maison' s Bank. Q. B., 8 L. 
C. J., p. 1 (1861). Also Chapman vs. Nimmo. S. C, 8 L. C. 
J,, p. 42 (1863). 

1304« Une saisie-arrêt avant jugement peut être at- 
taquée par une défense au fonds. Rodden vs. Ollier. C. 
C, 8 L. C. J., p. 134 (1864). 

13Bli* The allégations contained in an affidavit upon 
which a saisie-arrêt before judgment has issued may be 
denied by an exception à la forme. Giroux vs. Gareau, 
S. C, 8 L. C. J., p. 164 ;— 14 L. C. K., p. 447 (1864). 

13B0« La vérité des faits énoncés dans un affidavit 
pour saisie-arrêt avant jugement ne peut être attaquée 
par une exception^ à la forme. Asselin vs. Kemp. C. C, 
15 L. 0. E., p. 191 (1864). 

1367« Vide Quinu vs. Edson. C. S., 1 L. C. L. J., p. 
29 (1865). 

Saisie Conservatoike : — 133.^i. In tîio case of a saisie conserva- 
toire, under the ITGlh. Art. oflhe Coutume de Paris, ofa 
quanti ty of wheat on board a vossol in the port of Mont, 
real, the Court can authorlzo the removal, by the sherifP, 
of flour stowed above the wheut, to çuch an extent as 
to admit of the proper soizuro of the wheat. Duchesnay 
et vir vs. Watt. S. C, 8 L. C. J., p. 169 (1864). 



• NoTK.— At the argument it was stated by one of the Judges that the report of 
ihe case oî Prê/ontaine et Prévost et ah (1 L. C. J., p. 104) does notcorrectly con- 
y^ tbe views of the Judges iu respect of the point under discussion. 
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SAisiE-ExicuTiON : — 1869* Une saisie ne peut être annulée par- 
ce qu'elle aurait été faite dans les limites du Palais de 
Justice, en dehors de Paudience. Bussière vs. Faucher. 
C. C, 14 L. C. E., p. 87 (1864). 

1870* Une exécution pour le montant du jugement 
et des frais, émanée sans que ceux-ci soient taxés, est 
illégale. Audet dit Lapointe vs, Asselin. C. C, 15 L. C. 
R, p. 272 (1864). 

1871 . Un défendeur saisi-exécuté pour plus qu'il ne 
doit a un droit absolu de faire une opposition et à de- 
mander la réduction de la saisie, sans être tenu d'offrir, 
lors de la saisie, et de déposer avec son opposition le 
*^ montant qu'il doit. Lafleurvs, Verville, C. C, 1 JK. L., 

p. 45. 

1872* Une erreur de l'huissier saisissant dans le 
double de Tavis de vente au bas de son procès-verbal de 
saisie de meubles (ladite erreur relative au jour de la 
vente), donne au défendeur le droit de faire une opposi- 
tion à la vente, mais elle n'annule pas la saisie in toto, 
Manseau vs. Bernard. C. W., 2 E. L., p. 242 (1870). 

1878. L'omission de la signature du créancier exé- 
cutant ou de son procureur ad litem sur le bref de terris 
n'emporte pas la nullité de la saisie, la 78e. Eègle de 
Pratique étant abrogée par la s. 140, c. 83, S. E. B. C. 
Jjévêsque vs. Beaupr.', G. E., 10 L. C. J., p. 257 (1866). 

1874. Un créancier par jugement peut exercer simul- 
tanément tous les modes de saisie et d'exécution que la 
loi autorise, pour se faire payer de ce qui lui est dû. Xa- 
londe vs. Lalonde. G. E., 16 L. C. E., p. 395 (1866). 

187li* Un jugement rendu dans un district où ne 
réside pas le défendeur peut être exécuté de piano dans 
le district où le défendeur r side, à moins qu'il ne démon- 
tre qu'il possède des biens dans le district où le juge- 
ment a été rendu. Terroux vs. Hart et al. C. S., 10 L. 
C. J.,p. 199(1866). 

1876. By Art. 461, C. C. P., a writ of exécution in the 
Superior Court for the district of Montréal may be ad- 
dressed td ànd executed by a baiiiff of the district of 
^. • Montréal in an adjoining district. Duhault vs. Lacomhe. 
S. C, 13 L. C. J., p. 308 ;— 1 E. L., p. 440 (1869). 

1877* Le commandement de payer contenu dans le 
procès-verbal de nulla hona signé par le défendeur dis- 
pense d'aucun commandement de payer dans le procès- 
verbal de saisie immobilière faite le même jour. Hurteau 
vs. Owens et al. C. S., 14 L. C. J., p. 55 (1869). 
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Saisie-exécution : — 

187S. L'exécution d* un jugement doit être suspen- 
due, avenant le décès du défendeur après la saisie, et 
avant de continuer les procédés sur cette saisie, le juge- 
ment doit être déclaré exécutoire contre les représen- 
tans du défendeur décédé. Dorion vs. Dagenais et al, 
C. S., 9 L. C. «T., p. 139 (1865). 
Saisie-Gagerie : — 1879. A piano-forte, belonging to a ^third 
party, but proved to hâve been in the lessee's house as a 
meuble meublant, may be revendicated by the landlord 
in the hands of its proprietor, by saisie- g agerie par droit 
de suite within eight days after its removal from th^ 
house. If it cannot be found, thô défendant into whose 
possession it has been traced will be ordered to restore 
it to the house from which it has been taken, or to pay 
the value to the landlord ; — and this without bringing 
the lessee into the cause. Auld et Laurent et al, Q. B., 8 
L. C. J.,p. 146(1864). 

18SO* The privilège granted lo the lessor by the 
161st Art. of the Coutume de Paris over movables meu- 
bles found in the premises leased by him, is founded on 
the presumption that suc h movables are the property of 
the lessee, and it does not ex tend to such goods as the 
lessor must hâve known not to belong to the lessee ; and 
goods belonging to a third party stored temporarily in a 
bonded warehouse, leased as such from the landlord, are 
not liable to saisie- g agerie for rent due by the tenant of 
the warehouse. Eastty et Les Curé, etc., de Montréal. 
Q. B., 12 L. C. J., p. 11 ;— 17 L. C. E., p. 418;— 3 L. C. 
L. J., p. 125 (1867). 

13^1. Whatsoever goods are, by the usage of trade 
and for the benefit of trade, in the house of the tenant 
and not belonging to him actually or constructively, are 
privileged from tho saisie-gagcrle of the landlord, who 
must présume that they arc not tho property of the te- 
nant nor put by him upon tho premises. Ibidem, 

188!3* Goods belonging to a third party, stored tem- 
porarily in an ordinary warehouse, are not lia ble to 
soizure for rent due by tho tenant of tho warehouse, 
beyond tho aniount of storage actually duo and unpaid. 
Benaxid et al. et Hood. Q. B., 12 L. C. J., p. 197 (1868). 

13^3. La saisio-gagorio par droit de suite peut être 
exercée après les huit jours qui suivent l'onlèvoment des 
meubles, et même après l'expiration du bail, en autant 
que le locataire seul y est concerné. Beaudry vs, Bodier. 
a a, 10 L, c. J., p. 202 ^1866). 



k . 
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Satsie-gagerie : — 

1384* As between landlord and tenant, the saisie- 
gag er le par droit de suite may be made after eighl days 
from the removal of the goods from the leased premises. 
Serrurier vs. Lagarde et al, C. C, 13 L. C. J., p. 252 
(1869). 

1385. In an action comm^eed by saisie-gage rie, the 
déclaration must be served either by depositing a copy 
with the Clerk of the Court within the eight days after 
service of writ (C. S. L. C.,c. 83, s. 51), or if served in 
ordinary course must be served on défendant, giving the 
usual delay before return. Ward vs. Cousine. C. C, 9 L. 
C.^J., p. 28(1864). 

1386* In the case of a saisie-arrêt, the delay between 
the service of the copy of déclaration in the Prothonotary's 
or Clerk' s office and the return day of the writ must be 
the same as between the service and the return day of an 
ordinary writ of summons. Brahadi vs, Bergeron et al. 
ce, 10 L. C. J., p. 18 ;— 1 L. C. L. J., p. 69 (1865). 

1387. But it was held in Appeal : lo.'lhat the copy 
of the déclaration may be simply deposited (not served 
by a bailiff) au greffe ; 2o. that it is not necessary that 
the delay between such deposit and the retm'n day of 
the writ should be the same as between service and re- 
turn days of an ordinary writ of summons. 10 L. C. J., 
p. 117 ;— 2 L. C. L. J., p. 67 (1866). 

1388. Le locateur qui a pris une saisie-gagerie par 
: droit de suite pour le loyer non -échu, est tenu do prouver 

que les lieux loués ne sont plus suffisamment garnis pour 
assurer le paiement du loyer. Tracey et vir vs. Lazure et 
al. C. S., 10 L. C. J., p. 256 (1856). 

1389. Le sous-locataire ne peut obtenir main-levée 
de ses meubles saisis-gages pur le propiétaire qu'on payant 
le terme couinant. Senécal vs. Trlyg. C. C, 10 L. C. J., 
p. 202 (1866). 

Saisie-revendication : — 1390. The dellvery contomplated Ly 
s. 12, Insolvent Act of 1864, is an actual, comj^lete and 
final one, and consequontly the delivory of goods to a 
purehuîscr's KuijjiAng agent in Englund, for transmission 
to tlie purchîiscr in Canuàa, and the cjitei'ing of the goods 
in bond horo Ly the piu'ehaser's cxistoni-house broker, is not 
such a delivory us willdeleal Ihovendor's reinedy under 
the 17Ctli and l'ïTLh articles of the Codtamc de Paria. 
Hawksicortk et al. V6. EUiutt et al. S. C, 10 L. C. J., n. 
JP7(1865). 
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Saisie-revendication :— ^ 

1391. La vente d'un corps certain et déterminé pour 
un prix fixe et déterrniné est parfaite par le seul consen- 
tement des parties, et racheteur peut dès lors le saisir- 
revendiquer; mais la vente d'objets dont le prix doit 
être payé à tant la mesure n'est parfaite que par la 
livraison, et l'acheteur peut en demander la livraison, et 
des dommages le cas échéant, sans pouvoir les saisir-re- 
vendiquer, et s'il les revendique comme propriétaire 
son action sera renvoyée sur défense en droit ; cepen- 
dant, s'ils sont en ïa possession du vendeur, il a droit à 
une saisie-conserratoire. Kelly et al. vs. Mer ville. C. K., 
1 E. L., p. 194 (1869). 

139!S. An unpaid vendor for cash may, afcer eight 
- days from delivery to purchaser, attach, by means of a 
saisie-conservatoire, stones placed on the land of a thii*d 
party ior whomthe purchaser is building a house, uniess 
the third party proves a sale to himself by purchaser and 
payment by himself to pui'chaser. Lavoie vs. Cassatit. 
C. C, 14 L. C. J., p. 225 (1870). 

1393* A party cannot claim to be proprietor of, and 
revendicate, the timber eut upon timber lirnîts, while at 
the same time he brings an action for the price for 
which he sold the said timber. Gihson et al. et Moffatt. 
Q. B., 2 L. C. L. J., p. QQ (1866). 

Scellés ; — 1394* Sur une opposition à l'apposition des scellés 
et sur l'exposé d'un conflit de titres entre l'impétrant et 
l'opposant, les parties seront renvoyées au princij^al à 
l'audience pour se pourvoir, si elles le jugent à propos. 
Ex parte Pelletier et Turcot. C. S., 8 L. C. J., j). 119 
(1864). 

Secrétaire-Trésorier: — 1395* Le bureau du secrétaire-tréso- 
rier du Conseil MunicijDal est d'après la loi ûxé au lieu 
des séances duConseil, sans qu'il soit besoin de le fixer 
par règlement ou autrement. Pigeon vs. La Corporation 
de St. Jean-Baptiste de Rouville. C. S., 9 L. C. J., p. 92 
(1865). 

1396. Un bi'of de mandamus adressé au " Secrétaire- 
Trésorier de la Corporation de la paroisse de. " est 

nul, attendu qu'il n'existe pas un tel officier public, 
mais que son titre légal est "Secrétaire-Trésorier du 

Conseil Municipal de la Paroisse de " Gravelle vs. 

Marcotte. C. S., 9 L. C. J., p. 94 ;— 15 L. C. E., p. 244 
C1865). 
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Séduction ; — 1397. In an action of séduction, the fraisât entre- 
tien can only be legally recovered frora the date of service 
of process, and not from the birth of the child ; in such 
an action a condemnation of £500 damages is excessive 
in the absence of proof that the seducer is wealthy, and 
that there were any specially aggravating circumfiftances 
attending the séduction ; and, moreover, interest will 
not be allowed, when not demanded by the déclaration. 
Coupai et Bonneau. Q. B., 10 L. C. Ji, p. 177; — 1 L. C. 
L. J., p. 33 (1865). 

1398. L'action pour séduction intentée par une fille 
majeure sans aucune allégation d'une promesse de ma- 
riage par le défendem*, est mal fondée en loi. Désor- 
meaux vs. Gadotte, C. C, 13 L. C. J., p. 211 (1868). 

1399. Une veuve, séduite sur promesse de mariage, 
peut obtenir, sur pétition, un jugement provisoire con- 
damnant le défendeur à lui payer mensuellement une 
somme déterminée jusqu'à son accouchement, et elle peut 
obtenir un autre jugement du même genre après son 
accouchement, pourvu que, ji^^s l^s deux cas, elle ait 
intenté contre son séducteur une action soit pour bris de 
promesse de mariage, soit en déclaration de paternité. 
Beauvais vs, de Montigny. C. E.,13 L. C. J., p. 212 (1868). 

1400. Vide Lalihertévs, Marin, S. C, 3 L. C. L. J., 
p. 18(1867). 

Seigneurs : — 1401. The seigniors may exercise a certain usage 
de bots m a lisière de bois, irrespective of the right and 
property of the commoners in the communal lands, inclu- 
ding the land in which the lisière de bois is standing. 
Le Président, etc., de la Commune de la Baie du Febvre et 
Lozeau et vir, Q. B,, 10 L. C. J., p. 295; — 2 L. C. L. J., 
p. 154(1866). 

Séparation de Biens : — 140!^» There is no légal sej^aration as to 
property between husband et wife until the judgment 
pronouncing such séparation has been followed by exécu- 
tion. Danziger et Bltchie et ux. Q. B.,8L. C. J.,p. 103; 
—14 Jj. C. E., p. 425 (1864). 

1403. Un jugement en séparation de biens, détermi- 
nant les reprises matrimoniales de la femme, n'est qu'un 
jugement d'expédience, que les tiers peuvent attaquer. 
Doutre vs. Trudeau. C. C, 8 L. C. J.,p. 135 (1864). 

1404. Et une saisie-arrêt entre les mains de la femme 
séparée par tel jugement est une voie régulière de faire 
rendre par la femme aux créanciers du mari ce que lui 
accorde illégalement tel jugement. Ibidem- 
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Sépaeation de Biens : — 

1405* Il n'est pas besoin d'une expertise pour cons- 
tater ce que reçoit illégalement par tel jugement la 
femme ainsi séparée, quand la preuve en est faite autre- 
ment d'une manière satisfaisante. Ibidem, 

1400. By the efPect of a judgment of séparation de 
biens duly executed, the wife is exempted from any lia- 
bility by her previously inourred as security (caution) 
for her husband. Plessis dit Bélair vs. Dubé, S. C, 9 L. 
C. J., p. 76 (1865). 

Séparation de Corps et de Biens : — 1407* Sur la déclaration 
de la demanderesse qu'elle se désiste de sa demande en 
séparation de corps pour s'en tenir à celle en séparation 
de biens, elle sera séparée quant aux biens seulement. 
Dudevoir vs, Turcot. C. S., 8 L. C. J., p. 153 (1864). 

1408 . In an action en séparation de corps et de bienSy 
where theproof only establishes mère incompatibility of 
temper, such incompatibility cannot justify the granting 
of the séparation. Turgeon vs. Turgeon. C. E., 1 L. C. 
L. J., p. 109(1865). 

1409. Dans une action par une femme en séparation 
de corps et de biens, s'il est prouvé que les deux époux 
ont été coupables d'immoralité grossière, les conclusions 
du mari pour faire décheoir sa femme de ses droits dans 
la communauté seront rejetées. Bisson vs, Lamoureux. 
C. S., 17 L. C. E., p. 140 (1867). 

1410. Séparation de corps et de biens granted on 
account of cruelty on the part of the husband. Malo vs. 
de Montigny. S. C, 1 L. C. L. J., p. 61 (1865). 

1411. Vide Dednam vs. Wood. C. S., 1 L. C. L. J., p. 
69 (1865). 

Serment : — 141!3 . Un serment prêté sui* un Paroissien Romain 
est valide en loi. 4 L. C. L. J., p. 28. 

Serment décisoire : — 1413. The decisory oath cannot be with- 
drawn, when the party to whom it has been déferre i ac- 
cepts the référence and déclares himsolfready to ans- 
wer. O'Farrell vs. ONeil. S. C, 17 L. C. E., p. 80 
(1867). 

1414. The Court of Queen's Bench in Appeal has 
the same right to submit the serment judiciaire to one of 
the parties in a cause as a Court of original jurisdic- 
tion. Ferrier et Dillon. Q. B., 12 L. C. J.j p. 202 
(1868). 

Ssryioe: — 1415. The service of a writ of summons upon the 
Clerk of the Eecorder's Court at his office attached to 
the Court, during office hours, and whilst he is engaged 
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Service :— «- *^ r I .»: i-rzlii'Z 

in his officiai duties, but not à V audience, is a valid ser- 
vice. Wilson vs. Ibbotson, S. C, 13 L. G. J.., p. 186 
(1869). 

1416. An exception à la forme on the grottnd of the 
nullity of the affidavit of service of the writandideclaration 
on the défendant, described in the writ as " of Toronto, in 
the Ilome district of Canada West,'' will be maintained 
andthe action dismissed, the affidavit stating the service to 
hâve been made on the défendant by dollvering copies 
of the writ and déclaration to the wife of the défendant, 
" of the township of York, in the Gounty of i York, at his 
place of résidence in the said township of York.*' The 
Montréal Assurance Co, vs. McPherson, S. Op (1863). 
Confirmed on the ground that the service waa contrary 
to C. S. L. C, c. 83, s. 63. Q. B., 16 L. G. E., p. 122 ;— 1 
L. a L. J., p. 84 (1865). : ■ :*î:*'3 

Servitude: — 141*7 . Le droit de passage sur un héritage pour 
arriver à une enclave qui n'a pas d'autre voie d'accès, 
est une servitude légale dont il n'est pas nécessaire de 
produire un titre écrit, lorsque la jouissance, eq a duré 
trente ans et plus. Rauger vs» Rauger, G. S., 14 L. C. 
E., p. 134(1863). » .--;-•.. ^3 

141^* Le propriétaire d'arbres forestiers croissant sur 
ou près de la ligne sépara tive ne peut être forcé à. enlever 
leurs branches ni leurs racines qui s'étendent sur l'héri- 
tage du vt)isin, si ces arbres croissent là depuis J)lus de 
trente ans, sans plainte du voisin. Ferguson V8. Joseph. 
G. G., 10 L. G. J., p. 333 j— 1 L. G. L. J., p. 111 (JB65). 

1411I* Le droit qu'a le propriétaire d'i^n fonds de faire 
abattre par lo propriétaire) du fonds voisin les arbres 
plantés sur la propriété de ce voisin près de la ligne de 
division est un droit do servit ii<lo aclivo, dont lé-voisin 
se libère par la prescription trontonaire, c'estàKi^^re par 
la possession peudaiit troute ans des sirbres ainsi plantés ; 
mais cette possession ne donne pas à ce voi&in* ie droit 
de laisser les racines et les branches de ceSîatbres em- 
piéter sur le terrain d'autrui. Ferguson et Joseph, Q. B., 
12 L. G. J.. p. 72 (1868). 

14^0* La pos8ess"on à titre civil d'un héritage, en fa- 
veur duquel il existe une servitude est un" .titfeJ.suffisant 
•jpour jouir de cette servitude. Monastesae v$, Ghristie, G. 

; . 8., 8 L. G. J., p. 154 (1864) ;— Q.. B., 1 L. G. L. Jî, p 54 

_; . (1865). . r - n^i 

A^.,rf*' 1431. Y ide Johnson j^t^aii 'M ^^^^ 

*''^'' L. b. J.^; p. 317 (1864)'. 
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Shébif : — ^1433. Le shérif, après son rapport d'nn bref de â^sîe- 
arrêt simple, est functus officiOf et ne peut pas même subs- 
tituer un gardien volontaire au lieu d'un gardien à gages. 
Dinningvs. Oliver, C. S.,14L. 0. E.,p.296 (1861). (Jon- 
. firme en Appel (1862). Ibidem, 

1423* C'est au shérif et non à l'huissier qu'il emploie 
de faire rapport à la Cour de ses procédés en vertu du 
warrant du shérif, et si tel rapport est fait par l'huissier, 
il sera considéré comme non-officiel et partant comme 
non-authentique. Ditming et Oliver, Q. B., 14 L. C. E., 
p. 296(1862). 

1424* Le shérif ne peut obliger un enchérisseur de 
renouveler la déclaration du lieu de sa résidence à cha- 
que enchère qu'il fait, et il ne peut non plus recevoir 
une contestation de telle déclaration de résidence. Mbr- 
rison V8. Gyr, C. E., 14 L. C. J., p. 265 (1870). 
Simulation : — ^1425* La vente d'un immeuble par le fils à son 
père sera déclarée simulée et frauduleuse et mise à néant, 
à la demande des créanciers, malgré la preuve du paie- 
ment du prix de vente, s'il y a preuve suffisante que le 
père n'avait pas de moyens pécuniaires. Mc&rath et 
O'Catmor. Q. B., 14 L. C. E., p. 393 (1864). 
Société :— 1436. JET., being sued jointly with B. as the firm of 
B. et H., pleaded that the firm was composed of himself 
and B.'s wife. The partnership was not registered till 
after action brought, and crédit was given to B. et H., 
the reputod firm. Held that, under the circumstances, H. 
wasliable. Tourville et al, va, Bell et al, S. C, 2 L. C. 
L. J., p. 41 (1866). 

1437 . Deux ex-associés ne peuvent être poursuivis 
comme associés, quoique leur responsabilité n'ait pas été 
' changée par la dissolution de la société, et leur droit 
d'être poursuivis dans leurs qualités propres est suffisant 
pour faire tomber l'action qui les assigne comme asso- 
ciés, sur une exception à la forme. Talioreii va. Dorion 
étal, C. S., 8 L. C. J., p. 93 (1864). 

1439 • Where no fraud isproved, a judgment against 
anindividual partner cannot be executed against pro- 
perty of the firm in which he is a partner. BiôJuirdson 
va. Thompaon. C. C, 9 L. C. J., p. 26 (1864). 

14SO* The défendant who, in ignorance of the exis- 
tence of a partnership, buys effects belongingto the firm 
from one of the partners who owes him money, cannot 
set off against the amount ofhis purchase the money 
due him by the partner from whom he boiight, tiiough 
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thelatter managed the affiiira 6f * fEe partnerèhî^- MoF- 
land V8» 8t, Denis et al, Q. B., 2 L. C^ L; J.^ p. 110 
(1866). 

1430* A partn^rsbîp with r^f^^noe to the use and 
exploitation of a moveable thrashing machine is di»- 
Bolved by the death af any ene of the partners. Aubrtf 
et ux. va, Donis et al, G. C.^ 8 L. C. J., pw 315»; — 14 L. 
a E., p. 97 C1863). 

1481* And the pnrchase, by the widow of the de- 
ceased, of her husband's interest in the maohine does 
not constitute a consent to continue the partnership. 
Ibidem. 

1483. Vide Farrell vs. Qlassford et al, C, K., 2 L. 
0. L. S. y p. 37 (1866), 

Solidarité: — 1483* Where the fioors of a building havesunk, in 
conséquence of theinsufficiency of the timber used to sup- 
port the bridgingjoistsandfloors, the architects and supe- 
rintendents and the carpenters and joiners are jointly 
and severally redponsible for the damages incurred. — In 
estîmating such damages, allowance will be made in 
favor of the architects and contracter» for what the 
work would originally hâve cost, had timber been origi- 
nally used of the proper size and quality ; and no 
allowance will be made to the proprietor fcw moneyô 
paid by him to his tenants, for actual expenditure by 
them in removing out 'of the building during the time 
that the necessary repairs are being made. David et 
McDonald et al, Q. B., 8 L. C. J., p. 44 (1863). 

1484. Les propriétaires indivis d'un héritage hypo- 
théqué au paiement des arrérages d'une rente ne sont 
pas tenus solidairement au paiement de ces arrérages. 
Pappans et al. et Turcotte et ux, Q. B., 81*. O. J., p. 152 y 
—15 L. C. E., p. 153 (1864). 

1485. Il n'existe aucune solidarité entre plusieurs 
parties signataires de la pièce de procédure par laquelle 
commencent les vacations de T avocat, pour le paiement 
des honoraires de cei avocat, et l'avocat est lié par les 
conventions particulières intervenue» entre tels signatai- 
res relativement aux frais à faire, quoique cet avocat soit 
étranger à ces conventions et même les ignore ; et si par 
telle conventions un des signataires est exonéré des frais 
par ses ce-signataires, l'avocat n'a aucune action contre 
lui. Doutre vs, Dempsey. C. C, 9 L. C. J., p, 176 ;»— 1 L. 
C. L. J.,p,65(1865). 
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i486* The heirs-at-law are liable each for hîs share 
only of the pew rent due by, and the charges for inter- 
ringy their parents. Fabrique of Montréal ps. BratUt. O. 
B., 1 L. C. L. J., p. 66 (1865). 

1487. Les membres d'un comité qui fait imprimer 
certains documents, etc., sont responsables envers l'im- 
primeur conjointement, mais non solidairement, poul" le 
prix de ces impressions. Lovell vs, Campbell et aL 0. S.,. 
2 L. C. L. J., p. 131 (1866);— 0. K., 11 L. C. J., p. 317 
(1867). Confirmé en Appel. Papineau et Lovell^ 14 L. C. 
J., p. 238 (1870). 
SuBflTixnTioN : — ^1489. Dans les substitutions il n'y a pas lieu à 
représentation, à moins que le donateur n'ait manifesté 
clairement son intention de déférer les biens suivant 
l'ordre des successions légitimes ; et la mort d'un des 
appelés, petit-enfant du donateur, arrivée avant l'ouver- 
ture de la substitution, ne produit pas un droit de repré- 
sentation en faveur des arrière-petits-enfans du dona- 
teur, mais un droit d'accroissement en faveur des appelés 
vivant lors de l'ouverture de la substitution. Castonguay 
et al, vs. Beaudry, C. E„ 1 E. L., p. 93 (1869). 

1480* The words jouissance and usufruit used in a 
donation as describing the rights intended to be con- 
veyed to a donee, may be construed to mean the rights 
to be enjoyed by a grevé de substitution, if the gênerai 
purport of the deed of donation indicates the intention 
of the donor to create a substitution, and not merely to 
transfer to one person the usufruit and to another the 
nue propriété, Joseph et Castonguay. Q. B., 8 L. C. J., p. 
62 ]—l R L., p. 200 (1861). 

1440* Yide Ca^tongtuiy et Castonguay. Q. B., 14 L. 
O. E., p. 308 (1867). 

1441. The sale of a substituted property for debts 
created by the author of the substitution, or for other 
debts or charges anterior to the substitution, is a valid 
sale and purges the substitution ; and at such sale the 
institute who has délaissé the property en justice in con- 
séquence of being sued for a debt of his auteur may 
legally purchase the property. Macintosh et al, et Bell, 
Q. B., 12 L. C. J., p. 121 (1868). 

\4t4A* Dans le cas d'une substitution non-ouverte, le 
curateur à la substitution n'a aucun droit ni intérêt à 
formuler une opposition à fin d'annuler la saisie d'un 
immeuble substitué. Wilson vs. Leblanc C. E., 13 L. C. 
J„ p. 201 (1869). 
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StrisTiTiTTiON : — -^r>r .-vtvyc* 

1443 . Le tuteur à mxe sabstitutiou, poursuivi en cette 
capacité, repi*ësente tous les' appelée à la substitution 
dans le cas où ils ne sont pas menHonnés nommément 
dans Tacte créant la substitution. Gasionguay et Çaston- 
guay. Q. B., 14 L. C. E., p. 308 (185Ï). 

SuûoJBssiON : — 1444. Un héritier collatéral n'est pas censé avoir 

fait acte d'acceptation d'héritage, avant que les héritiers 

directs y aient renoncé, ni avant d'avoir eu connais- 

e^ance de la. renonciation dé l'héritier le plus proche, ni 

après sa propre renonciation à la succession. Lavoie V8. 

Lefrançois. C. C, 15 L. 0. E., p. 145 (1865). 

1445* A woman who, in good faith, contracts mar- 
riage with a married man, beliêvitijg that he is tmmar- 
ried, gives to that alliance the civil effects of tk légal 
marriage, and she is entitled to one-third of his hus- 
band's estate, the legitimate wife still living in England 
to one-third, and the children issued from both alliances 
tothe last third. Gathcart et al, vs, The Union Btdlding 
Society. S. C, 15 L. G. E., p. 46Ï (1864). 

144Lft. L'action en retrait successoral n'a point lieu 
quand la cession a eu pour objet une part fixe et dé ter- 
minée dans un iumieuble certain, et cette cession ne 
peut être considérée comme étant un droit Itti^eux que 
quand il y a procès mu. LecUre et al. vs. Bectudry et al. , 
C. S., 10 L. C. J., p. 20 (1865). 

1447* Where a testator left to each of his children a 
certain sum, and expressly declared by his will that in 
the event of thé death of any of hîs children bèfor# him, 
the legacymade to such child would go ta his or her 
children, to be propre to such children (petits-enfants), 
and one of the testator'e daughters died before him 
leaving a child,— the legacy is propre to the child, and 
in the eveht of the child' s death the father could not 
inherit it from his son. Leprohotn et al. et Valïie. Q. B., 
3 L. C. L. J., p. 93 (1867). 

Sttbestarte: : — 1448. Les frais de surestarie sont dus au proprié- 
taire du vaisseau, sans condition expresse à ce sujet, 
lorsque les retards causés par le propriétaire de la car- 
gaison lui ont caus^ un dommage réel. Seymour et Sin- 
cennes. Q. B., 1 ift. L., p. 716 (1869). Vide same clause» 
C. B,, 1 L. C. L. J., p. 118 (1866). - ' 

1440* Vide Mullin vts. Benaud. C. S.,:3 L. C. JD. J., 
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Stndics : — ^1450. Assignées, as such, hâve in Lower Canada no 

o: 'J-: • q^tmsi-corporate or représentative capacity ; the appoint- 

»^* • ment of assignées is a mandat, and on the prinoiple nul 

' ^ î ne peut plaider par procureur the assignées, as manda- 

**^^ ■ ïaires, cannot sue, be sued, or maintain an opposition. 

Ghevalt vs, Be Chantai. S. C, 8 L. C. J., p 85 (1861). 

1.: . 1491* An assignée nnder a deed of assignment 

execnted with the approval of ail the creditors of an 

^ iiisolvent, before the Insolvent Act of 1864, can exercise 

' '.' the same remedy fw rem that the insolvent could other- 

wise exercise. Starke et al. et Henderson. Q. B., 9 L. C. 

J., p. 238 (1865). 

149S^. An officiai assignée, nnder the Insolvent Act 

of 1864, has a right to claim and be paid, as a tiers-oppo- 

êantf a snm of money deposited in the hands of the Pro- 

thonotary by a tiers-saisi, affcer jndgment, in a case of 

ï ^ saisie-arrêt before judgment ; and the plaintiffs in such 

i^ a oase hâve a lien for their costs of attachment up to 

\^i , the time to the publication of the attachment under which 

the officiai assignée was appointed ; the right to be paid 

will be reserved to the plaintiffs in the judgment awarding 

the moneys to the officiai assignée. Macfarlane et al. vs. 

'. ■: Bell. S. a, 10 L. C. J., p. 26 (1865). 

v.i.r : 14S8. Une cession de biens par une partie, en vertu 

. h. :. dé 1* Acte de Faillite 1864, transporte au syndic les effets 

déjà sous saisie, et une opposition du syndic les réclamant 

.5 fr pour les pai-tager entre les créanciers, sous le dit acte, 

. . sçra maintenue. Bacon et al. vs. Douglass et al. C. C, 15 

,: J^O.K., p. 456(1865). 

^, 1454. An action lies by the assignée to recover da. 

^ ( : . mages caused to an insolvent estate by an opposition found- 
ed on a simulated sale from the insolvent to opposant, 
..... ,][>efendant, and the assignée does not require to be spe- 
ûl^Uy authorized to bring such action by the creditors 
^holding hypothecary daims on the real estate. Brown vs. 
Smith. S. C, 13 L. C. J., p. 288 ;— 1 E. L., p. 436 (1869). 
14S5« Un syndic peut accepter Tobligation donnée 
par un adjudicataire et ses cautions pour le prix d'un 
^ immeuble décrété par lui, puis les poursuivre pour le 
paiement de l'obligation, sans être tenu de procéder par 
V . IpUe enchère. Bqrthe m. ^rmstrong. 1 B. L., p. 47. ' 

' 1456. Sous l'opération de l'Acte de FailHte de 1864, 
> ^i^ync^ic j^e peut être poursuivi poi?p I9 r«eoitv3rement 
' au prix d^un immeuble vendu au îsLillL /^^er vis. <Stew- 
art et al. 0. S., 11 L. C. J., p. 85 ^1865). 
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Studios D'IÉaLisx : — 1457* Les syndics pour l^i cooistruotion des^ 

églises, etc., éliui avant le c. 18, S. B. B. C, s. SI, ne for 

ment pas une corporation. Ducharme va. Morwm et al 

C. S., 8 L. 0. J., p. 117 (1864) ; — Joly vs. Le$ SyndieSj etc. 
de 8te. Marthe. C. S., 11 L. C. J., p, 74 (1867). 

145S. As such, they cannot be sued as a body poli _ 
tic and corporate, but as trustées. Ibidem, and 17 L. O^Q 
R,p. 141. 

1450. Un syndic d'église ne peut faire et présenter^-: 
aux syndics une soumission d'un tiers pour la construc 
tion d'une église et d'une sacristie, les qualités de syndi- 
et de mandataire d'un tiers voulant contracter avec 1( 
syndics étant incompatibles. Chèvrefils dit BUislé^s. Lc^^ 
Syndics, etc., de Ste. Hélène. C. S. (1869) et O. K. (1870>^ 
2E. L.,p. 161 et 181. 

1460. Une résolution pour la consti*uction d'uno 
église, adoptée à une assemblée des syndics, est in*égu. 
lière et nulle s'il n'appert parle procès-verbal à quel !«> 
heure, en quel endroit, dans quelle paroisse, rassemb]o«j 
a eu lieu, et qu'avis de sa convocation a été donné à toi^s 
les syndics, dans le cas où quelques-uns d'entre cu^ 
n'auraient pas assisté à l'assemblée. Ibidem. 

Synode : — 1461* When the certificate of élection, granted to a 
lay delegate to " The Synod of the Diocèse of Montréal " 
by the Chairman of the Vestry meeting hold for.tho 
élection of lay delegates, is in form and found to be 
satisfactory by the Committee appointed to examine the 
certificates of such lay delegates, it is not compétent to 
the Synod to enquiro into the validity of the prooeedings 
at the Vestry meeting, or in any way to try the validity 
^ of the élection certified to in the certificate. Davidson et 

Baker. S. C, 14 L. C. J., p. 165 ;— 2 E. L., p. 189 (1870). 

1463. The second clause of the constitution of the 
Synod of the Dîocese of Montréal is légal. Ibidem. 

Témoin : — ^1463. A witness cannot be examined in a cause until 
after thereturn day of the writ of summons^ even though 
such witness be about to leave the Province. Benning vs. 
Malhiot. S. C, 9L. C. J., p. 213 (1864). 

1464* An application to examine a witness about to 
leave the Province will not be granted by the Superior 
Court, while the record is before the Cîourt of Eeview, 
on an inscription for revision' of an interlocutory judg- 
ment. St. Jemmes dit Beauvais vs. de Montigny. S. C., 12 
L. C. J., p. 343 (1868). 
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1465/ In a matter of urgency nnder the C. C. P., Art. 
240, notice given the previoue evening for the following 
morning is sufflcient. Maison vs, The Mbisie Company. S. 
C, 13 L. C. J., p. 255 (1869). 

1466 • An affidavit to the effect that a witness was 
the next evening to leuve for the Moisie, a distance of 
. 5P0 miles û*om Montréal, with which there was no regu- 
lar communication ; that he would be there at least a 
month, and that on his return he proposed'to set off for 
the United States, to remain there an indefinite time, is 
sufficient to justify an order for the immédiate examina- 
tion of the witness, under C. C. P., Art. 240* Maison vs. 
The Moisie Company. S. C, 13 L. C. J., p. 255 (1869). 

1467. Notwithstanding s. 10, ss. 4, Insolvent Act of 
1864, which authorizes the examinàtiou of any person 
npon oath respecting the estate of the insolvent, the wife 
bf an insolvent cannot legally be examined concerning 
his estate. Feron et Whyte. S. C, 10 L. C. J., p. 111 ; 
—1 L. C. L. J., p. 99 (1865). 

146S. Where a woman carries on trade and com- 
merce through her husband, authorized as her agent to 
that effect, under power of attorney, the husband may 
be examined as a witness against his wifé. Ireland vs. 
Maume. S. C, 10 L. C. J., p. 28 (1864). 

1469. A husband of a party in a cause, summoned 
for the mère purpose of authorizing his wife, is not a 
party in a cause within the meaning of C. S. L. 0.,p. 
698, s. 15, and cannot as such be examined as a witness 
for or agaiiist his wife, even though she is a marchande 
publique, carrying on business through him her duly 
authorized agent to that effect under power of attorney. 
Irelaml et Duchesnay et vir. Q. B., 11 L. C. J., p. 51 ; — 
2 L. C. L. J., p. 227 (1867). 

1470. In an action against a wife separated as to 
property, and sued Si.HtSi marchande publique, the husband 
cannot be examined as a witness on behalf of his wife, 
and thut exclusion rests upon grounds of public policy 
and is not donc away with by C. S. L. C, c. 82, s. 14 
and 15. The Ontario Bank vs. Duchesnay et vir. S. C, 15 
L. C. R, p. 463 (1865). 

1471. Sous les s. 14 et 15, c. 82, S. R. B. C, un défen- 
deur poursuivi personnellement et comme autorisant sa 
femme défenderesse à Taction^avec lui, peut être exami- 
né comme témoin de la j)art du demandeur. Dillon vs. 
Harrison et al. C. S., 14 L. C. B., !>. 96 (1863), 
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1473. A wife oannot be examined ««r /arts e(^(i. . ^ 
des or as a witnesB against her husban^, (ujl^B^hè ib a' 
party to the cattse and her righte are concèrneâ, pot not 
otherwîâe. Zefort vs. Marie dît Ste. Marie. S/u.fjB h. 
C. E-, p. 400 (1866). ', .^'' '. ^ ' , 

1473. Where the évidence ehowe-thaTa suit tajbeen 
malicionsly instigated and mgeii on l^y a 'wiliifi^, the 
taxation of anch witnees will be atmck c^^.' liîgtfJMit vs. 
Wat/cer. S. C.,2 L. 0. L. X, p. 43 (1866): 

1474. Any One in public employ is entltled'to bo 
taxed as a witness, and if at tbe same tlmo ho is a pro- 
fesslonat man, he must be taxed at the rato which tha 
tariff ailows to practisîng membe^s 6f his pi'pfegpîinï. -Ho- 
chette vs. Forgues. C. 0., 2 L. C. L, X, p. 1S5 (18B6). 

1479- The jury hâve a right, after thé Humiiiîiig uj and 
the case îb conoluded, to re-examine aiiy of tbe wîtiies- 
seswhose évidence was not well miderstood Ly them. Re- 
gîna vs. Lamète. Q. B. (Cr. S,).8 L. C. J., p, 381 (1857). 

}470- Where a déposition is miasing fron^^ ^ record, 
and the jndge is satisfied on thé évidence of fte protÊo- 
notary or otherwise that it cannot be fo^qd, ^n.Qrder 
maybeiBBuedforl^ieezamination.îe novô of^the wi^pesa. 
Macfarîane et al. et Court. S. C, 14 L. Ç. J^ Pv 236 

■ (1870). ' , 'J 

147T. Deux personnes accusées, dan8.dè|ix'inaict«- 
ments séparés, d'avoir commis conjointenùnt, qn^ acte 
criminel, sont témoiiiB compétents l'une 0000*^ rantreon 

■ I^ne pour l'antre, même lorsqu'un verdict de calpaïiilîté 

a été rendu contre celle qui est appelée comme téniçin,,, 
' pourvu qne la sentence ne soit pas encore prçiionç^e ; 
'' ' et la crédibilité du témoin est laissée à l'appréciation du 
" ■ ftàj. Segina tis. Tetlier, et Megina vs: PeUeiier. Q. B.;(Cr. 
;" " S.}, 1 B. L., p. 565 (IS'IO); ' . "' 

_. ■ ','14'S'S. Une fille mineure est témoin compétent pour 
, ftWp^^iPOur prouver, dans uiie action ci> dommages 
pM celui-ci, des actes de violence commis sur elle pen- 
dant qu'elle restait dans sa famille. ii^eiU v^. T»^or. C. 
'''' 'B., 15 L. C. R., p. 102 (1865). 

1479.. In an action gui tam for ponalties, the dflfen- 

' ', dant has a right not to be esumiued as a witnuss fo^ the 

plaiiitiff, and whon, boing callod aud sworn, he i^i^ùms 

that privilège, on tho ground that every çLuestion_-Biusfr 

hâve a direct tondency to crimiiiato him, ho wiji be 

■."■ exemptod from answering. Burton vs. Yoimg ^t\al, C, 

^^'"'■.E., 17 L. C. E. p. 379 (1867). -^, 

■ooù'i 6Î -tsioq àlô-jLtJî O'ÛBlon l)it03-ia. nVi Sîiiiiiii^^*!" si'o 
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, ^' , pff âtir. 'Ijob syndics dVglIse sont indiTiduellement 
" '■"'Mnioïçs ôomji^fents, s'ila n'y ont un intérêt privé, dans 

uiie càose rolatwa & nn objet religieux intéressant toat 
_, (le corps des- paroissiens. Chivrejils dit Bilitle va. Les 
"':;'* jS'yncîicà, etc., de Bte. Mtine. G. S. (1869) et C. B. (1810), 
^''^VZ-Û'CL. J., p. 161 et 181. 

l%Si. Aparty to a caose having, dnring its penden- 

, py, made an assignaient onder the Insolvent Âot, can be 

examiçed as a witness by the assignée who intervenes 
'.^ ^nd takosup the instance in his place. McFeevs. Bowie. 
'"^^ C. a, 13 L. c. J., p. 335 (1869). 

. 14MS. Bans nne action pour contraindre on dâfen- 
, "aiBor & accepter livraison et payer des tapis faits sur 

commande, et où le défendeur plaide la s. 17 du Statut 
"■' désTraTideB, le témoignage des commis du demandeur ne 
' '.^Jfo'niiëtre admis. Baylîa vs. Byland. 0. S., 16 L. C. B., p. 
•J'^;:W(1864). 
'tBtnçSti SATTVÀaBs :— 14S8. Since thepassiug of the 0. S. L. 
'^ ' C.^ b. 14, ail rights of action relating to Indian Lands 
"^ 'ii]:^ Vèsted in the Commissioner appointed ander it, and 
■^;,;^ «omember ofan individual tribe can maintaina real 
'^^^ iléti6A in his own name conoerning lands appropriatad 
^ .iÇor the ose of the ttibe. Battien et ux. et Boffxaan et vir. 
"",: .^- .?. î'ï L. C. E-, p. 238 (1861). 

*"" ' 14^4* The sale of Indian Lands withont anthorîty 
"\.m)m the Commissioner is illégal. Commissioner of Iftdian 
■■'•':■ I/fOtdS ve. Jatmel C. R., 1 L. C. L. J., p. 111 (1865). 
BBTA^i^Ntf : — 148S. Ponr la validité|d'un testament exécuté par 
' ' deux notaires, il faut que le testateur l'ait dicté et nom- 
" . to^ aa notaire q^ni le reçoit, en présence du second no- 
■""'fSire; et un tes^ment -rédigé par le notaire instrutoen- 

taire sur des instructions préalablement données par le 
'''-'- £t^àt«nr et subséquemment reconnu pardevant les 
^'^-ïdémc notaires, sera déclaré nul. Evanturet vs. Evantte- 
■'■-'■iret. O.B.; 15 L. C. B., p. 321 (1864). 
•'-^ %i^^m Benversé en Appel, où il a été jugé qu'un 

testament préparé par un notaire sur des instructions du 
' ' tesâtteuT, et reconnu ensuite devant les deux notaires, 
'■- esf valablement dicté et nommé, tel ^ue voulu par la 

Cântume de Paris ; et d'après celle-ci, il n'est pas néoes- 

wln qu'an testMndnt solennel soit écrit en pr^noe du 
^ twtateur et des notaires qui le reçoivent. Ibidem (1865). 
,'J ■•'':^f^': Un testament dressé 6t Réparé en grande 

partie par le notaire inafeAltti6*itiiiïe','%(Jra "de Ta présence 

ds testateur et du second notaire &y^\6 'çom \« -cvc^ 
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voir, et qui n'a pas été lu et reluautestateiir en présence 
du second notaire, est nul. Bourassa et al, et Bourasm. 
Q. B., 17 L. C. E., p. 299 (1861). 

1458. Une disposition dictée par le testateur à un 
notaire, en la présence de deux témoins, pour être écrite 
et exécutée comme testament authentique, mais non ter- 
minée par le notaire, ni signée par le testateur, en consé- 
quence de sa mort soudaine pendant qu'on écrivait le 
testament, est nulle et ne peut valoir comme testament 
nuncupatif ou verbal, suivant la forme anglaise. Mdo 
et vir et MigneavXt. Q. B., 14 L. Ç. J., p. 141 ; — 2 E. L., 
p. 186 (1869). 

1459. A will made before a notary and two witnes- 
ses under circumstances which rendered it improbable 
that the testator was in the possession of his faculties, 
or that the will was dictated by him, cannot be main- 
tened. Brunet dit Létang et al, et Brunet dit Létang et 
al. G, S., 1 L. C. L. J., p. 60 (1865). The Court of Queen's 
Bench held that the testator in this case was of sound 
mind and that the will was properly dictated ; and it 
reversed the judgment of the Court below. 3 L. 0. L. J., 
p. 69 (1867). 

1490. A will, made in solemn form by a person who 
could not Write or sign his name and who was whoUy 
ignorant of any other language than Gaëlic before a 
notary who only spoke and understood the French lan- 
guage, and two witnesses, one of whom understood Gaë- 
lic but was wholly ignorant of the French language (in 
which the will was written), and the other spoke Bnglish, 
French and Gaëlic, and acted as interpréter ail round, is 
valid. Dewar vs. McLennan. C. E., 11 L, C. J», p. 196 
(1866). 

1491 . Eeversed by the Court of Queen's Bench, where 
it was held that the notary and the witnesses must un- 
derstand the testator's language and the language in 
which the will is written. Same case, 13 L. C. J., p. 102 
(1868). 

1493. lo. Tout individu a le droit de disposer comme 
bon lui semble de ses biens, sans être obligé d'expliquer 
• ses motifs. 2o. Tout testateur est supposé avoir été, au 
moment de son testament, en possession de son intelli- 
gence au degré suffisant pour tester d'une manière léga- 
le ; en un mot, la possession de l'intelligence est l'état 
normal d'un individu à moins qu'il n'ait été privé de 
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^\,-.rexfîrcice du droit de tester par nue interdiction judi- 
,^ '^-ciaire. 3o. B incombe à celui qui attaque un testament, 
comme fait par Tine personne incapable de tester par 
,^,^8uite de faiblesse d'esprit, de prouver cette faiblesse d'es- 
.. prit, et le légataire n'a qu'à se tenir sur la défensive. 4o. 
^ .j Le testament ab irato n'est pas par lui-même frappé de 
, nullité, & moins qu'il ne soit le fruit du dol,.de la sugges- 
. ^ taon et delà captation ; et le dol, la fraude et le défaut 
, •. d'ii^itelUgence sont les bases de la captation et de la 
., . ^ugg^stion. 5o. La volonté d'un testateur sain d'esprit, 
cj^mévioire et antendement, sans suggestion et captation , 
fruits de la n*aude, suffit pour justifier les dispositions 
j , ..testamentaires 5ic volo, sic jubeo, Evanturel et vir r«. 
y,. :^v(mtureL C. S., 16 L. C. E., p. 353(1866). 
j,,,:j . |,498. Thefact of a legatee being aware that the tes. 
.Hj t^tor had altered his will in his favor, is no ground for 
^^^flupposing that undue influence was exerted to induce 
^flucb. altération, Lacombe et al. vs. Dambourgès et al. 
• ; '^^ C.,3 L. C. L. J., p. 10(186TJ. 
f 1494. Where the testator was not interdîcted at the 

* . . . '■ 

) |Sme the will was made, and where theire is no proof of 

hallucination, the presumption is that he was of sound 

. jA^d disposing mind. Ibidem. 
\ 1495* There is nothing unreasonable dr calculated 

to excite suspicion in the bequest by the testator of une 

part <r enfant to two nièces, who had laboriously attend- 

ed and nursed him and his wife for several years prior 

to their decease. Ibidem. 

1406* The revocation of a second will, which had 

revoked the first will, has not the eflPéct of reviving the 

, âirst will, unless words in the revocation indicate that 
thé testator had the intention of reviving it. Dupuia et 
al. vs. Dupuis. S. C, 14 L. C. J.. p. 26 (1869) j or unless 
the cîrcumstances under which the revocrfdbn took place 
show such an intention. Same case in Meview, 14 L. 0. 
J., p. 242 (1870). 

" lïBT. From and after the passing of 14' Geo. 3, c. 
83, a testator had capacity to devise or bequéiith without 
réservé, restriction or limitation. Éinff^ é&.* PiliatratUt et. 
ai. S. C, 14 L. C. j., p! 197 (^1870). ^^ ^ 

[^ 1409. Proin and aftér the passing of 41 €reo. 3, c. 4, 

^ a testator had fi right to foequeath ïp. favar of àny person 
or perisons J^h^tfoeVeri \VTthout rbsè^ or 

^ ^limitation. Ibidem. - : v. * u; . , .{ 
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1499. A bequest by a testator, wha'^cPlïtïOD, in 

favor of an ad^terin# bfustasd, iiiMSily had a right to 

tbe ibeq^ueat in l^Z^^Uf^U} be coiisid^^i as regards its 

validityy relatively tîo tho time ot^wktek the right cornes 

înto effect. King va. Mliaâraidt^^.^t):^., 14 L. C. J., 

: '^; '\ . p. i97(ia70). . ^ -î 

^ ' "* ^ 1500. A written will, duly oxtefôtttfeîl before three 

wltnessesy may bç aUored in-itsSM^^sts, by chèques 

'^' ' signed by the testator during hi» Iftst lltness, and left 

<< as parting gifts " to tho partier indicàtëd in them, in 

''']^ the hands of his j»*ivate seoretdry ;*^an^ probate of a 

written memoranduiQ of such bequests ttâde by the tes- 
tator's prîvate seoretary, at his request, ^ his '' last be- 
quests"y will soffioe to entitle the^^légalees to recover, 
withoul obtaining probate of the ohequès themselves. 
Calville et Flanagan. Q* B., B U C. J , p. 2l25 ;— 14 L, a 
E., p. 328 * (1864). à 

TiEKOE-opposiTiON : — 1501. The fact that one of the tiers-oppo- 
sants (who claim as co^partners) Isa défendant in the 
cause, is no bar to their right to iyie thedr opposition. 
McDonald et vir vs. McDonald. 0. JB^i 14 L. C. J., p. 
^ • ' 307 (1869). l 

TiÈRS-SATSi : — 150d* A déclaration of tiers-'Sai^i made before 

-' the retarn day must be accompanled by a bailifTs certi- 

ficate that notice bas been given to the plaintifT or his 
attorney, at least 24 hours previoasly, of the intention of 
the tiers-saisi to make such déclaration befbre the return 
day, and a déclaration made without such certificate of 
notice will be rejected on motion. Versailles vs. Bailey, 
S. C, 8 L. C. J., p. 315 (1864). 
\- 1S08* La contestation de la déclaration d'un tiers* 

saisi doit être accompagnée d'un avis au tiers-saisi d'y 
répondre; Pearcevs. Kelly. C. B., 10 L. 0. J., p. 249 
(1866). 

1504» Un demandeur ne peut, dans sa contestation 
de la déclaration d'un tiers-saisii alléguer à la fois qu'il 
est propriétaire de certains effets possédés jpar le tiers- 
saisi et conclure à ce que ces effets soient vendus pour 
satisfaire à son jugement contre le défendeur. Iford- 
heimer et al. vs. Boy^ C. C, 16 L. C. E., p. 298 (1866). 



. *Tbe Sdperidr Court had held that the l^^tees ooald reoover as upon a ém 
rrunmei, bot tlid Ooort oC Apptald held on Hha oontrary that th^ oould rtcorer ac 
oa 4 tfl^Twntory beqoest 
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I dvh Si l£ ' ' 1560* Le tiwrs-sai^ qtii a été (condamné sur nne 

II ^ylf^rv- ' - faualo déolaration par lui fait© par erreur peut être rele- 
Mj co ' ' ^^ ^* e« jugement, et il Im sera permi s de faîrexine nou- 
l .0 J ' r '^oUe déolaration en payant les frais encourus depuis la 

première. Atkinson V8. Walker.G, S. 14 L. 0. J.^p. 60 

3,; ,<-^ ( ; 150B» Le montant a<^cordé BOUS' fbrme de taxe à un 

.<,{ ; . . tiersHs^iai peut être recouvré par action, mais le tiers-saisi 

^ ...1 ou le témoin ainsi taïé ne peut poursuivre pour le recoa- 

> vrement de sa taxe avant d'en avoir fait la demande 

Brunelle V8. 3 œmson. C. C, 14 L. C. E., p. 12 (1863)] 

Plante ve. Parke. G. C, 15 L. C. E., p. 152 (1864). 

ISOT» Lorsqu'un demandeur, qui a obtenu jugement 
contre un tiers-saisi, néglige ou refuse de contraindre le 
) tiers-saisi à payer, le défendeur sera autorisé à poursuivre 

Témanation d'un bref d'exécution pour prélever le mon- 
tant dû par le tiers-saisi; lequel montant restera entre les 
mains du shérif sujet à l'ordre du demandeur. T?ie Que- 
bec Bankvs. Stuart et al. C. S., 14 L. G,R., p. 101 (1863). 

150^ Vide Kingston vs. Torrance. C. E., 1 L. C. L. 
J., p. 108 (1865). 

1509. The Court cannot, in a contestation upon a 
eaisie-arrètf look into accounts between the garnishees 
and a party not in the record, in order to détermine 
what may be due from the garnishee to the défendant. 
Ireland vs. Qregory. S. C, 2 L. C. L. J., p. 132 (1866). 

1510. Un créancier ne peut obtenir jugement contre 
son débiteur lorsque ce dernier a été condamné comme 
tiers-saisi dans une autre cause où le ci^ncier était dé- 
fendeur, et surtout quand le tiers-saisi a commencé à 
satisfaire au jugement rendu contre lui comme tiers- 
saisi. Parent vs. Talbot. G. C, 14 L. CE., p. 127 (1863). 

TiTRSs: — ^1511. In a conflict of titles between two proprietors 
of différent portions of a lot of land derived from a com- 
mon auteur f the one whp traces back his title to the com- 
mon source, particularly when it appears or is to be pre- 
sumed he was the ârst purohaser, will hâve the préfér- 
ence over the one who only shows a more récent deed, 
and in determining the contest the question will be as if 
it had arisen between the original vendes and the ori- 
ginal vendor, bound to make good tbe description by 
which he sold. Herrick et Sixby, Q^ Bt/ *^è»*%-^.j p. 
324 (1864). 
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1513. Where two parties claim title to moveables acd 
invoke possession thereof, the Court will refer to the res- 
pective titles as indicateurs, Bussell V8* 0u^rtin et al, 
S. C, 10 L. C. J., p. 133 ;— 2 L. 0. L. J., p, 42 (1866). 

1518. A title to moveables taken with knowledge of 
one pifeviously given to another party, by the same ven- 
dor, is of no avail but fraudaient. Bicssell vs, Gtuertin et 
al. S. C, 10 L. 0. J., p. 133 ;— 2 L. 0. L. J., p, 42 (1866). 
1514* Vide Leprohon v«. McDonald et al.*&. C, 3 L. 
c; L. J.,p. 142(1867). 

Tbadition :— 1515. In a sale of timber growînff wîth^^the right 
to eut the same, the only tradition tbat the vendor can 
make at the time is to point out to the purchaser the treos 
to be eut. Bussell va. Gruertin et al, S. C, 10 L. C. J., p. 
133(1866). [ 

Tbaits : — ^1510. When a Bank discounts for A. a draft by hirti 
on B. and accepts a chèque for the proceeds and delivers 
it to A I for transmission to^B./to enable B. therewith to 
retire a draft for a similar amount^ drawn by A. and 
accepted by B., for A.'s accommodation, and about to 
fall due at the branch of the Bank where H résides, on 
the faith of A.*s représentation, assurance and under- 
taking (without authority however from B.) thât B. will 
accept the new draft, and B. receives the choq^ùe, and be- 
fore usîng it has knowledge of the transaction as bet- 
ween A. and the Bank, B. cannot legally use the chèque 
to retire his own acceptance on the old dràft, without 
accepting the new one. The Bank of British North Ame- 
rica vs, Torrance et al. S, C, 12 L. C. J., p 325 (1868). 

Tbansport:^ — ^1517. Un transport de créance acceptiS.par le no 
tairC; au nom du cessîonnaire, est suffisamnieni ratifié et 
parfait par la signification qui en est faite au nom du 
cessionnaire, et il prend effet du jour de cette significa- 
tion. Perrault et vir et The Ontario Bank. ^ B , 14 L. C. 
K., p. 3 (1863). 

1518. En Tabsence du cessionnaire, Tacoeptation d u 
.1 .-ï '■' transport par le notaire pour le cessionnairoyisans auto- 
risation spéciale, est valable, si le cessionnait^ la ratifie 
par des actes subséquents, et l'enregistrement du trans- 
port, à la réquisition du cessionnaire, en est une ratifica- 
tion suffisante. Crébassa vê. Crêpeau. CE, 1 B., L., p. 

i 667(1868). 

1519. Le transport d'une créance enregistrée est par^ 
fait pkr l'acceptatioii du débiteur et Tenregistrement 
Bubeéquent, et il n'est ]^b néceaaaire dô îo\xn0s «iiudib- 
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teiir nn double du certificat d'enregistrement. Crébassa 
";■ vs. Crépeau. G. E., 1 K. L., p. 667 (1868). 

ISdO. Une action portée parle cessionnaire d'une 
créance, sans signification de transport ou sans accepta- 
tion par le débiteur, sera renvoyée avec dépens, s^jr une 
défense en droit. Mignot vs. Beeds. 0. 0., 9 L. C. J., p. 
27 (1864). 

•1521» While an action upon a transfer not signîfied 
may be maintained against the original debtor, an hypo- 
thecary action against a tiers-détenteur upon such trans- 
fer cannot be maintained without previous signification 
6f the transfer upon the debtor. Aylwin et Judah. Q. B. , 
9 L. C. J., p. 179 ;— 14 L. C. E., p. 421 (1864). 

15d2* Partial payments by a debtor on account of a 
debt transferred, or papers ^us seing privé showing that 
the debtor had a knowledge of the transfer, are équiva- 
lent to a transfer only as between the cessionnaire and 
the debtor, and not as between the cessionnaire and a 
third party. Ibidem. 

15S8. Dans le cas où un ^ébiteur (A. B.) transporte 
à un créancier (C. D.) une somme qui lui est due par un 
tiers (B. F.), il est du devoir de celui (G. H.) qui se 
" porte caution du dit débiteur (A. B.) pour le paie- 
ment " par le tiers (B. F.) " de la somme transportée au 
créancier (C. D.) par le dit acte, " — de faire signifier au 
tiers (B. F.) le dit transport, et la garantie est non-seule- 
ment que le tiers (B. F.) paiera la somme au débiteur 
(A. B.), mais que celui-ci la paiera au créancier (C. D.). 
Doutre vs. Routier et al. 0. E., 15 L. C. E., p. 110 (1865). 
La Cour d'Appel a renversé ce jugement, en décidant 
que c'est au créancier à faire signifier ce transport. Do- 
rion et Doutre. 3 L. C. L. J., p. 119 (1867). 

1524. L'acte de cession ou transport, par un associé 
à son co-associé, de sa part de dettes actives dues à la 
société, doit être signifié au débiteur qui a consenti une 
hypothèque à la société. Benaud et Proulx. C. S., 16 L. 
C. E., p. 476 ;— 2 L. C. L. J., p. 126 (1866). 

1525. Un transport n*est parfait, et le cessionnaii'e 
ne peut poursuivre le recouvrement de la créance que 
lorsque le transport a été dûment signifié en en laissant 
copie au débiteur, ou que le débiteur l'a accepté. Char- 
lebois et Forsyth et al. Q. B., 1 E. L., p. 606;— 2 E. L., 
p. 184;—14 L. C. J., p. 135 (1869). 
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1526* An assignment of hereditary rights obtainel 
by frand and false représentations will be rescindod and 
set aside. Herriman et ux, et Taylor, Q. B., 9 L. C. J., 
p. 253 (1865). 
^ 1537* An assignment of a forged mortgage, thoagh 
made in good faith and without knowledge of the 
forgery, is null^ the assîgnor being bonnd tQ goarantee 
to the assignée the existence of the debt at tho time of 
the assignment; and the assignée h'as a right to recover 
back the considération money from the assignor, and 
also such costs as he may hâve incurred in attempting 
to enforce payment of the mortgage. Supple et Thomas. 
Q. B., 12 L. 0. J., p. 93 (1868). 

1538. A jndgment debt being legally susceptible of 
transfer, and having been legally transferredi tho 
assignée (cessionnaire) has the right to enforce the' 
judgment in the name of the jndgment creditor. Berge- 
vin dit Langemn et al, va. Persillier dit Lachapelle et 
vîr. S. C, 9 L. C. J., p. 78 (1865). 

1539. The right of action under the old Frenob law 
(that of 1777) to recover back from the lender any 
money received by him, on a usorious contract, in excess 
of the principal and légal interest, is assignable ; and 
(reversing the judgment of the Court of Queen's Bencb^ 
2 L. C. L. J.y p. 69 (1866) the joinder^ in the instrument 
of assignment, of any number of persons who had nothing 
to assign, does not affect the validity of the assignment 
by those who alone were interested. Kierzhowski et Do- 
rion étal. P. C, 14 L. 0. J., p. 29 (1868). 

1580* Le débiteur q^ui a accepté un transport n'est 
plus recevable à plaider erreur quant au montant qu'il 
devait au cédant. McDonald et al. vs. Goyette. C. R.f 14 
L. C. J., p. 137 ;— 2 E. L., p. 184 (1869). 

1581. Yide Valh et British American Land Co. Q. 
B., 2 L. C. L. J., p. 71 (1866). 

Tboubub: — ISSft* L'acquéreur d'immeubles par contrat anté* 
rieur au St. 23 Yic, c. 59 (19 mai 1860)^ peut, s'il est 
troublé ou a de fortes raisons de craindre d'être troublé 
par action hypothécaire ou en revendication^ retarder le 
paiement du prix d'achat jusqu'à ce que le vendeur ait 
fait cesser ce trouble^ tout comme s'il était acquéreur en 
vertu d'un contrat postâ'ieur à cette date. Merrill V9» 
Malary. C. S,, 8 L. 0. J., p. 38 (1863). 
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1533* L'acquéreur d'immeubles qui a raison de crain- 
* ^^*'dfe d^tre troublé par quelque action hypothécaire ou en 
^ •" Revendication, a droit de retenir les intérêts de son prix 
;il «^Àe ve^te dé même que le capital.* i>onon vs, Hyde et vir, 

C. E., 10 L. C. J., p. 327 (1866). 
(î\i/( îîllSai4« Dans xine action pour contraindre le défendeur 
o\U è&'^asser titre d'acquisition et à payer alors le premier 
^'^•^''¥éiM§èment, suivant les conditions de son acquisition à 
u £ /r^nban, et à créer une hypothèque pour sûreté de la ba- 
wVOv'jjt^g^ dû prix dé vente, si le défendeur plaide qu'il a rai- 
'•^^^ BÏkï de craindre d'être troublé dans sa possession, et que 
jtUiNle: demandeur n'offre et le défendeur ne demande cau- 
2 '- v^^dinkemeiafe, — la Cour, si elle juge que le défendeur a rai- 
son de craindre d'être troublé, ne pouvant ordonner que 
Jo t>I<6Uiit$otineînent soit fourni, vu le défaut des parties de le 
^ ^^ ctemander ou de l'offrir, déboutera le demandeur de sa 
^''? ^goifetsuité avec dépens. Mcintosh et al. vs. Bell. C. S , 16 

^r I.. €?.'B., p. 348 (1866). 
Vvt '^^j- lri^85« L'acheteur d'une propriété vendue avec la 
clause de franc et quitte^ mais grevée d'hypothèques, peut 
V iA JcBtmmr les intérêts stipulés au contrat de vente, tout en 
\n^] jûôissant des fruits et revenus de la propriété vendue, si 
F...0 >jpaTtie du prix de vente a été payée par l'acheteur, et ce 
Inu- indéfiniment jusqu'à ce que le vendeur donne caution ou 
^ffî; .fasse disparaître les hypothèques qui grèvent la pro- 
vlr. . priété. Dorion et Eyde et vir. Q. B., 12 L. 0. J., p. 80 ; 
j >. T-r4' L. C. L. J., p. 61 (1868). 

0^:; . '1IS80. Where défendant pleads trouble to an action 
Qi .^ 'îox instailments of purchase money, and offers to pay 
on security being given, the plaintiff should be con- 
\ ,^\<^ 4çxaned to pay the costs of the contestation. McDonald 
J. ., étal, V8. Molleur. G. JEL, 1 L, 0. L. J., p. 108 (1865). 
^^ '*^; J|1537» L'acquéreur poursuivi pour balance du prix 
de vente d'une terre originairement concédée par lettres 
( I /patentes à certains individus, et ^ubséqueminent vendue 
au demandeur, sans garantie .autre que de ses faits et 
^ jvromesses, par un individu qui n'avait piji établir par 
J . titres aucune connexion entre lui et les cessionnaires 
^^ * originaires ou leurs ayants-cause, n'a pas droit d'exiger 
'; du demandeur le cautionnement pourvu par la 23 Vie, 
,\ c, 69, s. 18. Hase et al. vs. Mesaier. C. S., 14 L. C. E., p. 
' ; , 320(1863). 
, . ,,15S8. L'acquéreur d'un immeuble qui accepte un 
transport de portion du prix de vpnte peut, s'il est pour- 
suivi par le cessionnaire, exiger de lui comme il aurait 
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pu l'exiger du cédant, caution contre uu^ hypothèque 
existant sur la propriété antérieurement à son acquisi- 
tion, et tel cautionnement sera pour tout le montant de 
rhypothèque, quoique ce montant dépas&e de beaucoup 
la somme réclamée par Taction. Q^uintin dit Dubois et 
Butterfield. Q. B., 15 L. C. R, p. 488 ;— 1 Xi. a L. J., p. 
34(1866). 

1889* Where a party îs sued for the price of land 
which is burdened with hypothecs beyond.the price clai- 
medy and the party sued has demanded Ibefore action ? 
tbrough a notary, thatsuch hypothecs should ^he dischar- 
ged or good and sufficient security given against ail pos- 
sible trouble arising firpm such hypothecs, and theplain- 
tiff has failed to cause the hypothecs to be discharged or 
the required security to be given, his action otight to be 
dismissed purely and ^imply. Mère personal security in 
such a case is insufficient. Dorian et Hyde et vir. Q. B., 
12 L. C. J., p. 49 j— -4 L. C. L. J., p. 61 (1868). 

1840. Âlthough, in such an action, the défendantes 
plea only prays for the dismissal of the action in case the 
required security be not given within a delay to be fixed 
by the judgment, and âlthough the judgment be rende- 
red axîcording to the conclusions of said plea, and such 
judgment be confirmed in Eeview, the Court of Appeals, 
on the appeal instituted by the plaintlff only and without 
any cross-appeal by the defei^^dant, and altljough the 
respondent (défendant) pray, in her answers to the rea- 
sons of appeal, and in her factumj for the confirmation 
of both judgments, will nevertheless reform thèse judg- 
ments and dismiss the original action purely and simply, 
Dorion et Hyde et vir. Q, B., 12 L. 0. J., p. 49 ; — 4 L. C. 
L. J., p. 61 (1868). 

1541* 1/ acquéreur d'un immeuble dont moitié n'était 
possédée par le vendeur qu'à titre d'usufruit, peut refuser 
d'en payer le prix et demander la résiliation de la vente, 
s'il est menacé d'éviction, sans être tenu d'accepter les 
cautions offertes par le vendeur. Monjeau et Duhuo* Q. 
B., 14 L. C. E., p. 344 (1864). 

184x2. Dans une action par un bailleur de fonds 
contre l'acquéreur pour recouvrer le prix de l'immeuble, 
où le demandeur allègue l'existence d'hypothèques gre- 
vant la propriété vendue, mais offî*e de bonnes cautions, 
avec hypothèque, que le défendeur ne sera pas troublé à 
raison de ces hypothèques 'y et où le défendeur plaide, à 
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raison de ces hypothèq^nes, son droit de garder en mains 
le principal et les intérêts à moins que le deo^ndenr ne 
fournisse cautions ; et où le demandeur, avec sa réponse^ 
produit quittances dûment enregistrées de hqq hypo- 
thèques; — action du demandeur maintenue avec dépens 
conti-e le défendeur. Tétreau dit Dueharme t». Bouvier. 
. O.S., 15 L. 0. B., p. 76 (1863). Confirmé en Eévision. 
Ibidem, 

1548 » Dans une action pour balance du prix de la 
vente d'un immeuble faite en 1861 par le demandeur au 
défendeur, où le défendeur a plaidé crainte de trouble, 
parce que, lors de cette vente, il y avait diz->neuf ans 
d'arrérages de cens et rentes sur la terre, c'està-dire de- 
puis 1842, date de la vente de la même terre au défen- 
deur par la mère du demandeur, — la Gour a jugé que les 
cens et rentes étaient dûs par le défendeur, que le de- 
mandeur ne devait pas en conséquence être tenu de lui 
donner cautionnement pour le garantir de tels cens et 
rentes, et que le demandeur avait droit aux frais 
de Faction, bien que le jugement lui ordonne de 
donner caution contre toute revendication de la part de 
sa mère et de sa sœur, et bien qu'il n'eût pas offert de 
cautionnement avant ou par son action. ' ThompMi va* 
Thmpson. C. E., 16 L. 0. B , p. 80 (1866). 

1S44. Dans une action pour prix de vente de terre, 
si le défendeur plaide trouble à raison d'hypothèques 
enregistrées contre l'immeuble, et que quelques-unes 
d'elles soient radiées après l'enfilure du plaidoyer, le de- 
mandeur aura jugement pour le montant dû, avec dépens 
jusqu'à l'enfilure du plaidoyer, et les dépens subséquents 
seront accordés au défendeur. Collette v& Daneereau. 
S. a, 16 L- 0. E., p. 83 (1864). 

tbtjb: — 1545. The proper mode of proceeding to destitute a 
tutor is by pétition. Stephen ve. Stephen* S. 0., 1 L. 0. L. 
J., p. 98(1866). 

iufbuit: — ^1540. Les époux qui par leur contrat de mariage 
se font donation mutuelle en usufruit au cas de non-sur- 
venance d'enfants, peuvent affranchir cette donation du 
cautionnement ; ils peuvent la subordonner valablemenlf 
à la simple caution juratoire ; en ce dernier' cas, l'usu- 
fruitier qui a fourni sa caution juratoire a, vis4l*vis des 
nus-propriétaires, la même liberté que s'il ^t été dispensé 
de tout cautionnement, ou que si, ayant été assiiyetti à un 
^cautionnement fidéjussoire, il l'avait donné ; en ce cas, 
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la femme usufruitière ne perd pas, par le seul fait de son 
conv<)l en secondes noces, le bénéfice de sa caution jura- 
toirC; et ne peut être assujettie à un cautionnement fidé- 
jussoire en faveur des héritiers de son mari, mais elle 
peut le devenir par les conventions de son second ma- 
riage, la stipulation de communauté par exemple, qui 
l'aurait dépouillée de l'administration des biens usu- 
fruités pour en revêtir son second mari, constituant par 
là une abdication de son administration. Amireau et al. 
vs. Martel et al. G. S., 10 L; C. J., p. 145 (1866). 

1847* Si cette abdication est précédée ou suivie de 
circonstances qui mettent en péril les droits des maîtres 
de la propriété, ou constituent un abus de jouissance de 
la part de la femme ou de son mari, ou de tous deux, ils 
pourront être contraints de donner cautionnement fidé- 
jussoire ou à subii^ le séquestre des biens dont l'usufruit 
. est entré dans leur communauté. Ibidem, 

1548. Le retrait de créances considérables fait par 
la femme pendant sa viduité, sans remploi au nom de 
PusùfrUit et sans indication de leur origine quand elle 
les a replacées en son nom propre, joint à semblable re- 
trait fait par elle conjointement avec son mari, lequel 
n'ofSre aucune garantie et les a placées en son nom seul, 
constituent un abus de jouissance. Ibidem. 

1549. Si, outre lés cl^ances, la femme et son second 
mari ont employé le prix de vente du mobilier pour faire 
des placements de deniers au nom de la femme avant le 
second mariage et au nom du mari seul après, cette cir- 
constance ouvre un moyen additionnel aux héritiers pour 
exiger le cautionnement. Ibidem. 

1550. La défense d'aliéner l'usufruit d'une maison 
donnée à titre d'aliments et l'insaisissabilité de cet usu- 
fruit portées à un acte de donation, ne peuvent être in- 
voquées par le donataire pour faire annuler un bail par 
lequel il loue cette maison pour un prix au-dessous de sa 
valeur, moyennant, en revanche, certaines améliorations, 
nécessaires à être faites par le locataire, si ces répara- 

^ tions sont de nature à augmenter la valeur et le revenu 

de la maison. Valois vs. Qareau et al. C. S., 2 E. L., p. 

131(1870). 
XJsube:— ^tSSl. Money voluntarily paid in exeess of six per 

cent interest dùring the time that the Statute 16 Vie, c. 

80, was in force, cannot be recovered back in an action 
' eoncHetio indebiti. Massue et Danser edu et o^. Q. B.> 10 

L. C. J., p. 179 ;— 1 L. 0. L- i ., î, 3^^ 0^^^^. 
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1553. A promissory note for 91000 given on the 15th 
Feb. 1864, as a renewal note of one dated 24th. May 
1862, which had been disoonntod by a Bank in Ameri- 
can greenbacks taken atpar, at the ordinary rate of7 

. per cent per annum, and the payment in addition of $10 
to cover alleged trouble connected with renewals, is null 
and void, as being tainted with nsnry. The Eastern Town- 
ships Bank vs. JSumphrey et al. C. R, 12 L. C. J., p. 137 
(1867). Eeversed by the Court of Queen's Bench, 13 L. 
C. J., p. 156 (1868). 

1558. Where the proof established that an agent of 
the lender received or retained from the borrower a sum 
of £1500 as rémunération for his services in attending to 
the negotiation of a loan of £4,875, the contraot (made 
while the old French law of 1777 was in forcej was not 
usurious. Kierzkowski et Dorion étal. P. C.,14L. C. J., 
p. 29 (1868;. 

1554. Assuming that the above contract was usurious, 
no right of action existed under the Provincial Act of 24th 
March 1853, to recover from the lender money paid him 
in excess of légal interest subséquent to that Act, where 
the payments sought to be recovered were made under a 
pew contract dated 7th ]\lay 1853, upon a good and suffi- 
cient considération, substituted for such assumed usu- 
rious contract. Ibidem (1868). 

Vaisseau r — 1555. The right of the assignée of a bonà fide pur- 
chaser to récover, by perôonàl action, from the register- 
ed owners the value of necessary services performed in 
rescuing and refitting a ëunken and damaged vessel, is 
notwaived by the neglect to reserve sudh right at the 
time of the restoration of such veesel to the owners, 
made in conséquetice of the claim théreto preferred by 
them. LeBouthillier et al. vs. Rohifi. S. C, 15 L. 0. E., 
p. 31X1864). 

1550. Transfers of a Canadian steamer, not made 
and registered in the manner prescribed by the Aotre- 
ferred to in C. C, Art. 2360, do not oonvey to the pur- 
chaser any title or interest in the vessel. Calvin et al. vs. 
Iranchemontagne et al. S. C, 14 L. C. J., p. 210 (1870). 

1557. Where A. advanced money to B,,to enable 
him to complète a vessel, and, as securîty for his 
Hdvances, the vessel was mortgaged to himi and it was 
expressly éovenanted that the vessel shall be and is the 
al]fiK>lnto property of the eaid A., sa that he shall tako 
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and obtaîn the register of the said yeesel in his own 
name and give a good title thereto, — A., is not liable for 
goods sold by a third party to B. before the vèssel was 
registeredy for the pnrpose of finishîng it. F^eer et al. et ' 
Maguire et al. Q. B., 2 L. C. L. J., p. 104 (1866). 

15S8. The regîstration of a vessel for the ptirpose of 
transfering its property mnst be made by the ^Hector 
of onstoms, and not by his depnty. MvlKolland et Benning 
et al. Q. B., 15 L. 0. E., p. 284 (1864). 

1SS9* Without an express agreement^ according to 
the Ship-bnilding Act (C. S. C; c. 42)^ a vessel cannot 
become the property of a party advancing thereon, sô 
that snch party may obtain the register and sell the 
^ vessel ; and if the advancer stipulâtes only for the hypo- 
thecation of the vessel in his favor, and not that it is to 
be his property, the register oannot be granted to him or 
to the assignée of his rights ; and the register obtained 
by the latter is insnfficient to support a proprietory title 
to the vessel; when seized as belonging to the bnilder or 
mortgagor. Auger et Mrsyth et al, Q. B.; 17 L. C. B., p. 
227 (1867), 

1560. La vente d'un batean-à-vapenr, par voie d'hy- 
pothèqne, ou l'hypothèqne par voie de vente, est nulle à 
regard des tiers, si elle n'est pas enregistrée suivant TArt 
2360 du C. C. Vautier vs. La Compagnie de Navigation 
de Beauhartune. G. C, 13 L. 0. J.; p. 52 (1868). 

1561. The want of a vigilant and compétent look- 
out exacts in ail cases, from the vessel neglecting it, clear 
and satisfactory proof that the accident is in no way 
attributable to her misconduct in this particular. The 
Secret. V. A. C, 17 L. C. E , p. 399 (1867). 

Yabukts: — ^1S02. Where the payées of a promissory noté 
déclare on it as payable to their order, and in an affi- 
davit for attachment allège it to be payable to them* 
selves, the variance is not a material one. Sharples et al. 
vs. Basa. S. O., 17 L. C. £., p. 39 (1867). 

Tbkditioni iXPONAs :— 1508* When a sheriff has not proceeded 
to a sale of immoveable property seized under a writ of 
fleHfaciaSj on account of the notices not having been 
made at the church door according to law, the plaintiff 
may proceed to the sale under a, ^writ of venditioni expo- 
na« without renewingthe advertisement in the Canada 
Gazette f and the défendant who, knowing that such pro- 



VBN 239 

BITDITIONIS XP0NA8 : — 

oeeding is going on, does not oppose the sale^ cannot at- 
'■'^ tack the same by action en nullité de décret Bouvier vs. 
- Brush étal. S. C, 1 L. C. L. J., p. 64 (1865);— 0. E., 10 
L. C. J., p. 194 ;— 1 L. C. L. J., p. 110 (1865X. 

1S04. Ck>Bfirmé en Appel, et jngé en outie que dans 
ee cas le saisi ou tout autre peut produire une opposi- 
tion, la défense de produire des opposition à fin d'annu- 
ler, de distraire ou de charge sur un bref de venditûmi 
exponas, pour des causes antérieures à ce bref, ne s' ap- 
pliquant qu'au cas où annonces et criées ont été faites sur 
le bref defteri facias. Bouvier vs. Brush et al. 1 E. L., 
p. 641 (1870). 
BNTX : — ^150S. Â sale of land by given boundaries, for a fized 
sum, although a quantity is stated in the description, is a 
sale en bloc or per aversionem, and not by measurement. 
For determining the extent of the thing sold, spécifie 
boundaries are to be preferred to an indication of quan- 
tity. The vendor by such a sale conveys ail the property 
withîn the specified lîmits, and cannot reclaim any part 
of it, under pretence of there being a surplus^ uniess it 
has been obtained from him by the fraud of the purcha- 
ser. In such a case the law gives the surplus to the ven. 
dee, in this respect differing from the Code Napoléon 
which has established a new rule. Herrick et 8ixby. Q. 
B., 8 L. C. J., p. 324 (1864). 

1500. When a lot is sold as containing 40 arpents 
in superficies, more or less, without guarantee of précise 
measurement, but within certain defined boundaries, and 
it turns out that the lot contains in reality only 30 arpents 
in superficies, it will be held to be a sale aocording to 
boundaries and not ad mensuram. Munro vs. Lalonde. S. 
C, 13 L. 0. J., p. 128 (1868). 

150*7. Where land sold is found to be less than*the 
alleged extent, the considération money will be pro- 
portionably reduced. WaJton vs. Dodds. G. E., 1 L. C. 
L. J., p. 66 (1865). 

1568* F. wished to buy a small strip of land, of little 
value to any one but himself, and offered £15 for it. The 
price asked by W. was £20, which F. refased to pay. 
Afterwards F. sold this land to S., who built on it. A 
petitory action being brought by W. against S., the latter 
sued F. en garantie, and it was held that F. must pay the 
£20 asked for the land and costs of both courts. Watson 
et Spinelli. Q. B., 1 L. C. L. J.,p. 33 (1865). 
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1509. Un aote où il est dit que '< A. vm^ cM^/ ^tc.) 
à B. une petite maison située sur un ceHaîn terrA^^j ®*^> 
pour le prix de 820, et que la rente est faite en outre pour 
le prix de $5 par année pour la rente du fery^in fe^nt que 
la maison resterait dessus, et que B. serait libre d|è vendre, 
échanger ou enlever la maison à son gré et que la rente 
serait de ce jour éteinte, *' n*est pas transl^^^i^ dès pro- 
priétés y désignées. Badeau vs. Qwiy., G,\ ^ ÏS^nversé 
par la Cour de Eévision, 16 L. C. E., p. 3S^l(|^èl. 

ISTO. Where a property supposed to cont^^in mine- 
rais was sold with a stipulation that the purchaser was 
to cause it to be explored, but without any t\m.% for such 
exploration being fixed, — the purchaser may await the 
resuit of the exploration of an adjoining loti iÀ being 
proved by scientifio testimony that the worïâng^ of the 
latter would indicate what success was to be àntiçipated 
in the lot sold. Johnson et al. vs. Lord AyUraer^ C. E., 1 
L. Q.Ij. J., p. 67 (1865). 

1571. The provisions of the C. S. L. C.^c.-^jt,s. 64, 
ss. 8, do not apply to the case of plaintiJpÈ sèeÊing to 
recover possession of lands bought by them tippti sales 
for taxes, but only to the case of adjudicataires Jn pos- 
session of lots when sued in relation thqreto. Mbrkill vs, 
Heath. C. E., 15 L. C. E., p. 408 (1865). ' 

1574d. Lorsque la vente d'un immeublé, . poux char- 
ges municipales, a été faite illégalement par ijtn^ corpo- 
ration, elle sera annulée, après comme §^vanlL lés deux 
ans qui suivent T adjudication, et à rencontre de l'adju- 
dicataire comme de la corporation. La Corporation du 
Comté d'Arthahaska et al. et Barlow. Q. B., 1 E. L., p. 
759 (1870). 

1578. Un acte de vente municipale pour taxes doit 
non-seulement être enregistré, mais Tacquéreur doit 
prendre possession de Timmeuble. Caya vs. Pellerin. C. 
S., 2 E. L., p. 44 (1870). 

1574* Et l'acquéreur d'un propriétaire primitif, qui 
aura pris possession de l'immeuble et fait enregistrer son 
acte d'acquisition, ne pourra être troublé par un acqué- 
reur à une vente municipale qui n'aura pas fait enregis- 
trer son titre de propriété et pris possession de l'immeu- 
ble. Ibidem. 

1575. In the case of the sale of rags by sample, the 

purchaser may claim the résiliation of the sale, on the 

ground that the rags delivered were not according to 

sample within- a reaBOïia\)\e delay after delîvery j and 
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the mefe réception oî the rage at the railway dépôt 
wbere ithey mère deliyered, "without fipeôial ezamination 
and comparison with'tke sampléSi and the payment of a 
snm to account on the 'supposition that ail was right, 
will' nbi operate as a bar to the ygndee's repudiating the 
sale afler discoyery that the rags were not aooording to 
sample. Bmiin et Hibhdfd. Q. B., 10 L. 0. J.i p. 1 ; — 1 
L; C. li. J., p: 34 (1865). 

' tism^ . When the àiticle soTd tums ont to be something 
entirely diffèrent (for instance, if an article sold as indigo 
tnrns ont to be common clay colonred with Prossian 
bluef), the sale is nnll, thongh made by sample ; but it 
Woûld' bè ôthèrwiôe, if the article were really indigo, 
thongh of an inferîor description. Kerry et al, vs. Sewell 
et ' al, Xàfhplough et al, vs. Sewéll et al. ; Lyman et 
dl.vs. Séwell et al. S. C, 1 L. C. L. J., p. 62 (1865). 

lâPt^* "Wliôn A. sélls to B. 4D0 barrels of coal oil for 
a pricci payable in a specified time firom date of retnm 
ofthe gauge of the oily and B. accepts a certlficate of 
guagé of 352 full barrels (the gauçed contents of 400 
barrels), and an inyoice firom A. for 352 barrels only, 

* * ■ 

withottt protest or objection, and promise to pay the 
ainonnt of snch inyoice, he cannot afterwards repu- 
diatè the transaction and insist on a deliyery to him of 
400 barrels of coal oil. Simmer étal, et Bvstaru Q. B., 14 
L. C. J., p. 325 (18t0). 

t!Bf7Hm Where défendant bonghtfromplaintiff^throngh 
a broker, a quantity of iron which hesent a clerk to exa- 
mine and test the quolity of, before completing the pnr- 
chase, and nothing was stated as to the condition of the 
goods, and subseqnently a part of it was fonnd to be 
rùsty and dafaaged, — A^dfthat the plaintiff sotd the iron 
as merchantable and in good order, and the examina- 
Won oî t\iQ quality bythe défendant did notdebarhim 
from his right to claim a déduction fot the damaged 
condition ofthe goods. Benson vs. Mulholland et al. S. C, 
2 L. C. L. J., p: 185 (1866). 

ia^O* The transaction by which, fiye days before 
judgment was obtained against him, a debtor sold his 
farm and ftfrm stock to a tfaird parly who leased the 
property back to him two days aftar the judgment, is a 
fraûdiilôiit transaction, and there was no tradition of the 
prty^ksirty. Deàjardim et ux. vs. Pàffé. C. B., 1 L.C.Jj. 
J., p. 115 (1866). 
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15S0 An opposition to the sale of movesibi^ë 
ed to hâve been acquired at sherifTs Balfl»)Br0k^ dismiss- 
ed as fraudulent, it being proved that no ç0 sufideration 
was paid for tiio effects, th^t thé defïttidaQlê was en dé- 
confiture^ and that the opmsant and the^parl^r at whose 
suit the alleged jndicial salés were ma^e^ iTmre both the 
brothers of the défendant* Brough et McDomlL Q. B., 
15 L. d K., p. 492 ;— 1 L. 0. h. J., p. 88 (^1800). 

15^1* Une vente par un failli, aprift Tân^f^tion d'un 
bref en liquidation forcée et la pufaUca(iionr>;<||^s avis de 
faillite, est nulle, et racquéreur ne peut î^o^er sa bon- 
ne foi et demander le remboursem&nt^éirpix d'aehai 
Mallette V8. White. Q. B., 1 E. Jj, p. .711x1868). 

1582* A. obtained from ali théoreditomfiff B., anin- 
solvent grocer, a subrogation in their rightÇ ^d a trans- 
fer of the stock. He allowed BJ to^ c<liiéU(i|e the sale of 
goods and collection of outstanding «accOiuftCon his be- 
half, but reserved to himself thé rîgbtrijb^t^^s^ippf^fgiii^n 
of the stock and premises at àny^tilne be |^ased. B. 
made new purchases of goods from G. i^xtd.otbers, with 
A.> knowledge, and failed to pay for them, A. took pos- 
i^ession of the stock, including the new golK^iei, and sold 
the whole estate to another parfrf. O. havi^^ served a 
miste-arrèt upon A. '— AW(^ that:th6^ssle ti(7;A. was in 
fraud of the new creditojrs 6f tli^:iDd(>l¥ent>lknd that A. 
must pay the proceeds into CQurt^ H» beJlKB6tbuted among 
Baid creditors. Mcl>(Milà et Nim% etlalw Q«.Bô 2 L. G. L. 
J., p. 151 (1866). / ^ :.,i. 

1588 • La olà'tisé pir laquelle le Vendeur si9 réserve le 
droit de « aèfeife remette, reprendre et «ï^ndiquer " 
n'est rien autre^chose que le pacte pomibaissoûre. Renaud 
vs.Arcanâ et al. G. S-, 14 L; 0* J„ p* 102^1869). 

1S84 . Bien que lé v^efideur stipula- £ei7<én<l9 et reprise 
^|)tir lui dés biénë véxâ^,^ âuéas où l^^cdiei^ur^e paierait 
- " pas le prix dé '^èMè, à jpeitt, dô dr^ deman- 

da f à résdîutioifde^la^vebl^&ùtddfpàiôiaebt. Benaud 
, ^; wÂrcmid et (di d. S.{ l4Ii.X3i J./p.jg»ÇIB69). 
/ ' ^ 1 1585. ^ Whm tbe^^ rèqUii^ed ^MibiioatiD^ : of the sale 
ii;c ) . î; iJïIitid:6èl<âi8Sà^ i<^ii^tt«rfioérôii0ti»gaHïfi proved to 
I. q .1 -^loVe Ve4iïyulë>)(ii^salë wîU bo/k(^dgedcft> hâve been 
inoperative and null, and the purcha^djt^ such land 
at public sale will be condemned to restore th e samip to 
.:i Klr..it : 4gm<tk >miiïo»B*^ J?aM«««r (rfoaiH»«^3^Ç^^ L. 
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IIISC The sale hy a tntor of a ftatï/^ur de fonds' claim 
^^ belonging to bis ward, wîthout authorisatioii of a judge, 

' is inYalid. PotticojDi. Elvidge. B. C, 13 L. G, J., p. 333 

(1869). 

ISS'd^. Where the sale ia made by husband and wiie, 

a con^r^ef^re, passed after the sale, between the pur- 

chaeer and the husband only, which does not contain 

^^' ^ anythîng injmioiis to the interests of the wife, is not 

' ' «^ illégal. Zemoine m. LUmaù. S. C.,2 L. C. L. J., p. 163 

t£ le* '/. isss. The tender oi the thing sôld mnst be made at 
'sach an hoor upon the last day as will give the vendee 
- : ^ time to weigh and examine. Franchère et Gordon et al. 
Q. B., 14 L. C. J., p. 152 ;— 2 B. L., p. 187 (1870). 

IS^O. Yide Larocque t». TheMerchantà' Bank. S. C, 
3 li. C. L. J., p. 18 (1867). 

TksDioy.: — 1lS90. Where a question is put to a jmy as to 
whether the plaintiff had been guilty of any and what 
négligence in not immediately intlmating to the défen- 
dant that the note in question in the cause was forged, 
and the answer was : << The plaintiff was guilty of négli- 
gence, but not to the injuiy of the défendant," — ^the 
l^Uter part of the answer will not be rejected. Davis vs. 
FiU. S. C, 15 L. C. R, p. 413 (1865). 

ISftl. When, in answer to a question whether the 
Mfiu]red (in a case of fire insurance) had given notice 
and delivered in an account giving particulars of his 
k)S8, under oath, and offered ail information to the 
Insurance Company and made claim to the pay- 
ment of a specified sum, the jury reply : '< we consider the 
claim made, but not in due formj* thèse last words will 
be held as mère surplusage as answering beyond the 
matters enquired of, and of no légal force or effect 
whatever. Wiggins et The Queen Insurance Co. Q. B., 13 
L. C. J., p. 141 ;— 4 L. C. L. J., p. 59 (1868).* 

1S9S. A statement made by the jury previous to giv- 
ing a verdict, that a newspaper had been handed to 
them, cannot be recorded on the register of the Court. 
Reginavs. Notman. Q. B. (^Cr. S.), 4 L. C. L. J., p. 41 
(1868). 
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/ * Kon —The Snperior Gonrt h d he'.d that thèse words coaldnot be treated as 
me e snrplnsage, and that the defendaiits we e oonsequently by law entitled to 
jQdgmeDt m thdr faror. 3 L. C. I. J., p. 128 (1867). " 



VoiTUBiMi : — ^1598. A common carrier oan limit hîs lialûBtgr})^ 
conditions ins6rMr4ftrt}iQ, bill pf l^ng. Torrance et al. 
et AUan. Q. B., 8 L. C. J„ p- 57 (1863). 

-:0c ,dp£r;uo i oh fi(^o4^.-'À^-df6ââ(hic^'"'^i|¥i4^'^^l» sti^i^etaraBSîoKoûd; for 

jsdng from a <lelay in traJieWpnio^t,^ ovîng to the océan 
ship belng already lïilli when the bill of lading containod 

forward on the ahip, the saïA^SPW^J^ ^^grj^orwarded by 

AUan. Q. B., 8 L. C. J., p. 57 (l863).ge ^^ 

an OTercoat camed by^pasçenger in j^^eamboat and 
611 .oïlW^^y*#x.«Ma«age5^ÎV9igp,fei5c^^ 

cv ,olJ9 -m» •i6fi|L^^^iI«;ywftyigp,§gÇ, jtqgxv,^^^^ toute la c^ 
siiuq za .ôt»««»Bn^fl.4|irèi»^^j^|n(^^^ J^dîfl^giition ne soit 

due à une c^use^ftjji^^g. ,pt ^^ée^ia^jl^^ de l'avoine 

iioiOI lo bxffo^^;d^^aj)Oj^Ç^t^^^ Q. B.,1 

p. 19 <1S66). .(83^^ ^ -^, ^,j =3 ^p^ .^o:i^^^: 

.f^i^nifilq edit lÇ%?f|iï!<^'^ *»^ V^PgÇ^IW^'^''^^^ »* * parade 

rro hoJbiîuo'/^ ,fl^èl^«^,J^aofiftjP«^ fti^^ |p the ranks at 

.^.lOf^Q ^riil 'gn^Jèmi^.-^ P- 270 

a /J .3^MS^ w^ 'ow\>^\X3Vi V3VV .'.-' ^<y_\vSJl oin .OOOl— ixua'î 

.(ûTi^x) os ,q . L .a .0 ,J î 
io Jhw B arrijijooxo 'm.^(Bd lo "Ic/oj^^j A .TOOI— : saioa^ iflaiU 

.(8881) 09 .q 
.ulofloo û acrifiliioo afioxficnwa lo Ji-r^ sxU rroxiT/ .^OOl — : aiAaU 

\;*\»«t*sa .bazonxîii rio:;^ûi/iiooL o/iJ ni sno ed i.bIb LIuoHa 

.(8Ô8I) 8e .q ,.0 .0 .\jo!ïi .t^ 



^^„,.^, iPPENWCE. 

loi pÊttO}^i8Mk.«ti«8 féférenoeft «livanitos, (Malses dans te eorps de rouTzage, sont 
-m aaol TEO'ffcî^^^Wl"?*^"*®» ^ 4ème7pliMûe du Lowr Canada Law Journal}. 

i)ôfliû^floo :^[îihîii i . '' ' "■ ^ 

^S *2ftili&iftî^îîaL*iM r— 1599. Vida p. 83. En relation avec les 

^^ '^i^c^cftfWBdEî^aï:— .600. Vide p. 61. En relation avec le 

No. 2SÂ^ 

f %toLT«^A%4îi»ife :— 1«01. Vide p. 61. BkMition avec leNo. 
l)ffû dBoda:/:o|a^ ni 7-: y 

•"^^i^M^f éb*. Vïde p. 42. En relation avec le ITo. 116. 
g^"^amâÈ&rô*^^^ Celui que la police va arrêter 

.q,.U .lI '-'cTO^Tûiéïmis avoir observé les/ormalités prescrites, a le 
droit de résister ; si on l'arrête il a drcHt dé s'échapper ; 
•Tifio til eiifot '^'iii ^hce le couche en joue, il ^èxtb tirer sur elle, vu 
im eiïaoi^u(^^iij'>^ âàns un état de légitime défense. Ex parte 
^lOTû^l ob ^r^^: c.^a., p. 59C1868). 

^BS&MCTi^'i^ïlilâ^. $100 damages awarded against a protes- 

t' V T '^^r^' wi"aister who, before marrying a lad of 16 to a 

'^•*^^«'''^^d<ï#-àged -49, presenting themselves to him with a 

^ licence, contented himselfwith asking him bis agCj to 

' -^ -^ -^ ^' Wiiiift hé ahèwiwîBdbe was 22 years »f*age. Ferry vs. 

. Taylor. S. C, p. 58 (1868). 

*/^"B89Sti$ilN^' LA ^akB :—lWM. ÀiT^±ce|^tion to thèfoinn upon 

^bmmi ^ ^^ ^ïM è»OTWid of thé f fclsity bf the^ affldavit 0f the plaintiff, 

« ejiniiT ^^'*J ^lî S'^ood pïea to a seiziire betbre jtidgment, grounded on 

»- .q t. H -'a^ ^^(Javit^ithat thé (fefendant was secreting bis effecte. 

Dawson vs. Brewis, C. C, p. 93 (1868). 
FaTTx : — lOOO. Vide WenJiam vs. La Banque du Peuple. C. S , 

1 L. C. L. J , p. 30 (1865). 
TiBBi FACiAs: — lfl07* A sberiff or bailiff executing a writ of 
fieri facias is bound, under Art. 570, C. C. P., to give 
immédiate written notice of the time and place of the 
sale to the défendant. Scott et al. vs, Alain et al. C. C, 
p. 60 (1868). 
Frais: — 1608. When the writ of summons contains a conclu- 
sion for the costs of suit, it is not necessary that there 
should also be one in the déclaration annexed. Simard 
vs. Roy. 0. C, p. 93 (1868). 
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Bornes, 3H à 4 1 , 7U à 7?, î<26, 1 1 1 3, 

1I6U, I56d, I5ti6. 
Boacheri-66(j; ■■ ■ > 
Bref d'appel, 11:!, 114,126.130, 

135. 
Bref d'assignation, 943, 950, 

11-86,1187,1193,119:», 1608. 
Bref d'erreni- 268 à 272. 
Bref de saisie, 96, 13.i0, 13">3. '■ 
Bref introdact f d'instance, 273. 
Brevet,. ^P, 1103. 

Cadastre, 123, 579, 1308. 
Cailler de charges, 498, 589. 
Caissier, 172, 216, 21'ï, 822. 
Canon emphytéotictuo, 498, 58(1, 

587, 589 à 591. 
C((;»îaâi,I,373à2!^8,315à:«l,81T, 

869, 1072, lll!t2, Vi'A'è, 1250, 

1281, 1282., 



Cuptation, 1492, 1493. 
Carence, 105Ï, 1377. 
Catholiques, 389, 635 j 526.' 
Cause d'action, 273, ' 274, 278 

à 281, 282 à 385, 387, 863 à 873, 

871), 877, lOMO, 1128, 1358, 

1359, 13fil. 
Cause de séparation, 140S, 1410, 
Cause probable, 4>^, 49, -3ri3, 2110, 

298, 136-2, lH.i', 136-». 
Cause crimine!!»;, 271. 
Caution, :il>4, -.'99 à 3ll«, 3I.Î * 

319,762,813, 903; 1019, 1(i30, 

1400,1455, 1523. t 
Caution judicirûre, 31S, 319V 

3-24, 33:.', 760. i 

Caution jnratoire, 1516. 
Cautionnement, fiil, 674, 729 

à, 73'1, 760, 1149, 1180,- 1277, 

1-299, 1533 à 1543, 154G à 

1549. 
(.'autionnoment au sliérif, 282, 

315 à 321, 1147. 
Cautionnement d'appel, 112, 

132, 139 à 141. 
Cautionnement en matières cri- 
minelles, 307 à 314. 
Caution liera ont pour frais, 304, 
:i32à3S7, 713, 1058, 1091. 



Cécité, 186.: . , 

Cens et rentes, 1303, 1643. ,„. 
CeMificàtde dépôt, 220,1193i . 

Certificat du prptoj^Qtaïre, SlUy 

1147,1192". ■;'.\^ M'.',,.,- 
Cei^ificat du'regîstr^iit^çffi-KW' 

à 341 ;'604,lfe9', m',,- 12Î0„ xtus. 

1519. ,^..',i ,,. ..,. . 

Ceitificai de servîcej ^47v,+i2.! 

1416. Yoia- Kctour. 
CertiorÀH,' M2 à35i,4.)!' kV-:': 

1134;'l;il7'j',la!s, i.H2ii. 
Cession de biens, 1,7,^, llj l.u, ■ 

281, 355 à, ^la, 4:17, K17. sit-, ■ 

■ 893,895, 14.J1, l-C,:;, i4Sl. 
Cessionuaire, 30, 22,^.2^^^,6,9^ '■ 

■ 911, 9âl, -|11S9,' 1517, 1^18, 
1520,, lp35, 152J. I5^?,..|538,.. 

Challenge.^p, B% 854ç,^^,i„,,..|..' 
Chambré atecomm'ercft de Ifpi.^l- 

tréal,852. ,. . , \,,' ',■,-,',, ..- • 
Chantres, ^ÏIS. " "' " "^.-^ >oi 
Charges du m4»)ag^ iS^()îfi;dén)'-> 

penses de maison. ' '" :(-,,j 
Charpentiers, 487,-1^33,-, : .-'j.-u'i' . ' 
ChniTefiôr8,3ti:-J, nS. 
Chasse, 106 ■...::.:. .s 

Clianssée. 44. , ■-- - 

Ciiemius, 364 à .369^' fll73,.,4.ï^,i 

547, 1(194. ■ ■ ' ■"■ "-., i j ,;:-.; 
Chemins à buiTiùi;est 9Ai-3:'ï!ii,| - 
Chemiusde fer, 3tii'ît84f,10yS,. 
Chenal; 1035.' ' ,', , ," „,.,;,., . 
ChÈq_ue, 189, '385, 3^6, l(f^, j,!,^], ■' 

lÔOll, 1516; I6116. ,: J ,,., . 

Cheval, 8(1, 374, 573. "" ,-,', \. 
Chœur d'église, 49&. ,-1 ,,, ,. - 
Chose jugée, '.387, 1 046,; 1 g !{.(), 'j . ■ 
Chose trouvije, 388." ' '. ..., , ;. 
Chose volée, 90, 94, :i(>2, ïm, . ; ,;. 
Cierges, 496. ' ." .-": ; T., ■ 

Cimetière, 389, ;190, &4!r. -■.,;_ , ■ 
Circonstances atténua ptè^,',??,!)., 
Clandestinité. ^64. ' ' .;.. ^, _, 
Clausef comminatoire, 92^,. , ; 
Clerc do notaLi'e, 4. .-(•!■' 

Clôture, 30, 38; 48, 3';ri,';-ît3,,3'74, , 

375, !I93, 1113, 1166', ici4'ï.',,i„. , 
Code Napoléon', ISirel' '','■ ..j ■,-.] ■ 
Co-débiteur, 31. ■,,'"' ;,,,■,■„■. 

Coffre-fort 95!(, 972. 
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Cohabitation, 958, 967. 
Collation de pièces, lOôl, 
Collecteur de douanes, 174, 

196, 770, 1558. 
Collecteur de péages, S 5. 
Collision, 391 à 398. 
CoUocation, 689, 1268 à 1271, 

1274, 1277. 
Collusion, 1025. 
Comité, 1437, 
Commencement de preuve par 

écrit, 394 à 401, 971, 1149. 
Opmmis, 402, 519, 618, 1482. 
Commise, 587, . 
Commissaire, 296, 349, 408, 723, 

1255- 
Commissaire d'écoles, 577, 578, 

1229. 
Commissaire de la Cour Supé- 
rieure, 100, 597. 
Commissaire des terres de 

Gasçé, 740, 
Commissaire - enquêteur, 403, 

408, 584. 
Commission, 14, 847, 954, 1552, 

1553. 
Commission rogatoire, 404 à 

408. 
Communauté, 409 à 414, 567, 

682, 883, 1409, 1546. 
Communication privilégiée, 519, 

524, 1145, 
Commutation, 1100. 
Compagnie à fonds social, 263. 
Compagnie de chemin de fer. 

Yoyez Chemins de fer. 
Compagnie de la Baie d'Hud- 

son, 4l5. 
Compagnie du Champlain et 

St. Laurent, 374. 
Compagnie du Grand-Tronc, 

371 à 373. Voir Grand-Tronc. 
Comparution, 10, 77, 452, 454, 

679, 1079, 1082, 1199 à 1201. 
Compensation, 151, 208, 365,416 

à 420, 552, 777, 1108, 1254, 

1429, 1514. 
Complainte, 73, 74, 421 à 424. 
Complice, 887, 1067, 1477. 
Compromis, 144, 210, 724. 
Compte courant, 1165. 
Compte détaillé, 843, 844. 



Compte de tutelle, 986, 
Compulpoire, 1061. 
Concile de Trente, 415. 
Conclusions, 61, 62, 96, 1028, 

1087, 1190, 1196, 1212, 1540, 

1608. 
Concurrence, 601, 602, 824. 
Condictio indehiti, 425, 426, 770, 

868, 1066, 1527, 1529, 1551, 

1554. 
Conducteur de convoi, 377, 378. 
Confession de jugement, 427, 

700, 728, 1135. 
Confiscation, 983. 
Confusion, 428, 429, 881. 
Connaissement, 1593, {594. 
Connexité, 430, 1216. 
Conquêt, 409, 565. 
Conseil de comté, 112, 138, 1005, 

1007, 1009. 
Conseil de la Eeine, 744. 
Conseil Privé, 55, 431 à440, 1267. 
Conseiller-de-ville, 441. 
Conseiller municipal, 1010. 
Consentement, 142, 181, 403, 442, 

443, 494, 597, 673, 802, 906 à 

911, 926, 955, 960, 970, 1043, 

1341, 1431. 
Considération, 82, 231, 444, 562, 

569, 670, 886, 954, 1217, 1554, 

1580. 
Consignataire, 445, 867, 868. 
Conspiration, 784. 
Constable, 197. 
Constitution de procureur, 200, 

205, 206, 1079, 1082. 
Constructeur, 150, 151, 446 à 451, 

487, 1153. 
Consul de France, 649. 
Contestation, 700, 703, 708, 772, 

830, 1039, 1040, 1057 à 1059, 

1099, 1202, 1239, 1268 à 1271, 

1303, 1312, 1503, 1504, 1509, 

1536. 
Contestation liée, 1230, 1231, 

1243, 1349, 1424. 
Contrainte par corps, 1, 316, 

318, 319, 435, 452 à 457, 581, 

716, 737, 749, 821, 942, 979, 

1278. 
Contrat, 143, 149,449, 551, 669, 

938, 954, 983, 988, 990, 1226. 
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Contrat d'ulbandoo semant, .SS5. 
Contrat de mariage, 58, 105, 

IÎ05, til9, 1301. 
Cîontriit immoral, 923,927, 900. 
Contrebande, 7S3, 
Contre-lettre. 15ST. 
Conviction, 342, .545, 34ti, 458 à 

iflS, 8&0,:1185, 114H, 1320. 
Convictibri ptéalablo, 4(î5. 
-ConVOl-en secondes nocoa, 1548. 
, GOpios, 135, 611, 615, iSl, 805, 

808, 809, 906, 1124, 1136, 1144, 

■ 1186. 

. Co-propi-iétaire, 177, 421, 
Corporation, aoti, 219, 328, 388, 
417, 41», 4m. 4^S1i W2, ÎM4, 
945, 952, 1153. 1253, 14ST, 
■ 1458. 

Corporation de Montréal,' 470, 
537, 538, 546, 639, 810, 1138, 
1255,1289* ' . . ,. ■ 

I Corporalàon doQuébeo, 117, 471 

i. 474, 1012, 1013, 
Corporation itrungÈra, 468, 469. 
Corporation municipale, 53i 78, 
84, 345, 365 à 369, 372, 467, 
586, 545, 54t. 583, 95ti, 981, 
1038, 1118, 1353, J254, 13S4, 
1325, 1329, 1330, 1395, 1396, 
1672. Voir iTunicipalit^B. 
Correspondance, 397- 
CSte de N. D. de Liesse, 475. 
Cotisations, 998, 1004, 1254. 
- Coupe de boia, 74, 476, 477, 484, 

828, 1615. 
. Cour de Circuit, 69, H2, 120, 125, 
' 138, 617, 698, 723,-S47, 859 à 
861, 1070, 1199, 1320. 
Cour de H^vigion, 702, 704,842, 

1194,1274. 
Cour des Magistrats, 155, 15ft. 
Cour des Sessions de la Paix, 

153,345,350. 

Cour du Banc de la Eeine, Ï36, 

■ 137, '141, 268, 314, 348, 464, 

, 510, 522, 593, 637, 691, 705, 

837, 840, 1023, 1414, 1540. 

■ Cour Martiale, 458, 1598. 
Cour Seigneuriale, 133, 344. 
Cour Supérieure, 117, 125, 142, 

143, 219, 342, 344, 345; -607^ 
646, 836,857,858,12ff2;'i' '-■. 



Couronne, 4^?, 478 à 4SJ, Î47, 

762, lltrO.. 
Couronne, agàntsde !a, 370, 478, 

482, 484. 
Couronne, biens de la, 370. 
Coui-onne, bois de la, 478, *79. 
Cotironne, droits de 'la:, 479 à 

481, 509, 528, 718, 747, 853, 

854. ■ ■ ■■■ 

Coui-onne, terres do la,'482 à 484. 
Cours d^èau, 376, 1002,- 1283, 

1263, 1346. . . 

Cours monétaire, 235 à 237, 280. 
Courtiers, 485, 1390.' ■ ■■■' 

Coutume, 224, 415. 
Créancier ohirograpbuire, 1269. 
Créancier et débiteur; 356, 628, 

m\, 817,881, 1507, 1510. ' 
Créancier éventuel, 486, 1185 
Créancier faypotb'ét^aire, 518,530, 

68il, 757, 764, 824, 1116, 1179, 

1182, 12GI>, 1273, 1277, 1454. 
Créanciers, assemblée des, 12. 
Créanciers, liste des, 11. 
Crédit, 812', 1169.' 
Criminalité. Voir Culpabilité- 
Cruauté, UIO; 

Culpabilité, 309, 3i0, 313, 651. 
Cumul, 171, 4*^7, 488,1095, 1374," 

1393. 
Curateur, 489 4 493, 1442, 1443. 
Curateur à l'absent, 331, 493, 

720-' 
Cui-ateur à, l'interdit, 819 4, 821- 
Curdteur & succession vacante, 

35, (Î24. 

Curé, 389, 4!>4 b, 496, 527, 543, 

609,850,951,964,1123. 
Cuatodi/, 985, 988, 989. 

Date, 197, 265, 346, 504, 606, 
«54, 837, 1093,1137, 1165, 
■ ■■ use, '1160, 1248. 'i -■' 

Dation en paiement, 355, 4i97. 

Débittrar fUnOi^l, 899 è^-302, 
305; . . 

^ Décharge, 1, 1«, 23, 24 & 2B, 28, 
I 29, 356, 357j 497, «iaiil928, 
I 1020.' ■ ■ ■:<;.r;iÂl. 

' Déchargement, 898, > ■ ' 
hDéclaratisb, 9^ 96, »7i 29St'£U 
I 4613,615,643, 662, â«S> 1026, 
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1038,1188, llà9, 11?1 àllïlâ,. 
1195, 119-, 1212, 1220, 1352, 
1385 à J3âT, 1397, 139S, lSi>2,; 
1608. ' 
Séclarfttïon de tiars-saiâi, 201, ! 

122, 12l)ii, 1502 & 1505. 

Wêonfitore, 275, aoi, 320, 753, 

: lOSa, 12Q7, 1352, lâSO. 

' IWcrat, 99,-17fi,493i ÔOT, 5t!2, 

589,591,675, 1152, 13u2, 1455. 

Biffint, 454, 653, 772, 1049, 

1051,1079,1199,1200. 
IMfantc»BU, 573. 
Dé^f à'Dt de coAtonance, 99. 
Oéfaat de torroa, 785, 786. 
D£fenae commune, 680. 
JD^feoàe crimiaelle, 664, T92. 
Bëffanit^ d'aligner, 102, 879, 

1046, 1Q50. 
péfesBê en droit, 73, 123, 134, 
.. 352y 612, 613, 793, 810, 1087, 
'",1190,-1209, 1211, 1212, 121SI à 
I221,ï22fl, 1226, 1242,1268, 
1315,. 1391, 1520. 
Défense' sépàrtfe, 679, 891, 942, 

UÏO. . 
Déflcit," 223. 
Délai,3»9,841. 1162- 
Hél&^ÏQ, 20, 112 à 116,144, 
' 14Y, 156, 29é, 315, 322, 333, 
- , 33S, 337, 405, 432, 4^9, 440, 
: 605, 657, 707, 798, 8()1, 803, 
'832,931,939,941, 1049,1096, 
,1172, 1200, 1203, 1232, 1237, 
.1248, 1331, 1333 4 1335, 1333, 
1379, 1383 À 1.387, 1392. 
IMUiseement, 61, 62, 176, 1441. 
"DéUgatioD de paûmont, 508. 
DéliMré, 1^6. 

DëUt, 153, 309 & 314, 509, 510, 
, . 6œ,.fi80, 818, 854, 887, 1095. 
', Délivrance de l«gs,ôil, B12. ' 
Demande de paiement, 247f 998, 
■ 1377, 1506. 

Demande de plaidoyer, HOH, 
1203, 1247, 1270. 
' DemandetB- et d<fdnd«iir, 404. 
629, 712, 147V. 
Demeure, 513, 551, 5^7, it2H, !)31 
1177. 
. DtoioUtion, 34, 44, hdO, l(i21, 



Deniers déposa, 4^7. '>»:>, ftll. 

515, Slii, J159, U.il, llî^, 14*2, 

151<l. 
DînoQciatioii. 715. 1034. 10!>5. 
Wpart triiuduloux,^:!;^. 290. 
P^partemoiu de la lïuer o, 79(i, 

Dépensée de mnisoii, fifiU k i>(iS. 
IWlwaitiun, 597, 1144, M7(i. 
Déliât, 19(i, 22», 4^7, 4»), .V)S, 
514, 51J, 7.11, n\*, WHt, liMH, 
106fi, Util, 1173, ll«iA, l£m>, 
1210, 1213, 133:t, i;»9i 134:1, 
1371. 
J>éput<, Htm, IKtS, 
Dernier ^(^uipo or, 1351. 
Déaavou. 516, m«. 
Description, 826, 1 187, 1 195^ 

L-ill. 
Désertion d'ajtpo), 113. 
DéHortinn do Hairùe, *i>W. 
DéBistomont, 109, 517,710,719, 

1232, 1407. 
DéBuétiido, KKi, 1061. 
Détention ilMuaie, 'Jtin. 
Détérioriittoii,fitH. 
Détonmomont. Voir Jtooel. 
Dette oxifîiWo, Ji». 
Dette dû lu fomino, 4II. 
Dotto liquide, 42». 
Dette moLiilifiro, 112, fï-0, t(21. 
Dotto sar juRomont, 27.'t, >tl3| 

«■14, 1152, ingfî. 
DiffUmatitjn BTO i 521, 833, 1017, 

IIHK 
Diligence, 1^4!), 3OO, 385, 4l'l7, 

M3, 552, JOSn. 
Diinariclio, 267, ÏÎM, 602, VMU. 
inmon, 625 à R29. 
Directeur do baurju», etc., iiJK, 

219,3K'î,3K4,it4a,H4, 121(7. 
DiHoomfrfo, 236, 771,J6r,li, 
DincOiittriiuitiori, 32, lilO i 2llf. 
Diicrétion d» Ih (huTt 10, KO, 
136, 141, KM, 405, 480, MH, 
' aXi, m, «fi3, «5,7, 812, «tl, 

wm, um, mm, mu, \m;, 

1241, 124.-1, I2;ij, vm* V-iiiK 
, Dffwuiwien, 202, iJOI}, C;iO, Ktl, 

; ma. 

JJiMixUntJi, V£6, iVi. 
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Dissolution''^^ pomn^^muté, âflS, 

Distance, 158, 159. ■,;.. 

Distraction de. i^M^iSb^^W • iuiïlï!*' 
îUi, 711, ï:iû.T4§,.:,;,^.-^ ■■-'. .: 
Distribution. Voir: B^appcfrii tLs 

diBtrib(ition. ■)■■'■ l'i^- vui-' 
Divideniiij^, ai3, 8gfl., .-Ji ..^l-: 

Docutoept p9rdu,,llti.ii-.r.'r.iï.ii!.' 

Dol, 85f;44.»,:96(l,.10a5,,ilt9Sf v..i^ 

DooMûrie dïroMt, 58^-6,91. ,^il^:-i 

Domaine public, mi, 134«.. i ■"- 

Domicile. 76, TT, 2ft2,r.ï*>ff,^8aa, 

326,.,;^. {il4i 632: H^ .6iï5.:.66i8:, 

ÔOif, 864' »85.';. -i.;, ,:-.:i.-: * Tl 

DommageBj 35, SI, 4^, ^-i. :&8i 

. 55, 95, 151, 154, 155 Wi, 364 

à 3^6, 37} , 373 à 3îS, ^85, 3»h 

è. 'im,i^, 4SÏ. 473, 474, 5361 

5&5, 574. 6t(0, (ii>y, mi, ^&i 

T171,-??2,-.,85;V &3Pi «a4, tS»i 
934, &T0, 1004, H)«, l')8&i. 
HiS, l^??tlie«Jv M3tl, 1LÏ6>> 
1212, 1259, 1284, 12t)3, l^i 
i:i91, 13^7,fl483,(U4a,.L604. ■ 

Dommages non Uquidâa,^ £74f 
419 869. . ,;. .,,■.- 

Dommages epéoi^i;»;, 43, 1022> > 

Don maniiôl, 15V<}. ',>•■„,■■■ 

Donation 101, 102, 409^412, 413» 
429, 55^ A *65,;;75!îi BH4, 1[>47>- 
1073, llil, 1438, 1439, ,1530. 

Donation .mul^ejlg, }itiÇ,.. 

Donneur d'aval, [89. 

Dossier, Toiir ^^^rd. i 

Douane 196, 546, 769, 770, 731, 

Douaire 546: 566 .4 570. 675, 
676, 1035. 

Double droit 232 233. 

Doute, 50,621. 

Droit commun, anglais, 415. 

Droit de propriété, 356, 499, 
740 1260. 

Droit de suito, 1379, 1383. 1384. 
1388. 

Droit de tester 1492.1497 1498. 

Droit litigieux, 571, 572, 1446.. 

Droit personnel, 13, 476. 

Droit réel, 476, 591. 

Droits successifs, 1124, 1300, 
1526. 

Duplicata, 5. 



Efitahcti, i5ï».- . ■■'■ '■' •■■ >■ 
■ iEpbflMilUtêiâ, 57*. ■>!■'■ ■■■■■■.■■■ 
Ecolea, 488, 67S <ii 59Ô' itiïift, 
: 1229. ."■■- ■-'■'■;- ' 

Editde.I6T9-ri-^; ■ "-' ." '' • 
iEffet négociable, 188, 220 S&, 

244, 282,.1fl03;illi57;-'i^' .''-^t-- 
Egoût, 537, e92J698i -. ■■;'-:■-■ 

l 1229,1461. ■--'■ 

'Election de d4iriilcile>>'533v' 584, 
1055. I <■■■- ^''-^'^ ■ ■- ■^■■■"■' 

^laceioni lnluDi^ipa{é,>441, 'lOft.' 

lElecUâUi JMiplbmëÀtiaii-»)- 5âï'-i 
584.- ■■■■"^ ■>.■■' ■" ■■■ ■^'-■'':-w' 

Emiiadipatîoé , 586'.- : '■■'■ •'•■ 

EmiBiion-aëfaux, ;647/-' ■ '■ 

iBnirtflgasinage, -1382, 1567. ' ■ 

Empêchement. Voyez £ar.' 

Empêchement dirimant, 960, 
963 à 966. ■■: ■ 

EmpftytéOs», 686à59i-. '•■■i'- ■ 

Empiétement, 1094. 

Employi»;'VoyozSerrîteurs.'. 

Emprîsénnement, 307, 308, 316, 

! 320, 346, 455, 481, 137, W23; ■ 

Biidaiï, 94,-6»2, 993. 

Encanteriri 593.' ' ■ 

Encb*r«fl, 50fJ, 1424. 

Enclave, 1417. 

Endos, 1208. 

Endossement, 181,220, 280, 240, 
244 i. 24e,.1287, 1288. 

Endoeaèur, 189,' 190, 232, 238, 
239, 241 à 243, 249, 673, 813, 
814, 1088, 1170. - * ■ 

Engagement, 971 . 

Enquête, 119, 121, 406, 594 à 
598, 708, 709, 749. 800, 1057, 
1125, 1194, 1233, 13S6, 1237, 
1239 à 1242, 1244, 1245. 

Enquête et audition, 798, SOff à 
803. 

Enregi^a-ement, 75, 174, 557, 
599 à 605, 674, 696, 760 ft 766, 
824, 1045, 1057, 1116, 1182, 
1290, 1307, 1426, 1518, 1619, 
1556 à 15601, 1573,1574. 

Entrées, 660, 1119. 

Entrepôt, 93,' 789, 790, 1287^ 
1380, 1332, 1390. 

Epaves, 388. 
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Epicier, 668, 1582. 

Erreur, 3, 10, 53, 10^, 123, 338, 

503, 504, 604, 837^ 846, 1088, 

1312^ 1605, 1529. 
Escompte, 257. 
Ester en jugement;, 677 i 679l 
Etat civil, 606 à.609,1123, 1155, 

13.66. / 
Etranger, 321, 61Ô, 1187, 
Evaluateurs, 997, 1068. 
Evaluation, 365, 639, 770, 1433, 

1589, 
Eyiotion^ 1541,; 1571,. 
Examen du failli, 16 à 18. 
Excçptk^m 114, 595, 641, 851, 

1240, 1211,1213, 1218^ 1221. 
Exception à la forme, 442, 611 à 

617, 941, 1066, 1193, 1195, 

1207, 1208, 1212, 1232, 1239, 

1311, '13C13, 1365, 1366, 1416, 

1427,1605. 
Exception d^olinatoire, 863, 874, 

876, 1128, 
Exception de discussion, 305, 

1209. 
ExceptiiOn de garantie, 911. 
Exception de nou intérêt, 937* 
Exception dilatoire, 618. 
Exécuteur testamentaire, 171, 

620 à 626, 880, 884, 1195* 
Exécution, 627 à 629, 1369 à 

1378, 1428. 
Exécution provisoire de juge- 
ment, 432, 439. 
Exclusion de communauté, 619. 
Exhibit, 443, €30, 1057, 1124, 

1246. 
Expertise, 642. 
Experts, 43, 101, 228,. 631 à 637, 

891, 1306,: 1405. 
Ex poat fado, 640. 
Expropriation, 638, 639, 810, 

1255. 
Expulsion, 641 à 645, 699, 920, 

952. 
Expulsion des ohars^ 377, 378. 
Extradition, 646 à 652. 

Fahtiiiue, 389, 390, 609. 

Factum, 133, 1832, 1540. 

Faillite, 6 à 29. Voir Actes de 
Faillite, Insolvable, et Décon- 
fiture. 



Faits et articles, 394 à 396, 581, 
653 à 659, 1236, 1472. 

Fausse appellation. Yojez JUts- 
nomer. 

Fausses entrées, 660. 

Fausses représentations, 21, 50, 
170, 178, 183, 952, 1526. 

Faux, 228 à 230, 243, 246, 267, 
384, 425, 647, 648, 660, 661, 
781, 782, 1135, 1527, 1590. 

Faux emprisonnement, 197, 662. 

Faux pr«»xtefl, 663, 783, 787. 

Félonie, 37, 270, 610, 664, 853, 
854, 1014, 1015. 

Femtafié entretenue, 927. 

Femme mariée, 58, 108, 409 à 
414, 566, 605, 619, MS à 682, 
68B, 687, 763 à 765, 819, 979, 
983, 1299. 

Femme séparée, 82, 115, 456j 
567, 569, 6Ï2, 666 k 668,671, 
672, 676, 678, 678, 681, 686, 
764, 1190, 1404 à 1406, 1470. 

Fiat, 268, 269. 

Fieri facias^ 683, 1563, 1564, 

1607- 

Fin de non-recevoir, 1215. 

Fisc, 479. 

Fixtures, 684. 

Folie, 676, 685, 1489, 1494. 

Folle enchère, 456, 686 à 689, 
821, 1455. 

Fonction publique, 1324, 1325, 
1329, 1330. 

Fonds capital, 380 à 384, 418, 
884. 

Fonds du Prêt aux Incendiés, 
762. 

Forclusion, 266, 1202 à 1206, 
1210, 1228. 

Forfaiture, 857, 1084. 

Foriiiâ pauperisj 690, 691. 

Formules, 778, 943, 1353, 1355. 

Fortifications, 796, 797. 

Fosses d'aisance, 995. 

Fossés, 376, 692 à 694. 

Frais, 27, 32, 42. 80, 110, 113, 
116, 127, 128, 210 à 214,, 302, 
320, 349, 353, 406, "438, 462, 
504, 522, 683, 584, 615, 695, 
à 725, 748, 835,836, 923, 1029, 
1031, 1047, 1048, 1050, 1055, 
1056, 1060, 1122, 1174, 1193 à 



TABLE 3S OOttOOBPiUIOK. 



■} ■■■ .r>'i'lia6, L306, 1315, 1233, 1234, 
■■■■~ ■'^•''■I2nii 1274,. 12ÏS>,. 1394, lyOô, 
■ ■■■" 'ma, 1435, 1452, 1505, 15^7, 
' ; ■_ ■ .""1531;, Ii5fl2 è 1-544,,' ],5(>8, 1608. 
' -_ ' Fwtis lieDregistfeœBitt, GOO. 
'_•-■■ SViris de yojag^, 977. - 

FraîÈ d'esportiso, 63(3. ' 

■*■■*■''< .fïâiarpriviiagi^ 10^,. 709, 1452. 
/ Prtliido, 31 à34, 28, 29, 1"8, 193. 
210,258 £L 2(:i,.35'î', 359; 488, 

.''■■ ■t-El. aatH 864, 9^ rio^;] 1047,1066,1 
I352,'iwgg,-tp,&;, 4492; 1513, 
'-i-.aT ,i.l52&..16fi5,15î9àt582.-' '' ■ 
Fret, 445, 742, 872, H49. 
Fruits et revenus, 7fiC,, ;76T,' llis;' 
KS5. 
•'- CiîJ ^nite,. Voyez ^iscû/K?inj. 
■'"■■ ,;U-('iFomiere, 934. , "- ,■ i-'- ,; 

■ ■■ ■' l-<".aage. 2T5,'-726, 727, 8ll; 896; 

.. .uiiotfe^ ^?8 7^5,;9tl, J180; 1181. 



trains â'à Bxàmg','^éf, ^! 
j'g iJarftffltLa.,âO, 16*, "les, ■ l'fô; 26Î, 
:,i>., ; 573, 129 i*Ï33, 911,^1001, 1523, 
■■-,',-■1 laii'î, 15S37,'lMâ. ■'■ 

Garantie collatérale, 896, 914, 
1064, 1282. ■■ ■' 
gvfiwdiop. 134 à. 739, 815, 1422. 

■i 6*r<iien de rfegiatres, 609. 

'Garnison, 9121 913, 926,1388. i 
i;.Gf.B\)é, 740. ■ ' ' 

' ■ fMrant "de htttifî'tia'.'tlS^mçs^Wi^Y 
... fiésinq; 1397,' 1399. f 
f ' „Qràins, 1496. --! ; ,(7 

' r ' Hrand-Cfïnnétabïa, 7-il. 

"Grand-IVonc, 742;Ï43, 786, 9i)l. 



Heures de banqu», 250- 

Hôtelier, 750, 751,;972.- 

HoraineB dé police, 548, 1( 
Voyez Conetable. 

iloraologatioTi,- '365, 367, ( 
1002, 1(J05, 1274,'1275. 

Honortiiros, 213, 397, 748, 1 
752 à 7.16, 874, 1178, Il 
1221), 1296. 

Honoraires d'office, 325, 
uiaaier,' 163, 443, &l90, 533, f 
614, «16, ,017, S29ï 134, ' 
752 â, 7Ô6, 8«4, 8^^1063, lï 
1279.. 1280, 335(^^1353, lî 
1376, .1422f ifiO-îi^: 1 

'fi:yi»)ïhÔçue,,34l,.4p9,i410, • 
6u2,fla?,:674',',715;,,757 i ' 
SflGi .(029, .lôEt7, Jil6, 1: 
4298, 128*,^ 13^^,, 1524, H 
1535, 1538, 1539,. 1543, H 
lS57i 1B5!I; 1560, . . 

HypothèctuQ. de ,|» Couroi 

Hih:othâqne de la femme, 7 

■ 765. ■ 



Ïrarid-Toi^er, 368. ■'! ■ 
;-7- ( ,.,,~Ûreff6, 655 à 687, '1192, 1385 à 
„î-'V--.,'VèH'!. 
■ ' ' Groffler, 12.94, 1353, lH5..Voyeï 
, r , . . ProtonotaireJ 
'. ■ ;' Greffior de 1& 0<)iir<»H)j^ "JH, 
745, 788. 

Habeas corpust 296, 399, 45^, 
'^■■■'' ."'*;. -746,747. . ,,''■' 
Halle aux blés de M<Hitr^al, 
■i^rir .lOHjbBrgo, 994. . ' 

Héritier, 620, 62i; 511, 512, 563, 
625, 883, 1111, 1300, 1436, 
1444. 



Immoublea, 37'.), 605'. 
Impenses, 483, 586, 766 i 
'. 1182, 

Importàtiori, '769>"'fci 771, 
,, 1034. '■■! 

jmpri'meui-, 1437; ■■ '' 
Imtiiilasahçe, 961'. W6. 
ïmpn,tiati(Ai:'24S;--'ï31, 772 i 

'■■ n'65.-^^''"'-'-'--'..i] 

];nce9iiî6.'^9,'93i, 1177. 

In(;oildlës:dé l'845-ii762. 
Imcompa-tibrlité dé imoyen 

777, 922, 1086, 1604. 
IncondWte,12aSi...; 
I»corpii>fatioïij--469; 904, 
TrHli^famont,;.4ti5,.;, 778 1 
■ 1136. . ■. ....L 
Indienne. 414; 067^ 968. 
Indivisibilité, 1081. 
Indiviaion, 431.. , 
IHKCécuticm d'oibligatioi 

1123. ■ i .;.,,L- 

ïngtîniour. llTTï, 1178. 
lAiiiales, IflO, 870. 1187. 
Injurie vèrbalœ, 45,46, E 

553, 1188. 
Inondation 44, 376. 
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I làMTf^iuati 235 ^1 3^" M" 
T04 M8 à 8 ^ «42 1 35 a 

1341 ms 

IBMrtpttOtt *le faux 1^4 1&7 
I '' 442 SU à 61;$ 1 48. 
Ipsmuation 699 âOg 
rn olvaSio 157 Ub 2il 3 d 

'iSiiBe 403 41 418 -ise 
ifie bi-f 87 fiuà H17 aii^i- 
sir <»*g vnB 11*^3 116( 

1 16 1-83 IJOSr 1451 1464 
, ,, 14faT 1681 15b3 
^ , ''lï^BciéBr ^b as-* 36% 4 
,' ^6^3 694, 1140 
î . TMBt tuteur 680 818. 
i '-.iJterat. 678, 819 à 821 149" 

-Int^^ 136 174 180 181» 188 
omiiX jub g.17 ^,^j 810, 8 o qgt- 

fOi 13)3 1442^-14 15^9 
'®^'ïllt»êl»ii lOT aib 4^9 48q 4^0 

822 & 8^5 ll2â 13^t 15^W 

1635 1542 155 l»à 1564, 
iBtMTO&ftt on 101 ûbl ^ 

sàe i 8*=* «IS* lil9 IHl 

Ï6T0 ^ 
I iïit^rpràtd, }^90 Ï49JI 
Inter ogatoirea 403 
InteTT^Ueq lucM^â Ç85 
IHtepHien^nt 3 V 1031 1078 

l'2(î§ J^^n 
Interventio 2J9, 517 80J 8*^9 
r (k«3a 1203 
IttTjEusitairQ 6?2 S3-t, 979 

J 
Tudister 646 

^ J«ittd, enquête ^96 S3P 

Jour non ja dique 1290 1^81. 
^ JblU-tMU8«^ Stitf 

^itdicati^ Boîpi. TolfCaOtie* 
ncâiiAOt pour friuB 
o J«Se aeo l>l)0il292, , 

Juge d« pa K 43 1*10 353 541 

" r a«ri8&i &75 if z 1134 

r Jiag« •» chambre =îf 11^"* 

01 j igQo i2âo 



Jugement 8 ''H 431 453, 504, 
58B ml) 601 b27 b''«, 772, 
$98 836 à 84' 847 i 851, 876, 
c| <» 104 104 A 1051 1057, 
1 bl fis* 1199 1317 à 1320, 
1322 1S24 13^5 1327 1329, 
1330 1333 1338 1344 1350 
13^4 1S75 13 «! 14 '^ à 1406. 
142S 1505 15U 152» 1640. 

J gène t forain 843 844, 1091, 

Jugo ent ntorloe itoiro, 118, 
119 121 122 134 434, 846, 
846 13''1 U2b 

Jngenent nonobstatit verdiut, 
16 

rtirat 100 13f4 

Jurée 5J<t 8 ' à 855 

Jurdctton 43 6t llV 163,219, 
%=! 43rt 437 BBT 646, 860, 
e&l 86l> à 87 ''4 1070, 1140, 
lit) i^ 9 1 23 I'*54 1328, 
13^ ]«. J 13 3 13 ") 1376. 

Jurid et <ju on ontentieuse, 
1 4 

Jurj 1 9 " 1 -înt à 314, 465, 
5(<1 61 b64 '^J à Sj^i, 1146. 
14 ^ U 7 15 Oà 159 

Jurj m xte blO 

LarcHi tO 7 9 780 878 
Légata ro ^^'^ 511 51 ,622 i 

eî'x r flt R80 883, 884, 

14f3 
Légftuaa Wenaô l603 
Légi^l^t^re 46S 
Legs 4 q 511 51"» 6 9 à 624, 
- 7ftl 8 '^ à 33"* 1447 1499. 
■ Lésiop 885 S5G <t9l 1068. 
Lettre 2^6 S97 5^4 
L ttire do otiange 1003 
Lettre de garant e 9 à 731. 
Jjettre* patente^ 4S3 740, 1100, 

1537 
Ztx fort 252 h 25ft, 651 1278. 
Lezloc eov roMÛ. 25'' à 265. 
Lex lo del t 651 
L belle 430 88^ 
L oence, '>■' 345 34h 460,718, 

fe''8 850,888 
L c t*t!on 889 à 891 1186. 
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Lieu des séances, 145. 1008, , Matériel de chemin de fer, Z19. 

1394. Matières commerciales, 382, 

Limites de bois, 97, 828. 954, 971, 972, 1129 à 1132, 

Liqueurs spiritueuses, 345, 346,1 1171. 

668, 85, 888. | Matières sommaires, 124. 

Liquidation forcée, 8 à 10, 13, j Mauvaise, foi, 751, 767, 768, 

265, 357, 815, 892 à 897, 1581. | 1174. 
Liste des créanciers, 11. Médecin, 973 & 976, 1109, 1145. 

List^ électorale, 582, 583. 
Lîtispendence, 214, 1090, 1091. 
Livraison , 93, 445, 552, 5t>6, 787, 



865 à 867, 869, 898 à 904, 953. 

1089, 1390 à 1392, 1575, 1588. 
Livres de compte, 25, 444. 
Livres de i)oll, 577, 905. 



Mémoire de frais, 131 , 710, 1322, 

1.328. 
Mémorandum, 396, 150D. 
Menaces, 960. 
Menuisier, 487, 1433. 
Mépris de cour, 271, 452, 737, 

977 à 981, 1279, 1284^ 1292. 



Locateur et locataire, 641 à 645, Mesurage, 447, 982. 



684, £06 à 934, 1179, 1184, 

133T, 1379 à 1384, 1388, 1389, 

1433. 
Loi déclaratoire, 935. 
Louage d'animaux, 92. 
Louage d'ouvrage, 936 à 938. 
Loyer, 14, 107, 108, 644, 699, 

859, 922 à 925, 1179, 1379 ,à 

1384, 1388, 13tf9. 



1178, 



Machine. 732, 889, 890, 1430. 
Maison de la Trinité, 939. 
Maison de prostitution, 641, 923, 

927, 933. 
Maître du h&vre. 939. 
MaUee, 49, 197, 519, 662, 103S, 

1169 1473. 
Jlatidamus, 940 à 952, 

1296. 1396. 
Mandat, 200, 953 à 957, 

1450. 
Mandataire, 216, 217, 

1459. 
Marchande publique, 958, 

1190, 1469, 1470. 
Marchandises à commission, 14. 
Mai^llier, 609, 959. ^ 

Mari et femme. 58, 82, 121, 409 

à 411, 428, 566. 569, 605, 619, 

665 à 682, 686, 637, 763 à 765, î 

819, 881, 1114, 1195, 1299," 

1402 à 1411, 1467 à 1472 1546,: 

à 1549, 1587. 
Maria:re, 494, 960 à 970, 1445, 1 

idïH. i 

Mariage indien. 414. 9*52 ' 

Marin, 1181. 



Mesureur de bois, 982. 

Meubles, 399, 556, 557. 619, 670, 
859, 8J0, 1041, fl02, 1379 à 
13^4, 1512, 1513, 1549, 1580. 

Mines, 984, 1570. 

Mineur, lf)5, 108, 398, 494, 539, 
585, 728, 833, 96 )j 970, p35 à 
992, 1150, 1478, 1585, 1586, 
1604. 

Ministre de la jastice, 779. 
Ministre protestant, 970 1604. 
Mise en accusation. Vojes Ar- 

raignment. 
Mise en cause, 84, 86, 99, 136, 

457, 492, 502, 620, 6^1, 687, 

821, 1179, 1379. 
Jfîsnomer, 1088. 

Missionnaire, 529. 
1058,! Mitovenneté,*j993 à 996, 1163. 

I Monnaie, 780. 
1001 '• Montréal, 441. 

Mort, 35, 47, 324, 547, 1075, 

1076,1378, 1430. 
Mort civile, 983. 

Motion, M 6, 20^, 359, 353,403, 
4(M, 614, 6:6, 63f, 632, 688, 
6Si>, 707, 719, 778, 793, 803, 
8u6, 832, 843, 9W, lOM à 
1055, r06.S, 1062, 1171. M73, 
1174, tl9i, 1193, lf94, 1197, 
1201 à 1203, 12! »7, 1208, Î2f0, 
!2I5, 121*^, 1223, 1240, 1243 à 
r248, 1308, '309, ^31», !3I5, 
1318, 1337, 1349, Î354, f361, 
(502. 

Motiv"é, 838, S39. 876, 1047. 
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TASLS DX CONCOBCAITTE. 



HonicipaUtâ, 993 i lOlâ, 1023 

(OS^, iHO, \SS9, I33(^. J 
ICanîcipalité scolaire 575. . : ' 
Kar mitoyoD, ,903 i flfiâ, »1«3, 
1182. ,, .- ■ 

Nai98anee,60ti,1123, 1155,'Xi56, 

1397. 
Négligence, 35, 51', 62,209,,371, 

374, 377, 392, 393, 425, 4T3, 

474, 536, 538, 543 4 551, 707, 

750, 751, 939, 1085, 1133, 1261, 

1561, 1590: 
Nom (ïû codant, 30, 31, 1628. 
Non - oonïfn'ersanl, 758, ' IIÎO, 

1171. 
Sord.Oaest,414,415. 
INotaire, 4, 149, 186, 397, 834, 

986, 1129, 1485 à 1491, 1517, 

1618. 
NolBB dest£moîgniigea,27l. 
Nouveau plaidoyer, 195, 1194, 

119.7. ,, 

Nouveau procès, KFl^' i, XOI^l. 

1176. 
NoavelliàÛ, 71,12. ■ 
Novation, I0l6 i 1020. 
Nnlsa-BC», 1021 i 1024, 1094, 

1347. ; 

Nullité, U2, 144,146, 147, 218, 

233,478, 577, 597, 624, 634, 635, 

686, 734, 743, 776, 816, 835 à 

838, 845, 952, 990, 997, 1003, 

1025 4 1028, 1043, 1349,1353. 

1355, 1369, 1372, 1373, 1486 

4 1492, 1527, 1532. 
Nullité d'acte, 15, 21, 26, 179, 

468, 669 4 671: 
Nullité de décret, 500 4 507, 

562, 605, 1563, 1564. 
Nullité d'exploit, 1207. 
Nallité d« vente, 63, 86, 815, 

1026, 1028, 1572, 1575, 1576, 

1581, 1586, 1586. 
Namiro de la cause, 1208. 
Nn-pTOpriétab%, 106, 1546 à 

1549. 

Objection, 204, 394, 1126, 1146, 

1246. 
ObUgatlon, 420, 444, 674, 1 165, 

1455. 
Occupation, 106, 107, 482, 643, 

922. 
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Octroi du gouvernement, 578, 
Œuvre et fsbriqOe, 389, 399, 

651,950. 
Officier de douane^ 546. 
Officia- de l'aooEAe, 786. 
OfflciOT publie, 198, 199, 494, 

718, 948, *I49, ISB8, 1295 , 1474- 
Offres légalea, 235 4 237, 810. 
Offres rieUes,' 644, 703,- 716, 

102&A10S3.1871.' 
Oroîasion, 716, 785, 786, 1186, 

1354,136211313. 
Onus proèanâi, 48; i^' 61, 62, 

624, 169^ 1034 ft 1038, 1492, 

■15«1.'-; '■• 
Opinion légslej 581. 
Option, 1171, tî72. 
Opposant, 140, 634, €95, 696, 

1305, 1306. 
Opposition, 499, 501, 506, 681, 

683, 862, idOè,' 1031, 10;(7, 

1039 4Ï047, 1099, 1249,1311, 

1338, 1450, 1453, 1464, 1580, 
Opposition afin d'annultor, Gi)l, 

846,1052.4 1054, 1369 41373, 

1442, 1564. 
Opposition 4 fin de cljarg^, 589, 

1664. 
Opposition 4 fin de conserver, 

330, 1055. 
Opposition 4 fin de distraire, 

619, 1056 à J058, 1664. 
Opposition & jugement, 329, 

1048 4 1051, 1316. 
Opposition eii sous-ordre, 1069, 

1060. 
Ordonnancé de 1639—969. 
Ordonnance de 1667—6, 1061. 
Ordonnance de Moulins, 396. 
Ordonnances des rois d« France, 

415. 
Ordre d'emprisonnement. Yoyez 

"Warrant d'emprisonnement. 
Ordre de livraison, 787, 960. 
Original, 977, 1124, 1126, 1192. 
Outils, 794. 
Ouvrage, 143, 448, 449, 732, 936 

4 938,1131.1132. 
Ouvrage gothique, 447. 
Ouvrier, 732, 794, 936, 1131, 

1132. 
Overdraft, 172. 



TABLB DB OOHOOBDAKOi:. 



Papàe comitiissoire, 1583. 

:eai6méiit. 711,817, 1063, 1064, 
1066, UÛ8^ 1158, 1425^1584. 

Paiement partiel,. 251, 1522, 
1575. 

Paiement SfUiB proMt,' lîO: "' 
. Eaiement aiJUs protêt, 426,450. 
"Paix, Stn, 463. , 

Palais de justice, 1363. 

Parenté, 47, 1580. 

Piri, 10(i5,1066. 

Parjtrfe, 308, 1067. 
. :paroiBB& de 9t. LaTireat> 475, 

■ Paroissien Komain, 1412. 
,. Partage, 891,1068, 1069, 1298. 
. Partage de communaaifi, 410. 

Passage, 1417. 
Papsagars, 377, 378. 
~ Paternité, 54. 
Paya étranger, 27^, 279, 280. 
Péage, 98', 1097,1098. 
. Pénalité, 189, 
PeïiBloii, 420. 

Pension alimwitaire, 54, 1070 h, 
,.. .I074,.1399. ■' 

■PtocepteùrduItovêpajSie, 118, 

790, 888. 
Péremption d'instance, 209, 
1076 41082. . 
. PèrmiàsiOB de ,1% Conr, 594, 
■ 630. 860; 976, 1037, 1042. 
lOsâ, 1196, 1214, 1313. 
Photographe, 9*71.- , 
Piano,9l>, 91, 1023,1379. 
Pilote, 893,939, lOtJiJàlOSS. 
Ï'lac6ment,489,490. ,, .' 
PlaidoLries, 633, llOiJ. 
Plaidoyw, 45, 46, li3, 87, 329, 
230, 261, 393, 419, 525, 528, 
620, 643, ()79, 703, 777, 991, 
108S à.lOS4, 1103, 1108, 1194, 
■' 1206 a. l^Ol'^, 1214 è. 1218, 1220 
à lS24,l'22t à,l229, 1243,1250, 
1363-4.1366, 1482, 1544, 1605. 
Plainte, 939, 1096, 1096. 
Plaïideff lieux,. 39. 
Plans, 148, 149,161; 

■ Plumitif, 1248. ■' ■' -' 
PloB-pétition, 823, 1049, 1228. 

''' Police d'assnrance, 160, 164, 
JtiS, 167àl71, 178,179,181. 
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ERRATA. 



Page 3, ligne 26, après de ajoutez là. 
Page 15, ligne 5, au lieu de fort lisez for. 

Page 20, la décision sous le numéro 55 doit se trouver avant belle 
qui porte le numéro 54, et par conséquent sous le titre Action 
en dommages. 
Page 53, ligne 13, au lieu d'emprisonnement lisez empoisonnement. ] 
Page 65, ligne 1ère, au lieu de ne lisez en. 
Page 74, ligne 3, au lieu de correspondance lisez cjrrespondence. 
Page 76, ligne 7, au lieu de hypothèques lisez hypothéquer. 
Page 77, ligne 9, après Charles mettez une apostrophe au lieu de 

la virgule. 
Page 135, lignes 20 et 21, au lieu de descrihrr lisez descrihed. 
Page 144, ligne 3, après conformément mettez une virgule. 
Page 156, ligne 36, au lieu de request lisez re juests. 
Page 170, ligne 5, après partage^ ajoutez 40 de la lésion du tiersi 

au quart ; 
Page 174, ligne 11, au lieu de Ruiher lisez Ruiter. 
Page 183, ligne 37, au lieu de ewiiner lisez engineer. 
Page 212, ligne 14, au lieu de saisie-arrêt lisez saisie- g âge rie. 
Page 240, 3me ligne du numéro 1569, au lieu de rente lisez vente. 
Page 245, ligne 6, après bornage lisez 1600 au lieu de 600. 
Page 284, après Ellice, Lynch v., lisez 1361. 

" '» ligne 30, au lieu de Gauld lisez Qould. 

'' '' ligne 33, au lieu de 68 lisez 98. 

" " au lieu de Fletche, lisez Fletcher. 

'* " au lieu de Foley et al. et Farratt lisefc Tarratt. 
Page 266, au mot possession^ après 399 mettez 423. 
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